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CHAPITRE  I. 


DES    PROVISIONS    DE    VIVRE    POUR    DES 
PUISNEZ. 


Lea  Puisnez  de  M.  Philippe  Jouroeaux  avoyent 
une  Proviaion  sur  l'H  éritage  de  leur  père.  Ils  avoyent, 
entre  autres  choses,  dès  avant  la  St.  Jean,  pris  pos- 
session de  certains  fonds  chargez  de  labours  faits  par 
l'aîné,  lesquels  ils  avoyent  fait  moissonner  ;  puis  lui 
en  avoyent  offert  les  deux  tiers,  en  payant  à  propor- 
tion pour  les  frais. 

L'aîné  refusa  cette  offre,  et  les  Puisnez  enlevèrent 
tout.  Ds  avoyent  aussi  pris  possession  d'un  pré  et 
de  quelques  jardins  à  pommiers  à  l'entour  de  la  mai- 
son. Ensuite  ils  viennent  en  Octobre  amasser  les 
pommes  des  jardins,  dans  l'un  desquels  l'aîné  s'avise 
d'interjetter  la  Clameur  de  Haro,  et  l'affaire  vient 
devant  la  Justice. 

L'aSné  se  platnt  de  ce  que,  sous  couleur  d'une  Pro- 
vision, on  lui  oste  sa  propre  subsistance,  ses  labours, 
ses  foins  et  ses  cydres  ;  qu'on  usurpe  sur  son  préciput, 
sur  ses  prochainetez  et  ses  prérogatives,  et  qu'enfin 
ce  que  les  frères  prennent  est  une  insulte  et  un  ravage 
plutost  qu'une  Provision.  Les  Puisnez  répondent  que 
leur  Provision  ne  fut  obtenue  qu'après  divers  délais, 
et  que  particulièrement  les  jardins  où  la  Clameur  ftit 
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interjettée  se  trouvent  séparez  de  la  maison  du  Père 
par  un  ruisseau,  et  par  un  ancien  chemin  de  Perçage. 

De  plus  ils  disent,  qu'ils  ne  sçavent  à  quoy  l'aîné 
s'arrestera  pour  son  prétendu  Préciput,  et  qu'il  ne 
tient  qu'à  lui  de  rectifier  tout  en  hâtant  le  Partage 
qu'il  a  tant  différé,  pendant  qu'il  avoit  le  bien  entre 
mains.  Le  13  Octobre,  ITOU,  l'Aîné  et  les  Puisnez 
jurent  condamnez  en  amende  :  celui-là,  presque  par 
toutes  les  voix,  parceque  le  jardin  où  il  avoit  fait 
opposition,  n'étoit  pas  une  manifeste  dépendance  du 
Préciput;  et  ceux-cy,  parce  qu'ils  ne  devoyent  pas 
emporter  ses  labours,  comme  ils  firent.  Quelques  uns 
prétendoyent  qu'il  suffisoit  de  condamner  les  puisuez 
de  restituer  les  deux  tiers  des  labours,  et  que  leur 
ofire  les  exemptoit  de  l'amende.  Mais  aux  autres  ce 
procéder  paroissoit  violent.  C'étoit  à  l'aîné,  laboureur 
du  fonds,  à  Êdre  la  récolte  ;  les  puisnez  ne  pouvoyent 
demander  que  le  terrage,  c'est-à-dire,  la  rente  de  la 
terre  pour  l'année,  ou  tout  au  plus  la  tierce  gerbe, 
selon  la  constante  pratique  de  l'Isle.  Enfin,  ils  de- 
voyent du  moins  partager  devant  des  gens  de  bien, 
et  laisser  la  part  du  laboureur  sur  le  fonds,  comme  en 
fait  de  dixme.  Car  si  l'aîné  n'eust  pas  refusé  l'offre 
que  les  puisnez  lui  firent,  il  eust  tacitement  couvert, 
et  l'injustice  que  les  puisnez  lui  avoyent  faite  en  pre> 
naut  sa  place,  et  la  plainte  qu'il  avoit  à  faire  contre 
l'excès  de  leur  provision. 

Cependant  la  Cour  ne  prit  point  de  connaissance  de 
cet  excès.  On  dist  que  chaque  Cour  avoit  sa  com- 
pétence, et  que  celle  du  Samedy,  où  l'on  plaidoit  alors, 
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ne  pouToît  détruire  ce  que  la  Coui  d'Héritage  avoît 
ùàt.  n  ne  s'agissoit  pourtant  que  de  réduire  des 
exorbitances  d'une  provision  :  ce  qui  se  pouvoit  faire 
par  brièveté,  ce  me  semble.  Autrefois  la  possession 
qu'en  tel  cas  l'Officier  de  la  Justice  donnoit,  étoit  re- 
cordée et  confirmée  en  Cour,  et  même  à  l'Extraordi- 
naire. Il  est  vrai  que  ce  n'est  plus  l'usage,  et  qu'on 
ne  retrenche  presque  plus  des  excès  de  provision,  à 
quelque  Cour  que  ce  soit.  Mais  il  7  a  des  griefs  si 
manifestes  qu'ils  demandent  uu  prompt  remède,  et 
quoy  qu'une  vague  liberté  de  contredire  une  provision 
ne  doive  pas  estre  soufferte,  ce  n'est  point  confondre 
les  Cours,  que  de  prendre  extraordinairement  quelque 
sommaire  connoissance  d'une  provision  déréglée.  Ce 
n'efit  qu'exécuter  l'intention  de  la  Cour  d'Héritage, 
laquelle  ottroyant  aux  puisnez  une  subsistance  pen- 
dant leur  partage  que  l'aîné  différoit,  n'avoit  pas  eu 
pour  but  de  les  mettre  eu  pouvoir  de  le  fatiguer  à  son 
tour,  et  de  passer  ainsi  d'un  extrême  à  l'autre. 

Comme  il  n'est  pas  juste  que  l'aîné  combatte  ses 
frères  avec  leurs  propres  armes,  en  retardant  leur 
partage,  il  ne  seroit  pas  juste  non  plus,  de  le  punir  si 
sévèrement,  que  de  mettre  ses  frères  en  sa  place.  Il 
faut  que  la  modération  et  la  bienséance  régnent,  sur- 
tout envers  son  aîné,  qu'on  doit  toujours  envisager 
comme  le  chef  de  la  famille.  "  Les  frères  doivent 
porter  honneur  à  leur  frère  aîné,"  dit  le  24  Article  de 
la  Coutume  de  Normandie,  Ixira  qu'en  exécution 
d'une  sentence  des  Cours  Ordinaires,  on  saisit  des 
biens  d'un  débiteur  et  qu'il  se  trouve  quelque  diili- 
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culte  devant  l'Offi-cier,  ne  la  renvoye-til  pas  à  la  Cour 
Extraordinaire  t   N'en  est  il  pas  de  même  pour  divers 
différens  qui  surviennent  dans  des  payements  termez 
à  la  Cour  d'Héritage  ?    J'avoue  que  précisément  la 
juste  borne  d'une  provision  ne  se  peut  bien  connoistre 
que  par  un  partage  final, — mais  il  peut  y  avoir  des 
provisions  si  visiblement  excessives,  que  si  elles  n'é- 
toyent  reformables  que  par  la  Cour  qui  les  ottroye,  et 
que  les  puisnez  fussent  cependant  juges  dans  leur 
propre  cause,  irritez  et  trîomphans  qu'ils  seroyent,  je 
ne  sçai  quelle  composition  ils  feroyent  à  leur  aîné. 
Ulteriàs    pana  progtedi    non   débet   quàm   reperitur 
delictum.     Un  délai  n'autorise  pas  une  injustice  qui 
se  peut  commettre  sous  ombre  d'une  sentence  provi- 
soire.     Ce   qui  fait  voir   que    lorsqu'on    ajuge  des 
provisions  à  des  puisnez,  U  est  très  raisonnable  qu'ils 
n'en  soyent  pas  tout-à-fait  les  maistres,  et  qu'elles 
soyent  limitées  par  des  arbitres,  si  la  Coiu"  ne  le  fait 
pas  elle-même.     H  ne  s'agissoit  pas  dans  cette  cause 
de  juger  de  la  validité  d'une  provision,  mais  d'un  abus 
visible  qu'on  en  vouloit  faire. 


CHAPITRE  II. 

SI    UN    PARTICULIER    PEUT,    DANS    UN 
CONTRAT,  STIPULER  POUR  UN  ABSENT. 

Deux  François,  de  la  Religion  Protestante,  plaident 
icy  pour  une  cédule  faite  en  leur  païs.  Le  créancier 
convient  qu'à  la  rigueur,  entre  deux  eatrangers,  il 
n'auroit  point  d'action,  si  son  débiteur,  depuis  leur 
retraite  en  Angleterre,  ne  s'étoit  volontairement  obligé 
de  laisser  aa  succession  chargée  d'une  partie  de  la 
dette,  et  le  créancier  reconnoist  aussi  que  la  promesse 
n'auroit  pas  esté  teste  à  teste,  partie  présente  et 
stipulante,  mais  par  le  moyen,  d'autres  amis  réfugiez, 
qui  parloyent  pour  lui.  H  fiit  jugé  qu'il  faloit  nier 
ou  confesser  la  promesse;  ainsi  l'on  trouvoit  qu'un 
réfugié  pouvoit  agir  pour  un  autre  en  tel  cas,  contre 
la  règle.*  Aîteri  stipularï  nemo  potest,  inventa  sunt 
enim  ohligationes  ad  hoc,  ut  unus  quisque  sibi  acqwtrat, 
quo  sua  interest  :  cceterùm  ut  alû  detur  nikil  interest 
«wo.  L.  38.  §.  17,  D.  de  Verb.  Obi.  Toutefois  le 
Docteur  Gothofredus  propose  sur  cela  diverses  ex- 
ceptions :f     \°.  Si  quid  promissum  locoX  profuerit. 

■  AllSTÎ  ttipuUri  nemo  ^iMt,  pnRlerqnlm  li  Mirni  domino,  Sliui  p«tii 
•tipnleinT.    InTenla  nint  enim  bajumodi  obligatione*,  &c. 

t  Altflri  atlpuliri  poaanmiu,  nbi  ewdem  penonsg  Sn^ontur,  verbi  gnlia, 
pftbi*  «t  Uu,  domini  et  %vni  ewlem  p«noiia  oenMtur,  nbl  olRcU  neeenilu, 
mbeit  aliqoa  (at  et  intei  tutoiem  o(  popillmn,  cuntorem  et  aduttnnij  ;  abf 
■nctoritu  penouc  inteiMdit  (ut  in  Ubellimiflj  ;  tel  pmtori&  «olennitu  (nt 
Mt  itipulilio  priEtoria),  Tel  lenim  connexitu  (ut>i  iure,  qun  meaait,  Blipu< 
litio  interponitnr  (de  quo  l«nieii  hic  dabït&l  Butoliu);  ubi  est  priMenti* 
peifone  et  ricinitu,  nbi  e«t  de&cientl*  actioni*  ntilitu  ;  nbi  est  kffectio 
pnttnaTQiii  et  rei  «quitw,  ubi  eit  poMeMio  et  propiielu.     (Note  74.  dn  Dif.) 

J  Pio.  • 
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2°.  Vhi  O0icu  nécessitas  subest  aliqua.  S".  Vhi  est 
affectù)  personarum  et  rei  teguitas,  vel  ubi  auetoritas 
persotue  intercedit.  Itague,  conclud-il,  non  ita  tnafftta 
auctoritatis  erit  hic  paragraphut.*  Le  Droit  Civil 
marque  aussi  d'autres  exceptions  éloignées  de  notre 
espèce.  La  cédule  dont  je  pai-le  n'étoit  donc  plaidable 
à  Jersey,  qu'en  vertu  de  la  promesse,  et  la  promesse 
étoit  d'autant  plus  juste,  qu'elle  ne  tendoit  qu'à  re- 
mettre une  partie  de  ce  que  le  débiteur  devoit  réelle- 
ment On  a  reçu  des  Notaires  à  stipuler  pour  des 
absens,  et  pourquoy  non  des  médiateurs  et  des  amîs 
de  considération,  des  exilez  qu'un  triste  sort  engage 
plus  étroittement  à  se  procurer  les  uns  aux  autres  tout 
le  soulagement  et  le  bien  qu'ils  peuvent  1  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  dans  mon  Livre  de  ^Remarques,  touchant 
une  promesse  entre  deux  réfugiez. 


CHAPITRE  III. 
DES  EXÉCUTIONS  SUE  LES  MEUBLES. 


lies  exécutions  de  meubles  doivent  estre  faites  ayee 
prudence  et  charité,  non  pour  incommoder  les  débi- 
teurs, non  plus  que  pour  les  âater  dans  leurs  subter- 
iuges;   car  ils  s'en   trouveroyent   incommodez  eux 
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mêmes,  par  le  peu  de  crédit  qu'on  leur  feroit,  s'ils 
étoyent  de  trop  difficile  discussion.  Il  y  a  des  meubles 
plus  on  Moins  privilégiez,  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  nécessaixes  auic  débiteurs,  ou  selon  la  nature 
de  la  dette.  Le  premier  égard  qu'il  y  faut  âroir,  c'est 
que  la  saisie  de  ce  qu'on  appelle  namps  vife,  ne  doit 
estre  qu'après  celle  des  namps  morts  :  parce  que  celle 
là  paroist  toujours  plus  préjudiciable  que  l'autre.  Le 
second  égard  est  que  les  outils  ou  instruments  d'un 
métier,  état  ou  vocation  ne  doivent  pas  estre  saisis,  s'il 
y  a  d'autres  meubles  ;  encore  ne  le  doivent  ils  pas  estre, 
s'ils  sont  absolument  nécessaires  pour  la  subsistance 
d'un  débiteur.  Il  ne  s'ensuit  point  que  le  superflu 
soit  à  couvert  Un  Docteur,  un  Avocat  obéré,  ne 
sauveroit  pas  une  précieuse  Bibliothèque,  non  plus 
qu'un  menuisier  une  multitude  d'instruments.  Le 
Règlement  que  Terrien,  rapporte,  Liv.  IL  Chap.  VIII. 
n'excepte  pour  les  ecclésiastiques  que  les  ornements 
servant  et  destinez  à  l'Eglise,  et  les  livres  et  veste- 
ments  nécessaires.  La  nouvelle  Ordonnance  de  France 
limite  le  prix  des  livres  à  cinquante  écus.  Les  fruits 
des  bénéfices  peuvent  estre  exécutez  m  causamjudicati, 
deducto  ne  egeant.  C'est  le  commun  sentiment.  Enfin 
on  se  saisit  pas  un  meuble,  qu'on  n'osteroit  point  en 
cas  de  cession  de  tous  biens. 

C'étoit  l'ancien  usage  de  France,  qu'on  ne  pouvoit 
prendre  les  chevaux  ou  les  bceu6,  ou  aut^e  instruments 
d'agriculture,  pour  dettes  civiles.  On  ne  le  pouvoit 
pas  même  pour  deniers  Royaux,  s'il  y  avoit  d'autres 
meubles  exploitables.     L'Ordonnance  du  Roy  Louij 


oy  Google 


10  SENTENCES    ET    QIÏESTIOKB. 

Xiy.  contient  la  même  chose,  à  l'exceptioji  de  ce  qui 
seroit  deu  pour  argent  preste  pour  acheter  ces  meubles, 
et  ce  qui  seroit  deu  pour  fermages  et  moissons  du 
fonds  où  seroyent  les  bestiaux  et  uteosils.  Le  Droit 
Anglois  dit  à-peu-près  de  même.  A  beast  of  tke 
plough  shall  not  be  distrained  for  tke  King's  debt, 
so  long  as  otkers  may  be  found.  Dans  une  Enqueste 
&ite  pour  l'Isle  de  Guemesey,  il  est  dit  Animalia 
qtue  dont  lac  pro  alimenta  puerorum,  et  besticead  colen- 
dum  terram,  capi  non  dehent  in  districtione,  quandiù 
alia  animalia  inveniantur.  C'est  sur  un  semblable 
motif  qu'en  France  un  nouvel  Ëdit  veut  qu'on  ne 
prenne  point  une  vache  qui  est  seule,  trois  brebis  ou 
deux  chèvres.  Ces  Coutumes  sont  imitées  du  Droit 
Romain.*  Servos  aratorios,  aut  instrumentum  arato- 
rium,  pignoris  causa  de  possessiimibus  non  abstrahant, 
L.  7.  C.  quœ  res  pign.  L'Authentique,  Agricult,  du 
même  titre,  met  la  personne  des  laboureurs  à  couvert 
des  saisies,  dum  villis  insident,  dum  agi-os  colunt.  En 
effet  il  n'y  a  point  de  vocation  plus  légitime  et  plus 
nécessaire.  C'est  pourquoy  quelques  peuples  l'ont 
tellement  favorisée,  qu'il  semble  que  cela  soit  quelque- 
fois allé  jusqu'à  la  superstition.  Tuer  UD  bœuf  aratoire^ 
socium  taboris  agriculturœ,  c'étoit  un  crime  capital. 
Cependant  l'Empereur  Constantin  n'accorde  aux  la- 
boureurs cette  sorte  d'immunitez,  que  dans  la  veue 
d'estre  lui-même  mieux  payé,   ne  tributorum  illatio 

■  SeiTcM  «Tfttoret,  tnt  boni  ântorioi,  «ni  inatnimenliim  kntorium,  ée. 

t  Ob  cinlia  debiU  boTM  krttorii  npi  non  poMont.  EUam  ntioitc  Icft 
■Ilicft  macUti  born  aratoriof  non  Ucuit,  tKoquini  al  ipiinl  inieolK  et  hominii 
MOioi.     (Not.  50.) 
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retatdetur.  Il  y  a  des  dettes  aussi  &Torables  que 
l'Agriculture  ;  comme  par  exemple  l'argent  preflté 
pour  acheter  les  mêmes  meubles  qu'on  préteaidroit 
estie  privilégiez. 

L'ancienne  rigueur  des  exécutions  n'est  point  encore 
parmi  nous  assès  modérée  pour  défendre  la  saiede  des 
instrumens  aratoires  ;  et  la  personne  même  du  la- 
boureur n'y  est  pas  épargnée,  quand  par  le  cours  du 
procès  il  se  trouve  emprisonnable.  Chlctm  tâche  de 
prendre  la  voye  la  plus  expéditive.  Bosnage  dit,  à  ce 
propos,  que  la  prohibition  qui  défend  d'exécuter  des 
bestiaux,  ruine  le  commerce.  U  n'y  a  que  la  vache 
qu'on  laisse  à  Jersey  pour  la  subsistance  d'une  pauvre 
fiuuille.  En  1602,  le  10  Juillet,  par  charité  M.  le 
Gouverneur  exhorte  Jacques  Pipon  de  restituer,  par 
voye  de  prest,  à  Jean  Guillaume  sa  vache  qu'il  avoit  exé- 
cutée pour  dette.  Cette  exhortation  a  produit  l'usage 
dont  je  viens  de  parler,  et  qui  n'est  plus  contesté.  Je 
ne  pense  pourtant  pas,  que,  s'il  n'y  avoit  point  d'autres 
meubles,  une  telle  vache  ne  peut  estre  saisie  pour 
asseurance  des  deniers  dont  elle  auroît  ^té  achetée, 
ni  qu'une  affectation  ou  négligence  visible  du  créancier 
ou  des  sergenB  en  la  saisie  d'un  meuble  nécessaire, 
pendant  qu'on  en  peut  &cilement  trouver  d'antres, 
peuflt  estre  soufferte,  selon  le  principe  que  nous  avons 
posé  d'abord  :  que  les  exécutions  se  doivent  &ire 
avec  prudence  et  charité. 

Un  troisième  égard  est  celui  qu'on  doit  avoir  pour 
la  condition  et  qualité  des  débiteurs.  On  leur  laisse 
toujours  et  le  lit  où  ils  couchent,  et  les  habits  dont  ils 
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sont  couverta,  le  manteau  et  le  chapeau.  Qodefroy, 
sur  la  Coutume  de  Normandie,  cite  un  arreat  comme 
nn  cabaretier  fut  puni  pour  avoir  osté  le  pourpoint 
d'un  homme  qui  ne  x>aToit  pas.  Il  y  avoit  là  de  la 
cruauté.  Mais  les  cabaretiera  de  nos  jours  ne  font 
point  de  scrupule  d'oster  le  manteau  ou  le  chapeau 
d'un  homme  qui  vient  chès  eux  sans  satisfaire.  T7n 
tel  homme  ne  mérite  pas  de  support.  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  pourpoint. 

Un  quatrième  égard  dans  les  exécutions,  c'est  la 
nature  de  la  dette.  Les  deniers  Koyaux,  ou  publics, 
les  dettes  pour  crime,  et  le  dépost,  ont  beaucoup  de 
privilège.  On  dît  qu'en  France  on  oste  jusqu'au 
pain  et  à  la  marmite,  pour  la  collection  des  tailles. 
Une  telle  rigueur  n'est  pas  icy  pratiquée.  On  per- 
mettroit  plutost  de  mettre  le  débiteur  en  prison  et  de 
l'y  garder,  à  petits  frais,  que  de  lui  oster  ainsi  le  pain 
de  la  bouche.  C'est  à  dire  qu'on  lui  laisse  sa  provi- 
sion  quotidienne  de  boire  et  de  manger;  laquelle 
j'estime  néanmoins  qu'on  poarroit  limiter  à  l'espace  de 
huit  jours,  quoy  que  Godefroy  n'excepte  que  le  pain 
et  la  paste  en  levain. 

Un  cinquième  égard  est  le  Ueu  où  l'on  saisit.  Far 
un  Statut  d'Angleterre,  it  is  lawfull  to  none  except 
the  King  and  kis  Officers  having  spécial  autkoritie,  to 
take  distresse  in  the  King' s  high  way,  or  in  the  common 
Street. 

C'est  peut  estre  sur  ce  fondement  que  quelques 
officiers  de  Jersey  font  difficulté  d'arrester  une  char- 
rette  qu'ils    trouvent  dans  le  chemin  public.    On 
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pourroît  dire  la  même  chose  d'aucun  autre  meuble, 
mais  qui  n'est  pas  là  plus  privilégié,  parce  qu'effec- 
tivement nous  n'avons  pour  cela  Loy  ni  Coutume. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  plusieurs  pais  on  défend 
d'arrestei  les  allans  et  venans  au  marché.  Voyez 
Godefiroy,  sur  l'Art  24  de  la  Coutume  de  Normandie. 
Celui  qui  vient  à  la  Cour  ou  marché,  ne  doit  eatre 
arresté  ni  exécuté  pour  dette  non  privilégiée,  car  il 
est  sous  le  sauf  conduit  du  Seigneur  ;  autre  chose  seroit 
si  c'étoit  pour  dette  du  fise,  dit  Masuer.  Mais  il  n'y 
a  dans  l'Isle  que  dans  le  temps  que  le  marché  public 
et  la  foire  se  tiennent,  qu'on  ne  puisse,  pour  dette  civile, 
arrester  en  ces  lieux  làj  ni  la  personne  du  débiteur, 
ni  ses  marchandises  :  autrement  il  fâudroit  épargner 
aussi  ceux  qui  viennent  à  la  Cour,  ce  qui  ne  s'est 
jamais  pratiqué.  Nos  marchez  et  nos  foires  n'ayant 
point  de  privilège  établi,  c'est  assèa  de  s'en  tenir  à  ce 
que  l'usage  en  permet.  Si  tel  privilège  dépendoit 
nécessairement  des  marchez  et  des  foires,  il  eust  esté 
superflu  d'en  Êùre  des  Loix  expresses,  comme  on  a 
&it  aUleurs.  Les  Eglises  et  les  Cimetières,  et  l'Au- 
ditoire des  Cours  de  Justice,  sont  des  heux  où,  par 
respect,  on  ne  saisît  pas  ordinairement,  surtout  pour 
dette  civile. 

C'est  une  erreur  de  s'imaginer,  comme  font  quelques 
uns,  que  c'est  une  espèce  d'injure  que  de  ne  pas  fiûre 
arrest  sur  les  meubles  d'un  débiteur,  plustost  que  sur 
une  dette  qui  Iny  est  deue.  On  dit  que  c'est  le  traiter 
comme  un  homme  insolvable.  U  est  vrai  que  c'est 
en  effet  le  traiter  de  la  sorte,  de  quelque  manière 
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qu'on  arreste  ses  meubles  ou  ses  dettes  actives,  quand 
on  n'a  paa  de  titre  qui  porte  exécution  parée  ;  car 
c'est  commencer  le  procès  par  où  il  doit  finir.  Ce- 
pendant un  arrest  légitimement  &it  sur  un  tiers  est, 
de  toutes,  les  voyes  d'exécution,  celle  qui  paroist  la 
moins  asseurante.  J'entends  toujours  qu'on  ait  de- 
mandé le  payement  de  la  dette  avant  que  de  &îre 
arrest 

La  Somme  Rurale,  Liv.  IL  Tit  XXX.,  dit  qu'au- 
trefois il  n'y  avait  que  pour  les  dettes  du  fisc  qu'on 
peust  arrester  les  dettes  du  débiteur,  avant  qu'on  le 
rendist  insolvable,  et  qu'ensuite  on  en^venoit  aux 
dettes,  puis  à  l'emprisonnement,  après  discussion  des 
meubles  et  héritages.  Mais  cette  formalité,  non 
plus  que  celle  de  demander  d'abord  une  somme  li- 
quide, n'est  point  icy  observée. 

Il  aeroît  impossible  aux  Vicomte  et  Dénonciateurs, 
lorsque  la  Cour  de  Cattel  ou  du  Billet  commencent, 
de  porter  partout  des  comptes  faits  et  d'en  demander 
le  payement.  L'abondance  des  affaires  ne  le  permet 
pas.  De  sorte  qu'on  va  présentement  exécuter  tout 
de  grand,  sauf  à  &ire  doit  sur  la  saisie.  On  cède  au 
torrent  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourreu. 
En  1601,  le  18  Avril,  un  débiteur  mis  en  prison,  avant 
perquisition  de  biens,  fut  libéré  par  sentence  de  la 
Cour  Koyale,  avec  consts.  Aujourd'huy,  l'Officier 
donne  un  record  de  fente  de  biens,  quoy  qu'il  n'en 
cherche  point,  et  cela  se  tolère  pour  l'impossibilité 
que  j'ai  dite,  quand  il  n'est  pas  fortement  opposé. 
Je  sçai  qu'il  y  a  dans  nos  Bôles  quelque  préjugé  fort 
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rigoureux  contre  un  officier  qui  s'étoit  ingéré  de  faire 
arrest  sut  une  dette  deûe  à  une  personne  de  qualité. 
Peut-estre  y  avait-il  quelque  autre  circonstance  plus 
choquante  ;  mais  je  ne  comprens  pas,  s'il  est  permis  de 
plaider  à  des  supérieurs,  comment  un  arrest  entre  les 
mains  d'un  tiers,  seroit  plus  méprisant  qu'une  saisie 
réelle  dans  le  propre  domicile  d'un  débiteur. 


CHAPITRK  IV. 
DES  RELIEFS  DE  FIEF. 

Le  Vieux  Coûtumier  de  Normandie  dit,  que  par- 
tout où  il  y  a  Relief  il  y  a  Hommage,  combien  que 
partout  où  il  y  a  Hommage,  il  ne  convienne  pas  y 
avoir  Relief,  et  qu'il  y  a  en  diverses  parties  de  Nor- 
mandie moult  de  Fiefe  qui  de  sont  pas  tenus  à  payer 
Relief,  jaçoit  ce  qu'Qs  doivent  Hommage.  Basnage, 
sur  l'Article  163  de  la  Coutume  de  Normandie,  cite 
Brodeau  et  dit,  qu'il  croit  que  l'établissement  des 
Relie&  est  de  beaucoup  postérieur  à  celui  des  Fie&. 
On  dit  que  le  Relief  non  est  es  substantialibus,  sed 
ex  naturalibus,  et  qu'un  Fief  peut  bien  subsister  sans 
Relief.  Cependant  Godefroy  prétend  que  le  Relief 
ne  se  peut  prescrira,  étant  deu,  at  usu  et  consuetudine 
hcorvm,  et  que  par  conséquent,  quelque  long  temps 
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qu'on  ait  esté  sans  le  payer,  c'est  au  Vassal  à  mon- 
trer exemption.  H  est  certain  qu'il  y  a  dans  l'Isle 
quelques  Fiefs,  qui,  bien  qu'ils  relèvent  nuement  du 
Roy,  ne  payent  point  de  Relief,  et  qui  par  cette  rai- 
son n'ont  point  esté  nommez  dans  le  Uvre  de  ses 
Revenns.  H  est  vrai  qu'il  y  a  des  Fie&  qui  payent 
Relief  pour  d'autres,  comme  quand  un  Fief  consistant 
en  plusieurs  branches,  l'une  demeure,  par  accord, 
chargée  de  payer  les  redevances  au  Seigneur.  Mais 
je  ne  sçai  s'il  n'y  en  a  point  quelques  unes  qui  n'ont 
point  de  telles  décharges,  et  qui  ne  payent  point  de 
Relief  Je  n'estime  donc  pas  que  s'il  n'y  avoit  sur 
eux  ni  titre  ni  possession,  on  y  peust  établir  un  Re- 
lief, après  ce  que  j'en  ai  rapporté  ci-dessus. 


CHAPITRE  V, 


DE  LA  MODÉRATION  QUE  LES  JUGES 

DOIVENT  GARDER  DANS  LEURS 

PROPRES  CAUSES. 


Les  Anciens  Romains  étoyent  si  jaloux  de  l'hon- 
neur de  la  Magistrature,  que  si  celui  qu'on  avoit 
revestu  de  quelque  charge  dans  TEtat,  négljgeoit  de 
poursuivre  la  réparation  d'une  injure,  il  se  rendoit 
coupable  d'un  crime  public.     Imminuti  Magistratùs, 
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etveluti  Iftaœ  JUajettatia.  Maia  quel  respect  lea  Ma- 
gistrats peavent-ils  attendre  du  i>euple,  e'iU  sont  eux- 
mêmes  en  mauvais  exemple  ?  Une  des  renconti'es  où 
les  Jurez  de  Jersey  pèchent  le  plus  à  cet  égard,  c'est 
dans  les  causes  qui  les  touchent.  Bs  demeurent  dans 
leuT  banc,  et  ce  sont  des  interruptions  perpétuelles, 
et  quand  on  plaide,  et  quand  on  demande  les  avis. 
Je  me  souviens  qu'un  jour  à  la  taxation  des  amendes, 
qui  se  &ît  toujours  à  huis  clos,  un  particulier  ayant 
obtenu  permission  d'entrer,  y  vint  présenter  par 
écrit  une  plainte  contre  l'un  des  membres  de  la  Jus* 
tice,  puis  se  retirant,  celuy  dont  il  se  plaignoit  fut 
prié  de  sortir  pour  un  moment.  On  ctut  qu'il  n'étoit 
pas  raisonnable  de  délibérer  en  sa  présence,  pendant 
que  sa  partie  adverse  n'y  étoit  point.  Cependant  il 
prétend  qu'on  luy  fist  tort 

En  1606,  le  19  Janvier.  Un  Acte  de  la  Cour  Ko- 
yale  porte,  que  **  quelques  propositions  et  complaintes, 
ayant  esté  proposées  par  écrit  par  Monsieur  George 
Poulet,  Baîlly  et  lieutenant  de  l'Isle,  pour  la  réten- 
tion de  sa  mémoire,  auxquelles  étoyent  touchez  le 
Sieur  Jean  De  Carteret  et  le  Procureur,  son  fils,  pour 
en  avoir  quelque  redresse,  pour  le  bien  et  expédition 
de  Justice  :  là  dessus  ledit  Sieur  De  Carteret  et  son 
fils  en  demandèrent  copie.  Surquoy  Justice  ayant 
passé  par  leurs  avis,  trouvèrent  expédient  les  consulter 
pour  voir  s'ils  «n  auroy^it  copie,  et  qu'enttetemps  eux 
comme  parties  sortiroyent  hors  pour  dcmner  congé 
libre  è  la  justice."  Je  ne  rapporte  cette  sentence  que 
pour  &ire  voir,  qu'il  n'est  pas  inoûi  que  des  membres 
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de  la  CToux  ne  se  soyoït  quelquefois  retirez,  quand  il 
B'agiBSoit  d'une  a&ire  qui  leur  importoit  beaucoup. 

Dea  Ordonnances  de  France  disent,  que  les  Frési- 
dens,  Maistres  des  Requestes,  Conseillers,  Maistres  des 
Comptes,  et  Officiers,  tant  des  Cours  Souveraines  que 
Sièges  Frésidiaux,  s'abstiendront  de  l'entrée  desdites 
Cours,  Chambres  et  Sièges,  pendant  le  jugement  des 
procès,  esquels  eux  ou  ceux  desquels  ils  sont  présomp- 
tif et  apparens  héritiers,  sont  parties.  Voyez  le  Code 
Heujry  III.  Une  autre  Ordonnance  du  Boy  Louis 
XIV.  Art  XV.  de  la  Récusation  des  Juges,  dit, 
que  si  la  récusation  est  jugée  valable,  le  juge  ne 
pourra,  pont  quelque  cause  que  ce  soit,  assister  en  la 
Chambre  ou  Auditoire  pendant  le  rapport  du  procès, 
et  si  c'est  à  l'audience  il  sera  tenu  de  se  retirer,  i 
peine  de  suspension  pour  trois  mois,  sauf,  après  la  pro- 
nonciation, de  reprendre  sa  place.  Un  Article  d'un 
Ordre  du  Conseil  Privé  de  la  Beyne  de  la  Grande 
Bretagne,  du  15  Avril,  1706,  porte  that  when  the 
Bailif  or  his  Lieutenant,  c'est  pour  l'Isle  de  Guer- 
nesey,  shaïl  be  recused,  ke  has  no  right  to  remain 
présent  in  Court  during  the  cause  wkerein  he  is  re- 
cused, nor  to  administer  an  oath  in  the  said  cause. 
VoiU  des  Loix  que  j'admire,  surtout  quand  je  me 
représente  qu'à  la  taxation  des  amendes,  qui  se  ûut 
à  hxùa  clos,  comme  j'ai  dit,  et  en  absence  des  gens  de 
la  Keyne  et  dea  Parties  privées,  les  Jurez,  quoy  qu'eux 
mêmes  parties  dans  les  amendes,  ne  laissent  pas  de 
demeurer  sur  le  siège,  soua  ombre  qu'ils  n'opinent 
point,  lors  qu'on  taxe  leur  amende. 
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H  Mt  TTÛ  qoe  généralonent  dans  toutes  causes,  les 
{^mions  m  donnent  à  Jersey  publiquement,  ai  la  ma- 
tlàre  n'est  pas  crimixielle  et  qualifiée.  Mais  posé  que 
les  parties  ne  soyent  pas  obligées  de  sortii  pendant  la 
délibération,  ne  &ndroit-iI  point,  à  la  rigueur,  que 
pour  les  rendre  égales  en  jugement,  un  Juré  qui 
plaide  prist  la  peine  de  descendre  et  de  ne  pas  de- 
meurer auprès  des  autres  Juges  t  Quoy  qu'il  en  soit, 
il  est  assurément  de  la  bienséance  et  de  l'honneur  de 
tout  le  Siège,  de  se  gouverner  en  plaidant,  avec  toute 
la  modération  et  la  tranquillité  possible.  La  Glose 
du  Vieux  Coûtumier  de  Normandie,  au  Chap.  de 
Jugement,  dit  que  quand  il  est  parlé  de  ceux  qui, 
comme  saonnables,  doivent  estre  estez  de  Jugement, 
il  &at  entendre  que  quand  on  demande  l'opinion  des 
ts,  ils  doivent  estre  envoyée  dehors. 


CHAPITRE    TI. 
DtJ  VERRE  DORMANT. 


Bérault  dit  que  le  mot   Vîiré,  dont  parle  l'Artîele 

616  de  la  Coutume  de  Normandie,  signifie  un  verre 

dormant,  par  lequel  la  veiie  ne  puisse  pénétrer.     Il 

,  cite  la  CoAtume  d'Orléans,  qui  dit  "  verre  attaché  ou 

scellé  en  piastre  ou  chaux,  qu'on  ne  peut  ouvrir,  ne 
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imtraTerS  d'iceluy  avoir  regard  pénétrant  lur  l'héri- 
tage d'autniy."  H  cite  aussi  la  Coutume  de  Berry, 
qtii,  parlant  de  la  feneatre  sur  le  voisin,  dit  qu'il  y 
feut  mettre  du  verre  dormant,  ou  châssis  de  toile  ou 
ptîpier.  Basnage  allègue  la  Coutume  de  Paris,  pu: 
laquelle  verre  dormant  seroit  dit  estre  un  verre  at- 
taché et  BceUé  en  piastre,  qu'on  ne  peut  ouvrir,  et 
qtie  quelques  Coutumes  appellent  un  verre  mort,  puid 
il  ajoute  que  ce  doit  eatre  un  verre  épais,  au  travers 
duquel  les  yeux  ne  puissent  pénétrer.  Je  croùroia 
donc  l'opinion  de  Godefroy  la  pins  plausible  selon 
eètte  coutume.  Car  en  fait  de  mur  joignant  sané 
moyen,  à  quelle  fin  exiger  sept  pieds  de  hauteur  ï  An 
lien  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  mitoyen,  il  seroit 
ridicule  de  souffiir  aucune  veâe  dans  la  moitié  qu'au- 
cun des  propriétaires  auroit  haussée,  et  de  permettre, 
comme  on  fait  en  même  temps  à  l'autre  propriétaire, 
de  hausser  et  bâtir  à  rencontre.  Ainsi  la  Coutume 
de  Normandie  voudroit  dire  qu'en  mur  mitoyen  il  n*y 
a  point  de  trous  à  feire,  quelque  verre  dormant,  c'est- 
à-dire,  quelque  verre  épais  et  piastre  qu'on  y  mette, 
mais  qu'en  mur  joignant  sans  moyen,  il  n'importe 
quel  verre,  pourvu  qu'il  Boit  à  sept  pieds  et  n'ouvre 
point.  Je  croy  qu'il  se  trouveroit  aujourd'huy  dans 
risle  peu  d'exemples  d'un  verre  à  travers  duquel  on 
ne  pust  voir,  s'il  étoit  à  sept  pieds  de  hauteur.  Cette 
Règle  seroit  à  mon  avis  d'un  grand  usage,  et  comme 
nous  imitons  d'ordinaire  nos  proches  voisins  daiis 
notxe  pratique,  ce  nous  est  quelquefois  un  expédient 
de  nous  servir  de  leurs  propres  termes. 
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CHAPITRE    TII, 

DE  L'ELECTION  DES  XII  JUREZ  DE  L'ISLE 
DE  JERSEY. 


Chacan  sçait  qoe  llnstitution  des  XTI  Jurez  Jos- 
ticiert  de  cette  Isle  est  dès  le  temps  du  Roy  Jean,  et 
qu'ils  doivent  estre  élas  per  Ministres  Domini  Régi» 
et  Optimates  Patrice.  Il  paroist  ensuite  par  un  R& 
cord  de  l'An  2,  du  Roy  Edouard  II.  "  Qoe  la  com- 
munauté du  Faïa,  répondit  à  Jean  de  Fresingfield  et 
Dronet  de  Barentin,  Justiciers  Itinérans,  Quod  tpsi 
et  eorum  progenitores,  â  tempore  qui  memoria  non  exis- 
tit,  usi  fuerunt  habere  %II  Juratos  de  se  ipsis  qui 
éligi  dehent  per  Ministros  Domini  Régis  et  Optimates 
Patrice.  Un  autre  Record  de  l'An  3,  du  Roy  Edouard 
ni,  porte:  Que  Communitas  Insutœ  summonita fuit 
ad  respondendmn  Domino  Régi  de  Placito  quo  Wa- 
ranto  elamat  habere  XII  Juratos  de  se  ipsis  qui  eligi 
âebent  per  Ministros  Domini  Régis,  et  per  se  ipsos. 
Cette  communauté  qui  venoit  répondre,  ne  pouroit 
pas  estre  composée  de  tout  le  pen|de,  mais  seulement 
des  plus  considérables,  Optimates,  comme  l'exprime 
le  Record  précédent  Les  Ordonnances  qui  furent 
fiûtes  à  Jersey,  l'An  1463,  lorsque  le  Comte  de  Maule- 
Trier,  nn  Seigneur  François,  était  maistre  de  l'isle, 
nous  apprennent,  que  les  Jurez  doivent  estre  choisis. 
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par  le  Bailly,  Jurez,  Curez  et  Connétables,  ou  la  pin- 
part  d'iceux.  Cela  marque  quel  étoit  encore  l'usage 
d'alors.  J'ai  tû  dans  un  mémoire  de  1572,  le  TMais, 
comme  le  Bailly  et  les  Jurez  ne  conrenoyent  pas  avec 
le  Lieutenant  GouTemeur  de  la  manière  donc  l'élec- 
tion des  Jurez  deroit  estre  faite.  Le  Lieutenant  Gou- 
Temeur prétendoit  que  ce  devoit  estre  par  luy,  et  par  la 
Bailly  et  les  Jurez  seulement;  les  autres  soûtenoyent 
que  tous  les  Etats  de  llsle  y  devoyent  estre  appelei. 
En  effet  en  1591,  qui  n'est  que  dix-neuf  ans  après,  des 
Commissaires  de  la  Reyne  Elizabeth  conclurent  avec  le 
Gouvemeur,  le  Bailly,  Jurez  et  Eatata,  que  les  Jures 
seroyent  choisis  par  la  plus  grande  partie  et  nombre 
des  Estats  de  l'Isle,  avec  le  consentement  dea  Jurez. 
sans  aucune  trace  d'une  élection  populaire.  En  1600, 
le  17  May,  s'agissant  de  choisir  un  nouveau  Juré,  les 
Estats  ordonnèrent  que  les  Connétables  prendroyent 
les  avis  des  Principaux  de  leurs  Paroisses,  et  qu'ils 
nommeroyent  trois  personnages  suffisants,  dont  le 
Gouverneur  et  la  Justice  prendroyent  le  plus  ca- 
pable. Jusque  là  point  encore  de  commun  peuple, 
mais  des  Principaux  pour  élire  des  Jurez.  Ce  fut  en 
1602,  le  1er  Aoust,  qu'on  commença  de  changer  de 
style.  Un  Acte  de  la  Cour  Koyale  dit,  "  Qu'un  Juré 
fut  établi  par  l'élection  générale  du  Peuple.  Bfais 
en  1605,  sur  l'admission  d'un  autre,  on  dit  qu'elle  fut 
iàite  par  le  dioix  général  du  peuple  et  approbation 
d'icelay,  tant  du  Gouverneur,  que  du  Bailly,  Justios 
et  Estats. 

Cette  niétode  de  prendre  des  avis  dans  les  paroisses, 
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et  d'y  trantmettre  en  quelque  sorte  la  nomination  des 
Jurez,  qnoy  que  l'approbation  en  iust  réservée,  procé- 
doit  apparanment  de  ce  que  le  QouTemeur  avoit  trop 
d'influence  dans  ces  élections,  quand  elles  ne  se  &i< 
■oyent  que  par  luy  et  la  Justice,  ou  par  tons  les 
Estais.  Tontes  les  premières  chai^fes  du  Pais  étoyent 
à  la  nomination  du  Gouverneur.  Il  s'attribuoît  des 
prérogatives  extraordinaires  ;  ce  qui  fist  le  sujet  da 
quantité  de  plaintes  contre  luy  devant  des  Commis* 
saires  Royaux  en  1607.  Il  y  eut  des  prétentions  ré- 
ciproques. Le  Sieur  Philippe  de  Carteret,  Procureur 
du  Roy,  iist  divers  Articles,  dont  le  neufième  contient  : 
Item,  in  ail  former  times  there  heth  been  no  persan 
ehosen  or  admitted  into  the  place  of  Jurât,  vithout  the 
consent  and  approbation  of  thê  Govemor,  being  his 
MajCBij/'s  suprême  Officer  there,  which  potoer  they  kave 
of  late  (il  parle  du  Bailly  et  de  la  Justice)  sought  to 
assume  unto  themselves,  inducing  therebg  a  popular 
course,  both  in  nomination  and  approbation  of  Magis- 
trats, which  absolutelg  belongetk  unto  his  Majes^. 
On  répondit  :  Jftat  ijr  Ancient  Custome  of  this  UU, 
as  the  plaeing  of  the  King's  Bailiff  appartaineth  vnto 
Au  Majesty  atone,  in  the  like  sort  the  élection  of  the 
Jurais  belongetk  to  the  Countrg,  and  their  approbation 
to  the  King's  Court,  of  whom  they  receive  alîwt^es 
their  oath  and  place  from  ail  antiguity,  farr  begond 
there  were  ang  Gouvemours  hère,  which  nottuithstand. 
ing  hâve  beencalUd  oflate  thereunto,  by  reason  espe- 
ciallg,  that  the  ancient  dignitg  of  that  Office  is  so 
decaged  and  the  pains  and  charges  thereunto  encreastd, 
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ihat  it  needeth  great  compulsion  to  cause  anj/  to  oGcept 
tke  tanw,  lehereof  the  présent  Gowmor  himselfe  A#M 
kad  experitnce,  in  every  one  tkat  haih  been  placed  tn 
ékat  charge  since  his  time. 

La  même  difficulté  sur  l'approbation  du  choûc  âes 
Jor^,  fut  aussi  proposée  aux  mêmes  Commissairee, 
par  le  Gouverneur,  dans  la  deuxième  de  ses  propre 
plaintes,  en  ces  termes:  Ihe  Govemour  allso  cem- 
plaineth  tkat  vohereas  there  hath  on  some  question  raûtd 
of  late  toucking  tke  Goveitiour's  autkority  tn  the  As- 
ietnbljf  of  States  and  in  the  approbation  and  élection  of 
.Jurais  and  ofhis  authority  in  allowing  or  àisaîlowit^ 
sueh  ordinances  toucking  the  public  as  shall  be  mode  bjf 
them  :  It  is  desired  tkat  the  same  may  be  cleared,  so  as 
no  question  hère  after  mag  arise  therein.  Upon  our 
examination  (répondirent  les  Commissaires)  of  the 
Bailiff  and  the  tnost  part  of  tke  Jurais  hère,  tke  Bailli/ 
sagth,  he  kaving  supplged  tkat  place  and  office  three 
and  twenty  geares,  or  there  abouts  and  kaving  Uved  in 
tkis  Isîand  aboutfiftg  geares,  during  ail  which  time  he 
never  hnew  nor  heard  tkat  ang  gênerait  assemblg  for 
tke  publicJc  or  common  afaires  of  the  same,  mas  ever 
mode  or  allowed,  Ktthout  tke  privg  consent  or  permis- 
sion of  the  Govemour  or  in  kis  absence  of  his  Lieute- 
nant for  the  titne  being,  whick  allso  was  confirmed  bjf 
tke  ntost  part  of  the  Jurats  during  tke  several  times  qf 
tkeir  knowledges,  and  tkat  theg  never  hnew  or  heard 
ang  thing  to  tke  contrarg.  Wkereupon  vie  continue  ^ 
eoi^rmation  oftke  same,  in  suck  mmtner  and  forme  to 
be  used  as  is  afore  eonfused  Ut  hâve   been   allufogea 
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used.  Yet  because  (for  augkt  it  appeareth  unta  usj 
tke  Qovemor  nor  any  of  kis  Predeeetsdrs  kereto/ore, 
hâve  ever  denyed  or  gainmid  their  calling  suck  gênerai 
assen^lies  as  is  menUoned,  after  kit  or  tkeir  îeave  or 
permission  kath  heen  first  asked,  we  do  tkerefore  think 
fitt,  tkat  neither  he  nor  kis  Liûenantt  nor  any  of  kis 
auccessors,  shall,  at  any  Hme  kereaf^,  diaallow  ofthe 
aamet  witkout  kê  kave  verjf  good  reason  or  urgent  occa- 
sions to  tke  contrary." 

On  passe  ainsi  bous  silence  le  point  de  l'ap[«oba' 
tlon  et  de  l'établissement  des  Jurez  éluB,  et  des  Or- 
donnances des  Estats,  et  je  ne  trouve  point  ailleurs 
quel  en  fut  le  résultat.  Mais  de  quelque  manière 
qu'on  en  usast  ensuite,  car  j'avoue  que  je  n'ai  pas  ex- 
aminé les  E^istres  immédiatement  aubséquens,  je 
n'estime  point  que,  depuis  l'Ordre  du  Conseil  Privé  du 
27  Janvier,  1616,  qui  porte,  tkat  the  ckarge  of  Mi- 
litary  force  be  wkoUy  in  the  Govemour,  and  Ihe  care 
of  Justice  and  Civil  afaires  in  tke  Bailiff,  il  y  ait 
jamais  eu  de  Justicier  élu  par  le  Cktavemeur  et  la 
Justice  seulement,  ou  par  le  Gbuvemear,  la  Justice 
et  les  Estats.  En  1634,  le  20  Janvier,  M.  Abraham 
Hérault,  élu  par  les  sufirages  du  Peuple  de  cette  laie, 
par  le  rapport  des  douze  Connétables,  ftit  sermenté 
Justicier  à  la  place  de  M.  Ph.  Joumeaux,  naguère 
décédé.  En  1631,  le  10  Novembre,  M.  Jean  Durel, 
fils  de  NicoL,  Ait  sermenté  Jasticier  en  la  Cour 
Boyale  de  cette  Isle,  par  l'élection  des  suffirages  et 
Yoiac  du  Peuple,  à  la  place  de  Josué  de  Carteret, 
Escuyer,  comme  dit  l'Acte,  qui  ne  fait  aucune  men- 
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tion  du  consentement  du  Gouverneur,  quoy  qu'il  fîist 
présent  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  admissions,  comme 
l'intitulement  en  fiùt  foy.  La  Cour  est  ainsi  demeurée 
en  possession  de  receToir  des  Jurez  élus,  et  de  donner 
elle  seule  des  ordres  et  des  députations  pour  recueillir 
les  Toix  du  peuple  dans  les  paroisses,  et  les  élections 
sont  devenues  populaires.  De  sorte  que  les  aspirans 
ont,  à  l'envy  l'un  de  l'autre,  commencé  de  caresser  le 
Peuple,  et  le  Peuple  ne  donne  plus  sa  voix  qu'à  ceux 
qui  le  flatent. 

L'abus  devint  si  grand  peu  après  le  rétablissement 
du  Roy  Charles  IT,  que  c'étoit  un  bruit  commun,  que 
pour  200  liv.  ts.,  on  feroit  un  Justicier  :  c'est-à-dire  qu'à 
cinq  sols  pièce  on  pourroit  acheter  les  voix  de  huit 
cents  misérables,  qu'on  feroit  passer  à  la  montre  et 
qui  donneroyent  la  préférence.  C'est  pourqnoy  par 
un  Article  exprès  des  Ordonnances  du  Roy  et  du 
Conseil,  en  l'An  1671,  il  est  réglé:  Tkat  in  the 
élections  mode  of  Jurais  and  Constables,  none  be  ad- 
mitted  to  vote,  except  those  who  contribttte  to  publick 
taxes  and  to  the  provisions  mode  for  the  poore,  and  are 
tnasters  offamilies. 

On  ne  disconvient  pas  que  plusieurs  Articles  de  ces 
Ordonnances  de  1671,  ne  fussent  trouvez  étranges  par 
les  Etats,  sans  le  consentement  desquels  on  les  avoit 
demandez  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  les  Estats, 
après  les  avoir  tous  examinez  l'un  après  l'autre,  celui- 
cy  fut  nommément  excepté  de  la  révocation  qu'ils  en 
firent  pour  lors  inutilement  solliciter.  As  for  this 
Article,  we  humhly  pray  that  it  may  remaine  as  it  ts. 
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On  ne  diaconyiendra  pas  non  plos  que  dans  les  élec- 
tions postérieures,  cet  article  n'ait  point  esté  suivi  fort 
exactement  H  s'est  présenté  dans  les  élections, 
des  Mineurs  de  18  à  19  ans,  ou  peut-estre  un  peu 
moins  àgez,  mais  gens  riches  et  de  bonne  Emilie, 
qu'on  a  ûùt  difficulté  d'exclure  des  suffirages.  Il  pou- 
Toit  y  avoir  aussi  quelques  majeurs  qu'on  ne  rebutoit 
point  sous  ombre  qu'ils  ne  contribuoyent  point  encore 
aux  chaînes  publiques,  parce  qu'ils  étoyent  peut  estre 
encore  à  la  table  de  leurs  pères.  Dans  cette  incerti- 
tude il  étoit  difficile  de  discerner  ceux  qui  pouvoyent 
ou  qui  ne  pouvoyent  pas  donner  leur  voix  légitime- 
ment Enfin,  il  n'y  avoit  point  dans  l'Isle  de  règle 
constante  pour  la  subvention  des  pauvres.  I^es  plus 
sévères  refusoyent  la  voix  des  jeune  gens  et  des 
pauvres  manifestes,  les  plus  indulgens  ne  laissoyent 
pas  d'en  admettre  :  ce  qui  jusqu'aux  dernières  élec- 
tions passoit  sans  diapnte,  parce  qu'il  ne  se  présentoit 
pas  de  plaignant,  et  que  les  compétiteurs  ne  s'échauf- 
foyent,  comme  ils  font  à  l'henre  qu'il  est. 

Deux  questions  ne  sont  formées  là  dessus.  La 
première  est  si  l'Ordonnance  de  1671,  non  observée 
ponctuellement,  est  abolie  par  non  usage.  On  répond 
qu'au  commencement  du  règne  du  Roy  Jaques  II, 
le  Député  Gouverneur  ayant  demandé  communica- 
tion  des  Constitutions  et  des  PrivilègM  de  l'Isle, 
l'Article  dont  il  s'agit  est  de  mot  à  mot  couché  dans 
VAbstract  alors  consenti  par  toute  la  Justice,  et  mis  au 
GSreffe,  tant  pour  l'instruction  du  Député  Gouverneur 
que  de   tous  autres,   et   que  même  en  l'An  1693, 
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toutes  les  Ordonnances  de  1671  ayant  esté  confirmées 
en  général,  à  la  seule  exception  du  haussement  du 
prix  de  quelques  dé&uts  et  non  comporences,  dont 
les  Estats  de  ITde  obtinrent  une  réTocation  particu- 
lière, cet  Article  demeura  par  là,  comme  tous  les 
autres,  tacitement  confirmé.  Mais  supposant  que 
depuis  1671,  la  pratique  eust  esté  contraire  à  l'Article, 
et  que  tout  le  Feufde  eust,  sans  distinction,  donné  ses 
sn&ages,  il  est  évidant  que  depuis  1693,  auquel  temps 
l'Abstract  dont  j'ai  parlé  pouvoit  servir  d'interrup- 
tion, étant  tacitement  confirmé  comme  il  iiit,  ce  ne 
seroit  pas  jusqu'à  cette  présente  année  1701,  une  pra- 
tique de  dix  ans:  au  lieu  que,  selon  Godefroy  sur  la 
Coutume  de  Normandie,  il  ne  faudroit  pas  moins 
qu'une  prescription  de  quarante  ans.  Plusieurs  ont 
même  crû  qu'il  est  en  tel  ceis  besoin  d'un  temps  im- 
mémorial. En  effet  la  î.  2.  C.  quœ  sit  long,  consuet., 
dit  positivement  :  Cottsmtudinis  ususque  longœvi  non 
vilis  auctoritas  est  ;  veràm  non  usqite  adeo  sut  valitura 
momento,  ut  aut  rationem  vincat  aut  legem.  D'Argen- 
tré,  sur  le  323  Article  de  l'Ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  dit  aussi  :  Semélscriptâ  consuetudine,  etiamsi 
Mille  annis,  nemo  eâ  utatur,  tamen  semper  habita  obH- 
net  ;  Lex  semper  loquitur,  perpétua  pro  se  interrumpit. 
Il  est  vrai  qu'on  distingue  et  qu'on  vent  que  cette 
maxime  ne  soit  bonne  que  in  actibus  qui  dépendent 
d  merâ  voluntate,  sed  non  quando  non  usus  hahet  im- 
plicitum  factura  contrarium.  Nulîo  tempère,  diton, 
tollitur  Lex  quando  contrarium  non  fuit  observatum. 
In  jure  negativo,  dit  Guid.  Pap.,  QuBestio  631,  concur- 
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rere  dchent  (2iio,  prokibitio  et  obten^eramentum.  Mais 
quelque  Actes  contraires  qu'on  allègue,  il  &ut  en 
prouver  une  longue  et  constante  continuation.  JRe- 
rum  perpétua  smiliter  judicatarum.  L.  38,  D.  de 
legib.  Il  faut  examiner,  An  etiam  contradicto  alï- 
guandd  *  confirmata  sit.  L.  34.  eod.  Lors  donc  que 
pour  prévenir  les  brigues,  qu'on  voyoit  augmenter  de 
plus  en  plus,  il  fiit  proposé  sur  la  première  des  quatre 
élections  de  cette  année  dernière,  de  mettre  l'Ordon- 
nance de  1 671  en  deiie  exécution,  je  laisse  à  juger  du 
fondement  que  pouvoyent  avoir  ceux  de  la  Justice 
qui  s'y  opposèrent,  et  qui  s'y  sont  toujours  depuis 
opposez.  Nous  ne  refusons  pas  d'obéir,  disent-ils,  il 
ne  s'agit  que  d'expliquer  ;  et  nous  soutenons  que  tous 
ceux  qui  font  guet  et  garde,  ou  qui  vont  aux  Douvres, 
c'est-à-dire,  qui  doivent  tous  les  ans  un  jour  de  travail 
au  Château,  contribuent  aux  charges  publiques,  et 
que  par  conséquent  ils  doivent  choisir.  Ha  ajoutent 
que  ceux  qui  sont  trouvez  dignes  de  communier  à  la 
Sainte  Cène,  peuvent  aussi  donner  leurs  voix,  quoy 
que  mineurs.  H  est  aîsé  de  voir  que  ce  ne  sont  là  que 
des  échappatoires.  Le  guet  et  les  douvres  sont  des 
services  personnels,  et  non  des  contributions;  et 
qudques  Instructions  chrétiennes  qu'on  ait  pu  donner 
à  de  jeun^  gens,  comment  pourroyent-ils  estre  ca- 
pables de  faire  un  raisonable  choix,  eux  que  les  Loîx 
ne  jugent  pas  capables  de  se  conduire  euxmêmes.  H 
&ut  beaucoup  d'expérience,  de  jugement  et  de  fermeté, 
dans  de  telles  élections. 
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En  149i,  un  Article  des  Ordonnances  du  Roy  Henry 
VU,  dit,  que  les  Connétables  doivent  estre  élus  par 
la  plus  ancienne  partie  de  leur  paroisse.  Le  mot 
ancienne  veut  dire  là,  les  Principaux,  comme  en  Latin, 
le  mot  Antiquior  signiâe  une  priorité  de  mérite,  aussi 
bien  qu'une  priorité  de  temps.  De  plus,  l'un  des 
Règlemens  que  projettèrent  les  Commissaires  de  1591, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  veut  que  les  Connétables  soyent 
élus  en  chacune  parroiase  par  les  voix  et  suffrages 
seulement,  de  la  plus  grande  partie  de  tels  qui  peu- 
vent dépendre  tons  les  ans  trois  quartiers  de  froment 
de  rente  franchement  et  quittement.  Je  demande, 
sous  correction,  par  quelle  autorité,  par  quel  légitime 
usage,  l'élection  des  Jurez  auroit  si  fort  dérogé  de  son 
origine,  et  de  ce  degré  des  Connétables,  que  de  sou- 
tenir à  cette  heure  qu'elle  appartient  jusqu'au  plus 
bas  peuple.  Si  l'Ordonnance  de  1671,  au  lieu  de 
rétablir  l'élection  des  Jurez  dans  son  Principe,  ^er 
Ministres  Domini  Régis  et  Optimates  Patria,  a  bien 
voulu  que  tous  ceux  qui  contribuent  aux  chargea  pu- 
bliques &c.,  puissent  choisir,  est-ce  qu'il  en  faut  &ire 
une  espèce  de  prostitution  en  abandonnant  à  la  popu- 
lace ce  droit  de  créer  des  Magistrats,  des  Juges  et  des 
Officiers  de  Justice,  que  particulièrement  le  Roy 
Jacques  I.,  par  ses  Lettres  Patentes  pour  l'Office  de 
Bailly,  et  les  Rois  Henry  VII  et  Henry  VIII,  ont  si 
expressément  déclaré  leur  appartenir,  comme  une 
Prérogative  de  la  Couronne?  Ces  Messieurs  qui 
veulent  qu'en  cela  la  populace  domine,  ne  craignent- 
ils  point  qu'on  ne  leur  dise,  que  ce  n'est  que  parce 
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qu'ils  se  permettent  eux-mêmes  de  domraer  toujours 
la  populace  ? 

La  seconde  question  que  l'on  fait  sur  l'élection  des 
Jurez  c'est  de  sçavoir,  si  le  Peuple  les  ayant  une  fois 
choisis,  il  ne  feut  pas  que  celny  qui  remporte  la  plu- 
ralité des  voix,  soit  installé  sans  autre  examen,  et 
sans  aucune  opposition.  Quelqu'un  a  dit  dans  les 
Estats,  qu'après  un  Ordre  pour  choisir,  la  Justice  n'y 
avoit  plus  que  voix  ;  que  c'étoit  le  droit  du  Peuple  de 
jetter  les  yeux  sur  ceux  qu'il  luy  plaît,  et  qu'autre- 
ment ce  ne  seroit  qu'un  choix  imparfait  et  ridicul?, 
et  c'est  dans  la  même  veiie,  que  les  opposants  à  l'en- 
tière exécution  de  l'Ordonnance  de  1671,  ont  insisté 
qu'on  feroit  tort  au  Peuple  et  aux  Jurez  élus  d'ad- 
mettre aucun  accusateur  en  tel  cas.  On  répond  à  cela 
que  le  droit  de  nomination  ou  d'élection,  et  le  droit 
d'approhation,  sont  des  choses  différentes.  Qui  iut- 
ce  qui  donna  premièrement  au  commun  peuple  l'au- 
torité de  choisir  des  Jurez  dans  les  Paroisses  1  Ce 
furent  les  Estats,  puis  la  Justice  seule.  Il  n'y  a  point 
du  tout  d'apparence  que  par  là  l'on  ait  entendu  se 
dépouiller  de  son  droit.  Tant  s'en  faut  que  cela  soit, 
il  est  clair  par  les  exemples  rapportez  ci-dessus,  que 
lors  que  les  Etats  commencèrent  d'ordonner  que  les 
Principaux  des  Paroisses  nommeroyent  trois  person- 
nages, ils  réservèrent  en  même  temps,  que  le  Gou- 
verneur et  la  Justice  en  choisiroyent  le  plus  propre. 
K'est-ce  pas  comme  si  le  Patron  qui  présenteroît  à 
quelque  bénéfice  vacant,  soûtenoit  qu'après  cela,  l'in- 
duction était  inévitable  ?  Passons  à  des  Loix  et  Cou- 
tumes étrangères. 
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"  Affin  qu'il  soit  pourveu  aux  offices  de  Judicature 
de  personnages  approuvez  et  certifiez  par  les  Pro- 
vinces, Voulons,  dit  une  Ordonnance  de  France,  que 
nos  Principaux  Officiers,  par  l'avis  des  plus  appaiens 
et  notables,  tant  du  Clergé,  Noblesse  du  Pws,  que  du 
tiers  état,  nous  envoyant,  de  trois  ans  en  trois  ans, 
une  liste  des  personnes  qu'ils  jugeront  estre  dignes, 
capables  et  su^ans,  pour  estre  pourvus  desdits  Ëstats, 
&c."  Une  autre  Ordonnance  porte,  "  Qu'auparavant  la 
réception  de  ceux  qui  seront  par  nous  pourvus  d'aucuns 
Offices  de  Judicature,  sera  informé  de  leurs  vies, 
mœurs  et  conversations."  Les  Princes  de  ce  païs  là 
n'en  prétendoyent  donc  pas  tant  alors,  que  le  commun 
peuple  de  l'Isle  en  prétend  aujourdlray  parmi  nous. 

Procès  s'étant  meu,  depuis  près  de  trente  ans,  entre 
le  Gouverneur  et  le  Bailly  de  Guernesey,  sur  ce  que 
celuy-cy  tenoit  sa  charge  du  Roy  Charles  U,  au  pré- 
judice de  la  nomination  que  l'autre  en  avoit  par 
Lettres  Patentes,  le  Mylord  Keeper  d'alors,  à  qui  l'ex- 
amen du  différend  fut  commis  pour  en  faire  rapport, 
répondit  que  le  Roy,  par  ses  Lettres  Patentes  pour  le 
Gouvernement  de  Guemesey,  ne  s'étoit  pas  tellement 
défait  de  la  nomination  du  Bailly,  qu'il  ne  peust  en- 
core disposer  de  la  charge;  qu'il  n'avoit  donné  la 
nomination  que  lors  qu'il  ne  voudroit  pas  user  de  son 
droit  ;  et  qu'enfin  il  ne  l'avoit  donnée  que  pour  en 
éviter  quelquefois  le  trouble  ;  to  ease  himseî/e.  C'est 
â-peu-près  ainsi  qu'il  faut  juger  du  style  du  dernier 
siècle  passé.  Lorsque  les  Estats  ou  la  Cour  Royale 
ont  bien  voulu  confier  aux  habitans  la  nomination 
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des  JureZjloîn  qu'ils  ne  s'en  soyent  pas  tacitement  réser- 
vé l'approbation,  comme  ils  feisoyent  d'abord  en  termes 
exprès,  on  peut  dire  qu'ils  n'ont  pas  même  dû,  ni  pu, 
renoncer  à  leur  droit  d'élire,  qui  ne  leur  avoit  pas  esté 
conféré  par  l'Institution,  Optitnatibus  Pairiœ,  pour  en 
gratifier  ceux  qu'ils  voudroyent,  et  le  communiquer 
jusqu'au  moindre  peuple.  De  là  vient,  comme  je  l'ai 
plusieurs  fois  ouï  dire  à  des  Juges  anciens,  qu'il  n'y  a 
pas  encore  septante  ans  que  la  Cour  Royale  ne  s'ar- 
restoit  pas  à  la  pluralité  des  suffiages,  quand  il  n'y 
avoit  que  peu  de  différence. 

Vouloir  que  la  populace  règne  dans  les  Elections, 
comme  assurément  elle  y  régnera  toujours,  si  le  plus 
bas  peuple  y  est  admis,  et  qu'ensuite  son  idole  soit 
aveuglément  reçue,  ce  seroit,  ce  me  semble,  le  dernier 
degré  des  abus  et  des  ingratitudes  :  si  ce  n'est  que  la 
Justice  ait  elle-même  mérité  de  perdre  un  privilège, 
dont  elle  a  &it  part  à  tant  de  monde  contre  l'inten- 
tion du  Prince.  Mais  l'erreur  de  la  Justice  n'est  pas 
au  fond  de  conséquence  pour  l'intérest  du  Souverain, 
dans  le  choix  des  Jurez  ou  des  Juges  pour  ce  païs. 
S'il  a  bien  voulu,  par  l'Ordonnance  de  1671,  que  ces 
élections  se  fessent  par  ceux  qui  ccmtribnent  aux 
charges  publiques,  &c.,  soit  qu'on  ne  fist  pas  alors 
assès  de  réflexion  sur  l'origine  des  Jurez  et  sur  l'usage 
de  plusieurs  siècles  précédents,  soit  qu'on  ne  voulust 
pas,  dès  la  première  fois,  revenir  aux  termes  précis, 
per  Ministros  Domini  Régis  et  Optimates  Patrùe,  il 
ne  s'ensuit  point  que  la  Cour  de  Jersey  n'ait  pas  même 
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en  cela  de  voix  approbative,  et  qu'il  Mlle  laisseï  au 
peuple  un  pouToir  illimité. 

Une  lettre  de  cachet,  de  l'An  1667,  le  17  Avril, 
contient,  entre  autre  choses,  Whereas  we  kave  kere- 
tofore  declared,  That  it  is  Our  Royal  Will  and  plea- 
5«re,  tfuit  none  be  admitted  to  the  Office  of  a  Jurai  in 
our  said  Court,  but  onely  such  as  are  knowne  to  be 
well  affected  both  to  our  Government  and  the  true  Pro- 
testant reîiffion,  as  it  is  professée  by  the  Church  of 
Ei^land,  Wefurther  charge  you  hereby  carefuîly  to 
obey  our  said  command,  and  that  in  case  any  person  or 
persans,  suspected  of  being  disaffected  to  either,  should 
chance,  through  ignorance  of  the  people,  or  otherwise, 
to  be  chosen  to  the  said  Office  of  Jurât,  gou  do  not 
suffer  kim  to  be  admitted  to  the  same,  as  you  will  an- 
swer  it  atgour  péril,  but  issue  a  new  Order  for  the 
people  to  proceed  to  a  new  élection,  %c.  Il  se  trouve 
une  autre  à-peu-près  pareille  direction  du  temps 
d'Oliver  Cromwell,  ;  l'approbation  des  Jurez  qu'on 
devoit  alors  élire  fut  remise  à  trois  ou  quatre  per- 
sonnes d'autorité  ;  en  vertu  de  quo;  trois  Jurez  ayant 
esté  élus,  deux  des  trois  ne  dirent  point  admis,  et 
d'autres  furent  appeliez  en  leur  place,  par  un  nou- 
veau  choix.  Ce  dernier  exemple  est  d'un  temps  de 
guerre  civile,  je  l'avoue  ;  mais  ce  sont  to(\jours  là  deux 
exemples  d'approbation,  contre  le  premier  desquels 
on  ne  peut  pas  disputer.  Je  ne  comprens  donc  pas 
par  quel  motif  on  aiuxiit  avancé  dans  les  Estats, 
•  comme  j'ai  dit  ci-dessus,  qu'après  Ordre  donné  pour 
l'élection,  la  Justice  n'y  auroit  plus  que  faire,  si  ce 
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n'est  d'admettre,  ni  comment  de  tels  électeurs  se  poor- 
Toyent  attribuer  un  ponvoir  si  vague  et  si  absolu,  sans 
attenter  sur  la  prérogatire  du  Prince,  au  lieu  qu'i 
Guemesey,  l'on  ne  souffire,  dans  ces  élections,  que 
douze  Frindpaox  de  chaque  paroisse,  outre  l'assem- 
blée générale  de  la  Justice,  des  Ministres  et  des  Con- 
nétable. Ne  enim  populus  Magùtratwn  aîieui  man- 
daret  indigna  aut  contra  Ugea,  publicé,  intererat  eonsi- 
derari  Candidatorum  causas  à  Magistratibus  et  eon- 
silio  publieo,  qua  deinde  ad  populum  allegatœ,  effi- 
ciebant  ut  eorwm  tantiim  qui  digni  essmt  rationem 
comit&s  habere  vellet  Ac  sapé  etùmt  contrd  populi 
ttudia  manis/esta,  Magistratûs  judicio  aut  Senatâs 
décréta,  exciudebantur  suffragûs  populi  nannulli  can- 
didati,  Oportebat  enim  eos  antè  eomitiorum  diem, 
tua  nomina  etiam  profiteri  apud  Magistratutn  iUum 
qui  comitia  habitus  erat.  Jkim  si  digni  judicarentur 
quibus  per  aliqua  gubemationis  Reipublias  commit- 
teretur,  nomina  eorum  d  Magistratibus  recipiebantur, 
tin  minus  non  recipiebantur,  neque  tump<^ulus,  eiiamsi 
maxime  vellet,  creare  eos  poterat.  Ibtsinus.  Antiquit. 
Boman.  Lib.  VIL  Cap.  VIII.  S'il  y  avoit  tant  de 
précautiona  dans  une  République,  que  faut-il  fiùre 
dans  une  monarchie  % 

Je  sçais  qu'il  y  a  des  gens  qui  paroissent  {dus  mo- 
dérez que  ceux  qui  voudroyent  établir  une  incontes- 
table admisnon  des  élus  ;  ils  disent  bien  qu'on  les 
doit  installer  aussi  tost  qu'il  |Mioist  qu'ils  ont  rem- 
porté la  pluralité  des  sufirages,  mais  que  cela  n'em- 
pêche pas  qu'on  n'examine  ensuite  la  légalité  de  leur 
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choix.  Us  allèguent  que  cela  se  ^t  dans  la  Chambre 
des  Commanes  du  Parlement  d'Angleterre,  quoy 
qu'en  Ecosse  on  en  ose  autrement,  et  que  la  métode 
d'Angleterre  nous  doit  servir  de  règle.  On  répond  ; 
premièrement,  que  la  conséquence  qu'on  tire  de 
l'usage  d'Angleterre  n'est  pas  juste,  à  cause  de  la 
différence  des  circonstances.  Chaque  païs  peut  avoir 
des  raisons  et  des  coutumes  particulières.  Tous  les 
Membres  de  la  Chambre  des  Communes  se  choisissent 
et  entrent  tout  d'un  temps.  On  est  obligé  d'y  choisir 
d'abord  un  Président,  un  Orateur  ;  on  y  forme  des 
Committez;  on  obseire  divers  autres  préhminaires 
qui  pressent  plus  que  l'examen  des  élections.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  Jurez  de  Jersey.  Celuy  qui 
remporte  l'avantage  vient  pour  entrer  dans  im  corps 
formé  d'avance  :  il  ne  s'agit  que  de  remplir  une  place 
vnide.  Est-ce  que  le  Bailly,  le  Procureur  et  l'Avocat 
du  Koy,  pourvus  qu'ils  sont  de  Lettres  Patentes,  tant 
pour  la  conservation  de  l'intérest  du  Prince,  que  pour 
le  bien  du  pus,  outre  peut^estre  dix  ou  onze  Jurez 
qui  sont  dans  les  mêmes  obligations,  ne  seroyent  as- 
semblez que  pour  calculer  et  pour  i^çjetter  toutes 
sortes  d'oppositions,  de  quelque  importance  qu'elles 
fussent  1  Prœstat  cautela  qvàmmedeîa.  Turpius  eji- 
citur  qvdm  non  admittitur  hospes.  £t  quelle  témérité 
ne  seroit  ce  point  au  fonds,  de  mettre  les  Jurez  d'une 
si  petite  Isle  en  parallèle  avec  des  membres  du  grand 
conseil  du  Royaume,  qui  participe  à  la  puissance  de 
&ire  des  Loix. 

Mais  il  y  a  sur  ce  sujet  des  règles  expresses  :  Qui  sta- 
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tus  eontroversiam  patiuntur,  licetreverd  liber i  sint,  *  non 
debent  per  id  tempus  nomen  militite  dare.  l.  8.  D.  de  re 
milit.  Veat«n  qu'il  y  ait  moiiLS  de  prudence  k  rece- 
voir un  Juge  qu'à  lister  nn  soldat?  Reos  criminis 
postulatos,  novos  honores  appetere  non  debere,  anteqtiàm 
purgaverint  innocentiam  mam,  et  â  divis  parentibus 
nostris,  et  â  me  sdepè  rescriptum  est,  disoit  l'Empereur 
Alexandre.  î.  uniC.  C.  de  rets  postulat.  Recipiendis 
obstat  quœlibet  criminis  ohjectio,  dit  d'Argentré  sur  le 
XXXIV  Article  de  l'Ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne. Ne  seroit-ce  point  un  crime  d'estre  accusé,  pai 
exemple,  de  se  vouloir  fourrer  dans  la  Magistrature 
par  &audeî  Per  subrq)ti<mis  astutiam  ad  dignitates 
ascendere.  Voicy  des  autoritez  encore  plus  précises  : 
Si  quis  antè  examinationem  accusatum  ordinavertt, 
ordinatus  quidem  à  sacerdotio  r^eltatur  :  qui  verà 
talem  ordinare  festinaverit,  superiua  dicta  subjaceat 
ptena,  et  tam  annali  prohibitioni  sacri  ministeru,  quâm 
etiam  ut  omnes  ejus  res  Ecclesiœ  vindicentur.  Novel 
123,  Cap.  2.  Les  Gmstitutîons  Canoniques  ne  sont 
pas  moins  formelles.  Nihil  est  quod  Ecclesiœ  Dei 
magis  officiât  qvàm  quod  indigni  assumanlur  Prelttti 
ad  regimen  animarum.  Volentes  igitur  huic  morbo  ne- 
cessariam  adkibere  medelam  irrefragahili  constitutione 
saneimus,  quatenàs  cùm  quisquam  ad  regimen  animarum 
fuerit  eleetus,  is  ad  quem  pertinet  ipsius  confirmatio, 
diligenter  examinet,  et  electionis  processum  et  electi 
personam,utcàm  omnia  rite  concurrerint,  munus  et  con- 
firmationis  impcTidat  :  quia  si  secits  fuerit  ineautèprtx- 

'  Sont  (Dig.) 


,y  Google 


38  fiENTENCES   ET   QUESTIOKS. 

sumptum,  non  sûlùm  dejidendus  est  indigné  promotits, 
veràm  etiam  indigné  promovens  puniéndus.  Cap.  Ni- 
kil.  de  Electione.  Christiani,  et  Judœi  Sacerdotes, 
dît  Le  Garon,  Cod.  Henry  IIL,  liv.  l,  Tit.  1.,  pradi- 
cabant  eorutngue  nomina  proponebant,  qui  ordtnandi 
erattt,  ut  eos  accusare  liceret  On  en  feisoit  une  Pio* 
clamatîon.  Loin  de  ne  pas  examiner  un  aspirant,  un 
éla,  avant  que  de  le  recevoir,  il  se  trouve  un  Rescript, 
par  lequel  il  seroit  trop  tard  de  s'opposer  après  sa 
réception.  Rescripserunt  (Imperatores  Antoninus  et 
VerusJ  non  admitti  contradicere  volentes,*  quod  non 
rectè  f  sit  guis  ereatus  Veeurio,  càm  initia  contradicere 
debuerit.     L.  13.  §  3.  D.  de  Decurion. 

Au  reste  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  Discipline 
Ecclésiastique  se  peut  fort  bien  appliquer  au  Gouver- 
nement temporel,  la  Justice,  aussi  bien  que  la  Reli- 
gion, étant  un  sacré  dépost.  De  là  vient  que  le  Droit 
Civil  appelle  les  Jurisconsultes,  Juris  Sacerdotes,  et 
que  l'Ecriture  Sainte  dit  que  Dieu  aime  les  portes  de 
Sion  par  dessus  les  Tabernacles  de  Jacob.  On  sçait 
bien  que  les  Fortes  de  Sion  signifient  les  lieux  où  l'on 
adminîstroit  la  Justice.  Parmi  les  Grecs,  dit  Eschine, 
dans  une  de  ses  harangues,  le  Magistrat  éln  devoit 
rendre  raison  de  ea  vie  et  de  ses  mœurs  devant  les 
Juges,  avant  que  d'exercer  son  Etat.  Parmi  les  Ro- 
mains, Caton  fist  une  Loy,  par  laquelle  tout  homme, 
avant  que  d'estre  admis  dans  un  Office,  déclareroit  par 
serment  par  quelle  voye  il  y  étoit  parvenu.    Si  dans 

*  Tolmtem. 
t  Qnit  tit. 
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touB  les  païs  où  l'on  observe  quelque  forme  de  Police, 
celuy  qui  prétend  se  ûiire  établir  dans  une  profession, 
soit  dans  les  sciences,  soit  dans  les  arts,  soit  dans  de 
simples  métiers,  doit  estre  examiné  sans  dons  ni  fes- 
tins, sine  pretio  et  sine  pocuh  ;  si  lors  qu'il  faut  choisir 
un  Tuteur,  un  Curateur,  qui  sont  des  espèces  de 
charges  publiques,  les  électeurs,  les  nominateurs,  n'en 
sont  pas  absolument  les  nuûtres,  à  l'excluaion  du 
Magistrat,  qui  ne  pourroit  pas  fermer  l'oreille  a\ix 
Remontrances  d'un  ou  de  plusieurs  parens  qui  blâme* 
Toyent  l'élection,  parceque  les  Tutelles  et  les  Cura- 
telles sont,  comme  on  dit,  datives,  et  ne  se  peuvent 
décerner  sans  connoissance  de  cause,  comment  est-ce 
que  la  Cour  Royale  pourroit  ne  point  différer  l'admis- 
sion d'un  Justicier  élu,  principalement  quand  il  se 
présente  un  accusateur  de  qualité,  qui  particularise 
des  abus  insupportables,  et  qui  sont  d'ailleurs  dénon- 
cez par  la  voix  publique  ?  Le  Docteur  Marant  Specul, 
Aur.  Part.  VI.  N.  155  en  dit  bien  plus  :  Inquirit  Judex 
AT  officio  de  probitate  vita,  de  idoneitate  et  moribus 
alicujus  éligendi,  promovendt,  ordinandi. 

Vous  me  direz  qu'il  ne  s'agit  peust-estre  pas  de  la 
vie  et  mœurs  d'un  Justicier  élu,  mais  de  quelques 
prétendues  irrégularitez  en  la  forme  de  l'élection.  Je 
réponds  que  ce  défaut  ne  sercnt  pas  moins  considé- 
rable que  celuy  des  mœurs  et  de  la  capacité.  Sup- 
posons que  l'élection  n'ait  point  esté  &ite  selon  les 
Loix,  &ut-il  permettre  au  Justicier  élu  de  passer 
outre,  dans  le  même  temps  qu'on  l'accuse  de  les  avoir 
violées  'i  n  semble  que  ce  soit  là  le  crime  le  plus  ca- 


t:  Google 


40  SENTENCES  ET  auESTIONS. 

pital  qu'on  puisse  imputer,  dans  la  profession  qu'il 
embrasse.  C'est  entrer  dans  la  Magistrature  par  la 
fenestre.  Que  peut-on  attendre  d'un  Juge  qui  com- 
mence par  un  tel  emportement  î  d'un  Juge  dont  la 
conduite  doit  toujours  estre  si  régulière  et  si  modé- 
rée ;  s'il  Êiut  attendre  qu'il  soit  établi  pour  l'accuser  ; 
c'est-à-dire,  en  quelque  manière,  qu'on  ne  le  peut 
accuser,  que  lors  qu'il  n'est  plus  accusable  :  car  il  y 
va  de  l'honneur  de  tout  le  corps  de  ne  pas  perdre 
aisément  celuy  qu'ils  ont  une  fois  aggrégé. 

Une  nouvelle  objection  sur  ce  sujet,  c'est  que  si 
les  Jurez  se  choisissoyent  autrefois  par  les  Estats, 
selon  leur  institution,  Fer  Minxstros  Domini  Régis  et 
Optitnates  Patriœ,  d'où  vient  qu'à  cette  heure  la  Jus- 
tice s'en  mêle  seule?  Je  réponds  que,  suivant  le 
Règlement  de  1671,  qui  est  le  dernier,  s'il  ne  s'agit 
que  du  nombre  des  suffirages,  à  la  rigueur  cela  ne 
regarde  plus  en  effet  la  Justice  ni  les  Estats,  mais  que 
s'il  s'agit  de  l'approbation,  elle  n'est  à  présent  que  de 
la  compétence  de  la  Justice  ;  car  il  y  a  deux  sortes 
d'approbation,  l'une  purement  libre  et  volontaire,  et 
l'autre  de  discussion  et  de  droit.  La  première  est  un 
coiuentement  simple,  une  confirmation  ou  ratification 
d'un,  choix  proposé,  dont  les  approbateurs  ne  sont  obli- 
gez de  rendre  raison  aucime,  comme  quand  le  Gouver- 
neur et  la  Justice  se  réservoyent  de  choisir  l'un  des 
trois  personnages  que  le  peuple  choisiroit.  La  seconde 
sorte  d'approbation  est  \me  sentence  ou  jugement, 
après  connaissance  de  cause.  Il  &ut  alors  entendre 
les  opposants,  s'il  y  en  a.     C'est  un  Acte  de  jurisdic- 
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tion  et  non  pas  de  conEniltation  et  de  police,  comme 
sont  les  matières  qui  font  proprement  le  sujet  des 
assemblées  générales.  Je  ne  me  serois  pas  étendu, 
comme  j'ai  fût,  sur  ces  diverses  questions,  si  je  ne  les 
avois  trouvées  depuis  peu  trop  soutenues  par  plusieurs 
Membres  de  nos  Estats.  Mais  quoy,  les  Jurez  n'aa- 
royent-ils  donc  point  un  pouvoir  exorbitant,  s'il  leur 
étoit  ainsi  permis  d'exclurre  de  la  pluralité  des  sof- 
frages.  Je  réponds  qu'il  y  a  des  voyes  d'Appd  et  de 
Doléance.  Cependant  la  Cour  Royale  a  trop  de  part 
dans  les  élections,  et  qui  est-ce  qui  entreprendra 
contre  elleî  L'oppression  est  à  craindre:  c'est  ce 
qui  m'engage  dans  le  discours  qui  suit. 


CHAPITRE    VIII. 
DES    BRIGUES. 


Que  ne  fiùt-on  pas  pour  parvenir  au  rang  des 
Juges  1  Qu'y  a-t-il  de  criminel,  surtout  en  ceux  qui 
se  sentent  pour  cela  quelque  talent  î  L'envie  des 
emplois,  même  les  plus  sacrez,  n'est  pas  condanmable. 
Si  quis  ^iscopatum  desiderat  bonum  opus  desiderat 
Supposons  qu'il  y  ait  de  l'ambition  à  rechercher  de 
grandes  chaînes,  on  en  peut  dire  ce  que  Sallnste  en 

VOL.    II.  F 
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a  dit,  quod  vitium  propius  virtutem.  Au  reste,  Boit 
vice,  soit  vertu,  nous  ne  sommes  point  dans  un  siècle 
où  la  modestie  se  puisse  défendre  long-temps.  Elle 
se  laisse  aller  à  la  tentation  de  la  supériorité,  sans  en 
considérer  les  devoirs.  II  est  vrai  que  nos  ancestres 
n'en  faisoyent  pas  de  même.  Us  fuyoient  les  affaires 
du  public,  et  préféroyent  le  repos  à  la  gloire.  En 
l'An  I59I,  des  Commissaires  de  la  Beyne  Elizabeth, 
convinrent  avec  le  Commun  Conseil  de  l'Isle,  que  ce- 
luy  qui  refiiseroit  la  charge  de  Juré,  lorsqu'il  y  seroit 
appelle  légitimement,  forferoit  la  somme  de  40  Uv. 
sterling.  Recommander  un  homme,  c'eust  esté  luy 
faire  injure.  J'ai  vu  moy-même  des  élus  pour 
cette  charge,  s'excuser  de  toute  leur  force,  soit 
que  ce  fmt  réellement,  soit  que  ce  fiist  une 
feinte.  A  présent  qu'il  semble  qu'on  passe  dans 
une  autre  extrémité,  peut-on  se  promettre  qu'il  se 
fasse  des  élections  tranquilles  1  H  y  aura  du  bruit 
pendant  qu'il  y  aura  des  compétiteurs.  On  a  levé 
te  masque.  Nonferè  quisquam  est,  dit  St  Augustin, 
^1  careat  amore  dominandi,  et  qui  humanam  non  ap- 
petat  gloriam.  Posé  donc  qu'il  y  ait  de  l'abus,  il  est 
trop  commun  et  trop  établi,  pour  entreprendre  de  le 
corriger.  En  vain  philosopheroit-on  sur  des  prin- 
cipes de  bienséance,  le  mérite,  s'il  n'est  appuyé,  sera 
toujours  la  dupe  de  l'ambition.  On  est  peu  scrupu- 
leux sur  les  moyens,  pourvu  qu'on  réussisse.  Qui  ne 
se  sentiroit  émeu  de  voir  dominer  des  înférenrs  en 
biens,  en  naissance,  en  capacités  Soïa  ambitio  ad 
dignitatem  non  ducit,  nisi  per  indigna.     Voilà  comme 
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il  en  sera  perpétuellement  :  les  Princes,  même,  en 
divers  Pus,  vendent  les  Offices  de  Judicature.  On 
vient  aisément  de  la  simplicité  des  mœurs  à  la  corrup- 
tion ;  mais  où  sont  les  peuples  qui  soyent  revenus  de 
la  corruption  à  la  réforme  T  Chacun  sçait  que  parmi 
les  Qxecs  et  les  Romains,  ces  illustres  modèles  de 
politique,  on  ne  laissoit  pas  de  briguer  publiquement. 
Les  Candidats  haranguoyent  eux-mêmes  pour  eux- 
mêmes  ;  et  quelle  vanité  ne  seroit  ce  point  dans  l'Isle 
de  vouloir  faire  les  stoïques  en  fait  d'élections,  pen- 
dant que  partout  le  Royaiune  dont  elle  dépend,  on 
voit  des  aspirans  à  la  Chambre  des  Communes  aller 
de  porte  en  porte  solliciter  pour  des  voixî 

En  un  mot,  quelles  Loix  y-a-t-il  à  Jersey  contre  des 
brignes? 

Pour  répondre  à  cela,  commençons  par  l'Antiquité 
payenne.  On  ne  nie  pas  que  les  brigues  ne  régnassent 
dès  lors  :  mais  il  est  certain  aussi  qu'il  s'est  trouvé 
quelques  sages  qui  les  ont  déplorées.  8%  eêset  aliqua 
respublica  vtrorum  verè  boncrutn  haud  aliter  fugxendi 
imfem  gratià  pugnaretur,  qvàm  nunc  eertatur  m- 
perandi  cupiditate,  disoit  Platon.  Les  Grecs  ni  les 
Romains  ne  furent  pas  d'abord  rigoureux  contre  les 
brigues,  parce  qu'effectivement  on  ne  cherchoit  que 
des  occasions  de  faire  paroistre  ce  zèle  pour  le  bien  de 
l'Estat,  cette  grandeur  d'âme,  dont  on  faisoit  alors 
une  si  haute  pr<tfes6ion.  Cependant  lors  que  de  dan- 
gereuse pratiques  s'y  glissèrent,  que  de  précautions 
n'y  apporta-t-on  pas  î  Senèque  en  parle  agréablement 
in  Epistol.     Oàmque  res  vana  titt  et  ventosa,  taras 
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legibus  coercita  est.  C'étoit  tantost  d'une  manière  et 
tantost  d'une  autre,  selon  les  différents  désordres  qui 
s'y  commettoyent.  Le  crime  de  briguer  a  quelque- 
fois esté  capital.  Far  le  Droit  Civil  la  peine  étoit 
plus  modérée,  quoy  qu'encore  très  sévère.  Ckntum 
aureis  cum  in/amiâ  puniebatur.  l.  unie.  D.  de  ambit 
Hœc  Lex,  ajoute  le  Jurisc,  Modestin,  kodiè  in  urbe 
s,satce  quia  ad  curam  Principis  ma^stratuum  creatio 
pertinet,  non  ad  popuîi  favorem  C'est  quelque  chose 
de  biai  étonnant  que  l'avis  que  Cicéron  donne  à  son 
frère,  poxir  obtenir  le  consulat  On  diroit  que  ce 
grand  orateur  voudroît  réduire  les  brigues  en  art  et 
en  préceptes  ;  il  en  fait  une  dissertation  particulière. 
Voicy  quelques  uns  de  ses  propres  termes,  de  Petitione 
consulatàs.  8ed  opus  est  magnoperè  hlanditia,  qiue 
etiamsi  viHosa  est  et  turpiSy  in  œterâ  vitâ,  tanun  in 
petitione  necessaria.  Comme  si  les  charges  les  plus 
importantes  étoyent  la  seule  proye  légitime  de  l'arti- 
fice et  de  la  fraude.  Que  je  trouve  ce  raisonnement 
éloigné  du  génie  que  cet  auteur  fait  paroistre  dans 
son  Traité  de  O^cûs.  Nec  soUtm,  dit-il,  an  honestum 
aut  turpe  deliberari  solet,  sed  duobus proposiiis  honesiis 
utrum  honestius. 

Pour  ce  qui  est  des  Elections  des  Communes  d'An- 
gleterre, quoy  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'y  gagner  les 
9u&ages  par  menaces  ou  par  aident,  on  convient 
qu'on  n'y  condamne  point  les  promesses,  que  les  pré- 
tendans  font  aux  Provinces,  aux  Citez,  aux  Bourgs, 
de  tâcher  de  leur  procurer  de  particuliers  avantages, 
et  de  leur  rendre  service.     Et  ce  n'est  que  depuis  peu 


lyGOOgIC 


SENTENCES   ET    QUESTIONS.  45 

qu'on  y  a  restreint  la  dépense  qui  se  faîsoit  dans  les 
auberges,  sons  ombre  apparemment  que  c'étoyent  des 
marques  de  générosité,  plutost  que  de  corruption. 
C'est  ainsi  que  Cicéron,  voulant  expliquer  une  Loy 
de  Amhitu,  qu'il  avoit  luy-même  proposée,  dit  en  sa 
harangue  pro  Murenà.  •  Nec  eripiendi  fntctus  ludo- 
rum,  giadiatorum,  conviviorum,  nec  canditatis  istam 
benignitatem  adimettdum,  quœ  liheralitatem  significat 
magis  q«âm  largiti<mem.  C'est  encore  ainsi  que  le 
Droit  Canon  ne  défend  pas  vinum  et  alia  id  genus 
qttœ  modici  prêta /iterunt  et  animum  aceipientis  movere 
HO»  debeant.  Cap.  X  VIII  de  Simon.  Un  Cardintd 
Légat  est  envoyé  porter  le  Pallium  ;  il  vient  par  mer, 
et  le  frère  de  celuy  qui  doit  recevoir  ce  grand  hon- 
neur, sçachant  que  le  Légat,  quand  il  sera  débarqué, 
n'a  point  apporté  de  cheval  pour  achever  par  terre  la 
route  qu'il  avoit  encore  à  prendre,  luy  en  fait  donner 
un.  11  n'y  a  là  rien  à  craindre  :  un  tel  présent  ne 
fait  point  d'impression  sur  de  si  grands  personnages. 
Cap.  XVI.  eod.  '  Mais  ces  exemples  ne  sont  point 
des  règles  pour  des  Jurez  de  l'Iale  que  le  peuple 
choisit.  Les  Jurez  sont  perpétuels,  durante  vitA. 
Us  décident  à  toute  heure  des  biens,  de  l'honneur  et 
de  la  vie,  entre  ceux  qui  les  &vorisent  de  leurs  suf- 
frages et  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Le  moyen  d'êstre 
indifférent  entre  des  gais  si  différens  ?  Les  Membres 
des  Communes  changent  bien  tost  et  ne  jugent  pas  du 

*  Quué  noo  plebi  Rom.  eriinendi  ânclnc  iiti  mut  tudonim,  gltdiatomn), 
coBvirionu»  ;  qwB  omoim  niqoTM  nottri  eomp«nT«niDt  :  neo  cùididuù  iita 
benipiilu  adinMndk  Ml,   qnœ  lib«nliut«in  mtgii  ligiiiAcat,  qalm  lirgiiiooem. 

(Cic.  pro  L.  Haieiu.  psg.  104.  Edit.  AmBtelod.  16S6.) 
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meum  et  tuum,  entte  partie  et  partie.  Le  cherol 
donné,  dans  l'espèce  que  je  rapporte,  ne  le  fut  qu'à 
Hnsçu  du  &ère  du  Donateur,  et  le  vinum  et  alia  id 
genus  du  Droit  Canon,  ne  sont  approuvez  qu'entant 
qu'il  ne  seroyent  pas  capables  de  pervertir.  Or  qu'y 
a^t-il  de  plus  constant  à  Jersey,  que  le  grand  effet  que 
ces  petites  honnestetez,  si  tous  roulez  les  appeler  de 
même,  ne  laissent  pas  d'avoir  sur  une  populace,  qui 
&it  présentement  le  plus  grand  nombre  des  électeurs  t 
Une  autre  difficulté  c'est  de  sçavoir  s'il  n'y  a  point 
pour  riale  quelque  Loy  qui  défende  les  brigues. 
Hais  quand  il  n'y  en  auroit  point,  il  n'y  en  a  pas  non 
plus  qui  les  permette  :  '  et  sur  cela  faut-il  abandonner 
le  timon  T  Fourquoy  ne  pas  juger  en  tel  cas,  comme 
les  Jurez  ont  tant  de  fois  dit  qu'ils  fitisoyeut,  secundum 
conscientias  suas.  Quod  legibus  omissum  est  non  oh- 
mittetur  religi  ore  judicantium.  Un  Article  des  Or- 
donnances du  Roy  Henry  VII,  dit  "  que  les  Connes- 
tablea  seront  librement  et  franchement  éleus,  sans  au- 
cune recommandation  du  Capitaine  ni  des  Jurez."  Si 
la  prohibition  est  expresse  pour  les  Conaestables,  offi- 
ciers trienniaux,  ne  s'ensuit-il  point  que  l'élection  des 
Jurez  doit  estre  encore  plus  Ubre  ?  On  répliquera, 
sans  doute,  que  la  prohibition  ne  parle  que  des  Con- 
nestables,  et  que  par  toute  l'Angleterre  on  peut  solli- 
citer, pourvu  que,  comme  j'ai  déjà  dit,  il  n'y  ait  point 
d'argent,  de  promesses,  ni  de  menaces.  A  cela  je 
dis  qu'il  y  a  des  sollicitations  qui  peuvent  passer  pour 
des  menaces  et  des  violences.  Persuadere  est  plus 
guàm  eompelU,  atgue  cogi  sibi  parère.     X.  1,  §.  3.  !>■ 
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de  Serv.  corrupt.  Uln  n^andi  non  est  Ubertûs,  a  dit 
un  Docteur  là-desnu. 

Le  Boy  Henry  Vil,  ce  sage  Frince,  gui  défendit  les 
recommandations  pour  les  Connestables,  sçaroit  que, 
surtout  dans  une  petite  Isle,  des  personues  du  premier 
rang  commandent  et  menacent  en  quelque  sorte, 
quand  ils  recommandent  Des  particuliers  même, 
qui  s'intéressent  trop  dans  les  Elections,  seroyent, 
selon  le  Droit  Civil,  censez  briguer.  Ambire  estpetere 
studiosiùs  et  in^ensiàs  quant  mûres  legesque  civitatis 
ferebant.  Bosin.  Antiquit.  Roman,  Lib.  VIII.  Cap. 
X.XIX.  Une  raison  particulière  pourquoy  l'on  ne 
comprist  pas  la  défence  de  recommander  dans  l'élec- 
tion des  Jurez,  lorsqu'on  le  défendit  dans  l'élection 
des  Connestables,  c'est  que  les  Jurez  n'étoyent  alors 
choisis  que  par  rAssemblée  des  Etats,  on  Commun 
Conseil,  Optimates,  et  non  par  un  peuple  inconstant 
et  si  flexible  ;  et  peut-estre  parce  qu'on  ne  briguoit 
pas  encore  pour  des  Jurez. 

L'Empereur  Justinien,  en  sa  Not.  VI.  Cap.  I„  dit 
qu'un  Prélat,  eust-il  toutes  les  bonnes  qualitez  requises, 
doit  recevoir  sa  dignité,  tanquàm  à  Deo  datam,  et  hane 
nonpecunûs  emere,  nequeper  rerum  aliquarum  datwnem, 
sed  puram  et  sine  mercede.  litntum  ab  ambttu  débet 
esse  sepositus  autistes,  ut  gutsratur  cogendus,  rogatus 
recédât,  invitatiu  effagiat.  L.  SI.  C.  de  q»isc.  et  clerie. 
Qui  ultra  ambit,  vel  importuné  se  gerit,  procui  dubio 
repellendus.  Ih  sacerdotibus  ordinaTidis  sinceritas  vt> 
geat  ^c.  C.  III.  C.  I  Qwest.  VI  Difficile  est  ut 
bono  peragantur  egitu,  qua  malo  svnt  inchoata  prinei 
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pio.  Principatus  quem  sedttio  extorsit,  aut  ambitvs 
occupavit,  etiamsi  morihus  et  actihus  non  offendit,  ipsius 
tamen  initii  sui  pemiciosHS  exemplo.  C.  V.  ZHsHn.  L. 
XL  Ces  textes  sont  formels  pour  des  élections 
eccléaiastiques  ;  elles  doivent  estre  libres,  sincèrea, 
innocentes  ;  et  cela  peut  conveDir  aux  Mag;istrats 
temporels,  comme  nous  l'avons  déduit  dans  le  discours 
précédent 

A  l'argument  que  je  tire  des  Ordonnances  du  Roy 
Henry  VII,  et  de  ces  deux  Jurisprudences,  la  CSvile 
et  la  Canonique,  si  célèbres  dans  le  monde,  on  peut 
ajouter  quelques  Statuts  d'Angleterre  contre  les  bri- 
gues. None  skall  disturbe  anyby  force  of  armes,  malice 
or  menaces,  to  make  free  élections.  A  free  and  indif- 
fèrent élection  skall  be  made,  notwithstanding  anjf  request 
or  comnumd  to  the  contrary.  Le  dernier  Règlem^it 
que  je  sçache,  contient,  That  after  the  Writt  of  Sum- 
mOTis,  or  after  such  place  becomes  vacant,  no  person  skall, 
directly  or  indirectly,  by  himselfe  or  by  any  other  wayes 
or  means,  in  his  bekalfe,  at  kis  or  their  charge,  présent 
or  allûv}  to  any  person  having  voice,  any  money,  méat, 
drink,  entertainment,  or  make  any  promise,  agreement  or 

obligation,  to  give  or  allow in  paine  to  be  disabled 

upon  such  élection.  Ce  Règlement  est  beau,  très 
digue  du  Grrand  Conseil  du  Royaume,  mais  puis  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  de  nouveaux  choix  une  fois  tous  les 
trois  ans,  ne  seroit-il  point  encore  nécessaire  pour  une 
plus  grande  perfection,  que  la  défense  fiist  perpétuelle  î 
Car  l'émanation  de  l'Edit  qui  commande  de  choisir, 
est  un  événement  que  tout  le  monde  peut  prévoir, 
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parce  que,  selon  la  Loy  du  Soyaume,  il  ne  doit  pas 
estre  différé. 

Voyons  ensuite  ce  qui  se  pratique  à  Jersey  pour 
les  Jurez.  Je  souhaitetois  pouvoir  cacher  ce  qui 
n'est  déjà  que  trop  public.  Un  valet  domestique  y 
donne  par  firaude  trois  fbîs  sa  voix  dans  une  même 
élection.  Un  habitant,  le  Dimanche  au  matin,  avant 
que  de  sortir  de  chès  luy  pour  aller  à  l'Eglise  donner 
son  suffi-age,  après  le  Service  Divin,  selon  la  Coutume, 
n'est  pas  sollicité  par  moins  de  sept  messagers.  Une 
femme,  le  pot  et  le  verre  à  la  main,  à  la  porte  d'un 
cabaret,  inTite  les  passants  à  boire  gratuitement,  mo> 
yennant  qu'Us  s'engagent  II  s'en  trouve  d'aasès 
malheureux  pour  s'engager  en  effet  On  publie  que 
tels  et  tels  ne  veulent  point  la  charge,  et  qu'on  les 
désoblige  en  les  nommant  On  prent  le  nom  de  per- 
sonnes d'autorité,  pour  aller,  à  feusses  enseignes,  sol- 
liciter de  leur  part  Ou  auploye  des  Officiers  de  la 
Justice,  de  la  Milice,  et  de  la  Police,  pour  aller  par 
Ira  maisons  user  de  prières  ou  de  menaces  indirectes; 
On  ^escrit  à  ceux  qu'on  ne  pent  gagner,  de  ne  point 
mrtir  du  logis  le  jour  de  l'élection.  A  costé  des  Dé^ 
putez  de  la  Cour  pour  prendre  des  su&ages,  il  y  a  des 
Inspecteurs  pour  observer  comment  on  marque  les 
voix,  c'estrà-dire  pour  reconnoistre  ceux  qu'on  veut 
traiter  comme  amis  ou  ennemis.  Il  y  a  des  émis- 
saires qui  viennent  promptement  rendre  compte  de 
leur  commission.  Les  repas  n'y  sont  point  oubliez. 
On  remue  ciel  et  terre,  et  vous  diriez  qu'il  s'agit 
d'une  cha^  de  deux  on  trois  mille  liv.  de  roite. 
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Qui  ne  craindra  de  déplaire  à  des  prétendants  si  en- 
testez  et  si  résolus  de  réussir,  ferfas  aut  ne/as  f  C'est 
un  cri  général.  Chacun  dit  qu'il  n'ira  plus  à  l'Eglise 
qnand  IL  faudra  choisir.  Autrefois,  lors  que,  sur  la 
fin  du  sermon,  les  Officiers  de  la  Paroisse  alloy^at 
fermer  les  portes  du  Toupie,  pour  retenir  le  monde, 
on  s'entre  demandoit  quelle  étoit  la  cause  de  ce 
mouvement  Aujourd'huy  l'on  brigue  dès  le  décès 
du  Justicier,  dont  il  faut  remplir  la  place.  Que  dis- 
je  dès  le  décès,  les  Parties  forment  leur  dessein  pour 
trois  ou  quatre  des  prochaines  vacances.  La  première 
pour  un  tel,  la  seconde  pour  un  autre,  &c.,  et  pour 
cet  effet  on  demeure  d'accord  de  s'entre  céder  ses 
amis  et  ses  intérests  graduellement. 

Que  ne  promet«n  point  à  la  populace  ï  On  fera 
chasser  les  réfugiez  qui  rendent  les  provisions  plus 
chères.  X^es  Cours  de  Justice  ne  seront  plus  si-  fré* 
quentea,  ni  les  pauvres  gens  si  harassez.  Il  est  à 
craindre  qu'on  n'en  vienne  bien  tost  aux  tables  ou- 
vertes, au  mépris,  à  la  haine  et  aux  insultes.  Si  dans 
ce  petit  réduit  il  nous  est  permis  de  choisir  nos  Juges, 
comme  on  choisit  les  Rois  de  Pologne,  Dieu  sçait 
quelle  en  sera  la  suite.  J'appréhende  que  nos  revenus 
ne  répondent  pas  à  nos  projets.  Chacun  s'imagine, 
qu'il  pent  &ire  impunément  ce  qu'il  voit  souffrir  pour 
d'autres  ;  et  je  ne  puis  que  je  ne  regrette  sans  cesse 
cette  modestie  et  cette  belle  maxime  dont  nos  prédé- 
cesseurs se  fidsoyent  une  loy,  Magnum  nvdœ  virtutis 
est  pramium  reluctantem  ad  honores  promoveri. 

A  Rome,  les  aspirans  portoyent  une  robe  blanche. 
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Xa  candeur  étoit  leur  livrée.  Je  ne  sçai  si  parmi 
notre  bas  peuple  il  ne  se  trouveroit  point  plutost  des 
espèces  de  trompettes  à  deux  bouches,  l'une  pour  les 
éloges  de  leur  héros,  et  l'autre  pour  la  diffamation 
publique  de  son  concurrent  L'ambition  marche 
tambour  battant,  et  qui  ne  sçait  pas  que  dans  les 
femUles  comme  dans  TËstat,  elle  va  devant  la  ruine  1 
An^tio  subtile  malum,  secretum  oinu,  pestis  occulta, 
doit  artifex,  malo  hypocrisis,  livoris  parens,  vitiorum 
origo,  tinea  sanctitatis,  excacatrix  cordium,  ex  remédie 
morbos  ereans,  ex  medicind  lanffu&rem  generans,  dit 
St.  Bernard. 

Vous  voilà  bien  emporté,  me  dira  quelqu'un.  Est- 
ce  que  du  moins  les  contre-brigues  ne  seront  pas 
souffertes,  et  qu'on  ne  s'opposera  pas  à  des  ennemis 
déclarez  1  Cela  est  touchant,  je  l'avoae  ;  mais  ce  ne 
sçanroit  jamais  estre  uue  bonne  excxise,  à  mon  avis, 
que  de  pécher  par  opposition,  non  plus  que  par  ex- 
emple. Quoy  donc,  m'objectera  quelque  autre,  tous 
les  compétiteurs  sont  gens  très  capables,  la  préférence 
ne  peut  feire  aucun  tort  au  public.  D'aîlleturs,  Mon- 
ûenr  un  tel  me  demande,  ou  me  &it  demander,  ma 
voix  fort  dvilement.  Si  je  la  luy  donne,  il  m'en 
sçaura  bon  gré.  Principalement  si  c'est  tm  parent 
ou  un  amy,  je  m'acquiers  par  là  du  support,  et  je  ne 
dois  pas  oublier  les  loix  du  sang  et  d'une  amitié  ré- 
ciproque. Au  contraire,  l'autre  prétendant  ne  me 
regarde  qu'avec  peine.  H  est  si  plein  de  luy-même, 
que  si  je  le  nomme  il  ne  recevra  cette  foveur  que 
comme  un  hommage  que  je  luy  rends,  ou  comme  une 
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dette  que  je  luy  paye.  Non,  luy  dirai-je,  voue  ne 
devez  point  hésiter  sur  le  party  que  tous  avez  à 
prendre.  Vous  jugez  de  la  suffisance  et  du  mérite, 
et  le  Juge  ne  se  doit  point  régler  par  son  propre  in- 
térest.  Les  élections  ne  sont  pas  des  Actes  de  grâce. 
WJten  a  better  is  negkcted  and  a  worse  elected  it  is 
not  God's  but  ihe  DeviVs  élection.  Sish.  Andrew. 
upoH  the  5th  Commandement. 

£ntre  les  sujets  qu'on  propose,  on  remarque  peut- 
estte  aux  uns  de  l'empressement,  aux  autres  de  l'aTer- 
sion,  pour  les  chaînes.  Qu'elle  seroit  aimable  cette 
aversion,  s'il  s'en  trouvoit,  en  nos  jours,  qui  ne  procé- 
dast  que  de  la  terreur  du  redoutable  compte  qu'il  feut 
rendre  à  Dieu!  Les  empressez  n'y  songent  guère. 
Choisissez  les  par  complaisance,  il  arrivera  rarement 
que  la  bonne  intelligence  diue  entre  de  tels  élus  et 
leurs  électeurs.  Les  derniers  s'imaginent  qu'on  leur 
doit  beaucoup  et  les  premiers  n'ont  point  de  mémoire. 
Gens  si  faciles  !  votre  conacience  ne  vous  reproche-t- 
elle rien  quand  vous  nommez  sans  cause  un  candidat 
qui  TOUS  sollicite  î  C'est  comme  s'il  commençoit  sa 
charge  par  vouloir  vous  ravir  votre  raison  et  votre 
liberté.  Quel  appuy  vous  promettez  vous  d'un  homme 
qui  veut  que  vous  fassiez  une  injustice  pour  luy  1  II 
est  bien  difficile  que  votre  grande  soumission  n'en- 
gendre quelque  mépris  pour  vous  dans  son  estait,  et 
que  vous  ne  le  haïssiez  vous-mêmes,  dans  le  moment 
que  vous  devenez  ses  esclaves.  On  raconte  d'un  Roy 
d'Egipte,  que  lors  qu'il  u'étoit  encore  qu'un  particu- 
lier, s'addrewant  à  divers  Oracles,  touchant  quelques 
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brigandages  qu'il  aroit  commis,  les  uns  le  déclarèrent 
coupable,  et  les  autres  innocent;  mais  que  depuis 
qu'il  fut  couronné,  jamais  il  ne  consulta  les  Oracles 
qui  l'aToyent  absous.  Tel  est  le  sort  ordinaire  des 
mauTaises  élections. 

Ouy,  mais  si  le  Magistrat  élu  n'est  chargé  de  quoy 
que  ce  soit,  et  qu'il  n'y  ait  que  de  l'indiscrétion  ou  de 
la  témérité  dans  la  conduite  de  ses  amis,  fiiudra-t-îl  le 
punir  pour  leur  Êiutet 

Cum  quatuor  e$sent  à  capituio  cotutituti,  qui  dehe- 
bant  quemdam  eligere  in  PUbanum,  amici  ^usde  cajus 
elecHone  spes  habebaiur,  uni  vel  omnibus  eliffentium 
promiserunt,  se  pecuniam  goluturos,  eo  tamen  ignorante 
qui  kiyusmodi  promissione  interveniente,  post  modum 
electus  e$t:  nisi  constaret  illos  qui promissum  talefece- 
runt,  per  Jraudem  m  dispendium  illius  qui  eîigendus 
erat,  id  malitiosè  fecisse,  q%iamvis  promissionis  conscius 
non  fuerit,  ejus  tamen  electio,  tanqudm  simoniaea  pra- 
vitate  prœsua^ta,  est  penitàs  rqprohanda.  Cap.  27, 
Simon.  On  peut  dire  des  soUicitatious  et  des  fraudes, 
ce  que  le  Droit  Canon  dit  de  l'argent  L'aspirant 
ne  doit  paa  profiter  des  voyes  illégitimes  qu'on  prend 
pour  luy,  à  moins  qu'il  ne  les  désapprouve  et  les  em^ 
pêche  quand  il  le  peut  faire.  En  effet  si  sur  tout  ce 
sont  de  ses  proches  ou  de  ses  amis  qui  les  pratiquent, 
on  présume  &cilement  que  cela  vient  de  sa  part.  9i 
consanffuinei  met  impediant  testes  actoris  de  veritate  di- 
cendâ,  punitur  reus  de  c^us  voîuntate  hoc  fieri  prasu- 
mititr.  Cap.  45,  de  testib.  Autrement  il  n'y  auioît 
qu'à  demeurer  derrière  le  rideau.     Qu'on  ne  nous 
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allègue  point  non  plus  la  TÎleté  du  présent,  comme  un 
verre  de  cydre,  &c.  :  quand  on  s'engage  pour  si  peu 
de  chose,  la  lascheté  paroist  d'autant  plus  inexcusable. 
Qui  n'auroit  honte  d'estre  choisi  par  des  gens  capables 
de  vendre  leur  voix  pour  une  bagatelle  1  Je  suis  senr 
que  quiconque  y  voudra  feire  une  sérieuse  réflexion, 
et  s'il  luy  reste  encore  quelque  goût  pour  la  droiture 
et  pour  la  bienséance,  jamais  il  n'entreprendra  d'en- 
trer dans  le  corps  de  la  Justice  par  de  telles  dé- 
marches que  celles  que  je  viens  de  représenter,  et 
qu'avec  douleur  je  voy  qu'on  veut  établir,  des  instances 
outrées,  des  promesses,  des  menaces,  des  ligues,  des 
stratagèmes,  pour  ne  pas  dire  des  espèces  de  gargote- 
lies.  Tout  cela  ne  £àt  que  souiller  la  Magbtrature. 
Ce  sont  des  comédies,  plutost  que  des  élections.  Mais 
il  &udroit  un  remède  d'autorité  souveraine,  et  peut- 
estre  a^t-on  déjà  trop  différé  d'y  pourvoir.  Dieu 
veuille  que  tant  de  désordres  ne  mettent  point  enfin 
en  compromis  un  aussi  prétieux  privilège,  qu'est  ce- 
luy  de  choisir  ses  propres  Juges.  Les  Anciens  Ro- 
mains, comme  nos  voisins  de  France  et  tant  d'autres 
nations,  l'ont  perdu,  sous  le  seul  prétexte  qu'il  y  avoit 
de  l'abus. 

Ne  me  demandez  point  d'où  vient  que,  depuis 
quelques  années,  on  n'entend  que  des  plaintes  contre 
le  Magistrat.  La  médisance  règne  comme  la  division. 
Chaque  parti  se  fait  une  gloire  de  vaincre  :  le  peuple 
perd  sa  liberté,  les  aspirans,  le  véritable  honneur, 
qui  ne  se  peut  acquérir  par  des  bassesses.  Gloria 
sequitur  fugiefUem.    O  que  ce  qu'on  ne  peut  espérer 
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dans  la  situation  où  noas  sommes,  seroit  pourtant 
souhaitable  !  J'entens,  qu'il  se  trouvast  des  gens  assès 
généreux  pour  s'opposer  rigoureusement  aux  brigues 
et  pour  les  décrier  principalement  par  leur  bon  ex- 
emple ;  tellement  qu'il  n'y  eust  plus  que  le  seul  mé- 
rite qui  recommandast  la  personne,  et  qu'une  élection 
faat  toujours  si  pure,  qu'on  en  peost  toujours  dire, 
vox  populi,  vox  Dei.  Cela  ne  borne  toutefois  pas 
mes  vœux.  Il  Ëiudroit  encore  que  chaque  Justicier, 
après  estre  installé,  témoignast  autant  de  zèle  pour  se 
bien  acquitter  de  cette  importante  charge,  qu'on  en  a 
ci-devant  témoigné  pour  la  remplir,  et  que  l'ambition 
ne  fiist  plus  que  de  iôire  une  prompte  Justice,  sans 
épargner  soins  ni  peine,  et  sans  passion  pour  le  lucre. 
Les  brigues  alors  cesseroyent,  l'honneur  du  Magis- 
trat se  rétobliroit,  et  la  bénédiction  du  Tout  Puisant 
se  répandroit  sur  le  païs.  Je  me  souviens  de  ce  que 
Bayle  récite  de  Pomponius  Atticus,  un  Chevalier  Ro- 
main. Il  dit  qu'il  ne  se  soucia  point  de  s'élever  au 
dessus  de  Testât  où  il  étoit  né,  et  qu'il  auroit  pu  par- 
venir aux  grandes  charges  pubUques,  mais  qu'il  aima 
mieux  y  renoncer,  parce  que  dans  la  corruption  qui 
règuoit  alors,  il  n'auroit  pu  les  obtenir  ni  les  exercer 
selon  les  loix  et  pour  le  bien  de  la  Patrie,  sans  s'ex- 
poser à  la  violence  d'une  infinité  de  méchans,  et  que 
c'étoit  la  plus  forte  preuve  qu'il  eust  pu  donner  de  sa 
vertu  que  de  se  tenir  dans  une  condition  privée,  plû- 
tost  que  d'aller  aux  dignitez,  aux  dépens  de  sa  con- 
science. Cette  grande  modestie  d' Atticus  seroit 
pourtant  £ïtale  au  Public.  H  faut  s'opposer  aux  dé- 
sordres, et  &ire  voir  qu'on  est  né  pour  servir  l'Estat. 
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DE  LA  POSSESSION  DONT  LE  VENDEUR 
ET  L'ACHETEUR  DOIVENT  RÉPONDRE. 


Titius  avoît  en  1673  acheté  de  Stichus  une  eomme 
de  rente  à  recevoir  de  Pamphîlua  :  maïs  Titius  ne  la 
demande  point  quelques  années,  puis  il  plaide  dans 
dix.  ans,  et  le  vendeur  le  garantit  dans  le  procès  que 
Titiufi  laisse  après  cela  tomber  en  péremption  d'in- 
stance. Il  7  a  deux  décrets  sur  les  héritages  de 
Stichus,  dont  Meevius  et  Titins  se  font  tenants  par 
moitié.  Ensuite  Titius  plaidant  à  la  Cour  de  Pro- 
priété pour  le  payement  de  la  rente,  Pamphilus  fait 
négation,  &c.  Mœvius,  comme  co-tenant  appelle 
par  Titàus  pour  le  garantir  en  sa  quote  part,  dit,  qu'il 
y  a  vingt-huit  ans  de  non-poursuite  sur  Pamphilus, 
à  came  de  la  péremption  d'instance  ;  que  Titius  n'a 
pas  continué  de  posséder  comme  il  devoit  ;  que  lots 
que  Stichus  vendit,  la  rente  étoit  bien  detie,  et  que 
la  prescription,  s'il  y  en  a,  ne  seroit  achevée  que  par 
la  &ate  de  Titius.  Titius  réplique  que  c'est  à  son 
co-tenant  à  faire  voir  que  le  vendeur,  lors  qu'il  vendit, 
fust  en  possession  propriétaire  de  la  rente,  et  qu'il 
l'eust  reçeùe  depuis  dix  ans,  ce  qui  n'iroit  au  plus 
qu'à   trente-huit   années   de  temps  perdu.     Mœvius 
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fiit  cmidamué,  1701,  le  33  Septembre.    Les  deux 
décret»  Kfojtat  beaucoup  duré. 

On  vend  une  rente  sur  Famphilus,  1e  réception  à 
commenoer  en  1690.  Il  est  den  cinq  ttns  d'arrérages 
que  le  vendeur  ns  demande  point.  L'Acheteur  ne 
plaide  qu'en  1696.  Pamphilus  nie  la  posiession: 
Qitid  Juris  f  L'acheteur  a  bien  négligé,  mais  le  ven- 
deur est  encore  plus  en  &ute.  Il  doit  payer  de  son 
chef,  jusqu'à  ce  que  la  rente  soit  au  délivre  ;  car  il 
doit  garantir  la  poseeseion  ausd.  bien  que  la  propriété. 
Snppoe(MU  qu'un  tel  acheteur  demeure  trent-sepC  ans 
dans  le  silence,  fera-t-il  condamner  le  vendeur,  lors 
que  Famj^us,  joignant  ces  trente-sept  ans  aux  cinq 
que  le  vendeur  auroît  néglige! ,  se  prévaudra  de  la 
prescriptlcai  quadragénaire  1  Fotuxfrt-il  dire  que  le 
vmdenr  est  obligé  de  moutxer  qu'il  possédoit  lors 
qu'il  vendit  1  H  semble  que  oe  ne  soit  pas  la  mêm« 
chose:  la  paresse  de  l'acheteur  est  extrême.  On 
répond  que  l'acheteur  qui  perd  tant  d'arrérages  est 
assès  puni,  et  que  le  vendeur  ayant  peu  prévoir  qu'U 
pourrait  être  recherché  dans  quarante  ans,  il  doit 
estre  précautieux,  et  justifier  sa  possession  jusqu'au 
traips  qu'il  la  cède.  On  réfdiquc  qu'il  est  alors  trop 
tard  d'inquiéter  un  vendeur  pour  une  possession  qao 
l'acheteur  n'a  pas  peu  perdre,  et  que  oeluy*cy  n'a  lieu 
d'exiger  cette  rigueur  que  quand  il  n'y  a  point  de 
négligence  de  sa  part  Voioy  un  autie  exemple. 
£&  1660,  j'assigne  à  Marcellus  un  quartier  de  froment 
de  rente  k  recevoir  sur  Sempronius;  en  1665  Mar- 
celles  le  vend  à  Séjna,  q«i  le  reçut  vingt-huit  années, 
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puis  néglige  d*  le  demander  l'espace  d'onze  ans,  et 
perd  ainfii  la  possession.  De  sorte  que  venant  à 
la  Cour  de  Catel  pour  la  propriété,  l'an  39e  de  la 
Tente,  Sempronions  fait  négation  d'avoir  payé  ni  &it 
payer  depuis  et  par  quarante  ans.  Marcelltts,  semond 
de  garantir,  m'interpelle,  et  je  luy  dis  qu'il  y  a  qua- 
rante-quatre ans  que  j'ai  âdt  mon  assignation,  et  que 
luy  et  ceux  qui  ont  droit  de  luy,  ont  jouï  et  deu  jouir 
suffisamment  pour  avoir  un  titre  de  leur  chef.  A  la 
vérité,  l'action  de  Séjus  contre  Marcellus  est  intentée 
dans  quarante  ans,  mais  ce  que  la  prescription  ne  s'est 
pas  achevée  sur  Sempronius  vient  de  la  négligence  de 
Séjus,  ex  cul^  emptwris.  Qui  alienam  rem  vendtdit 
post  îot^i  temporis  prascriptionem  desinit  emptori  die 
evictione  teneri.  l.  54,  in  prine.  D.  de  éviction.  Née 
ex  emptOy  nec  ex  duplœ  stipulatione,  nec  simplœ,  ac- 
tiû  eompetit  emptori,  si  exceptio  ei,  ex  facto  ipsius  op- 
posita,  obstiterit.  l.  27.  eod.  Si  la  chose  est  évincée 
par  le  &it  et  faute  de  l'acheteur,  tous  sont  d'accord, 
dit  Cïodefroy,  que  le  vendeur  n'est  point  obligé  à  la 
garantie.  "  Si  aucun  des  cohéritiers  est  évincé  de 
son  partage,  ou  de  partie  d'iceluy,  sans  sa  coulpe  ou 
son  fait,  ses  cohéritiers  sont  tenus  de  le  récompenser 
et  dédommager,  chacun  pour  sa  quote  paît  et  portion." 
Art.  149,  de  l'Ancienne  Coutume  de  Bretagne.  La 
négligence  d'un  homme  dans  la  conservation  de  son 
biçn,  ne  doit  pas  estre  fatale  à  d'autres.  Cela  ftât 
voir  avec  combien  de  précaution  les  contractans  doivent 
garder  de  bonnes  évidences  de  leurs  possessions,  pour 
en  pouvoir  répondre  en  temps  et  lieu.      Il  ne  s'ensuit 
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pas  que  Séjus,  au  droit  de  Marcellus,  ne  puisse  &ire 
valoir  sou  procès  vers  Sempronius  ce  qu'il  pourra. 


CHAPITRE   X. 
DES  ASSIGNATIONS  DE  RENTE. 

J'ai  dit  dans  mon  Livre  de  Lois  et  Coutumes,  Titre 
de  Garans,  Art  4.  "  Que  celuy  qui  dans  un  Contrat 
dit  tme  rente  assignable,  sans  marquer  la  date  et  l'ori* 
gine  de  sa  création,  comme  si  quelqu'un  baille  un 
fonds,  pour  estre  déchargé  d'une  rente  qu'il  dit  estxe 
4eûe  payer  on  assigner,  il  n'est  plus  obligé  de  la 
garantir  telle  après  trente  ans,  non  plus  qu'après 
trente  ans  on  n'est  plus  obligé  de  fournir  une  mesure 
de  terre."  La  fourniture  d'une  mesure  est  une  dépen> 
dance  qui  lait  partie  d'un  Contrat  hérédital,  et  toute- 
fois chacun  sçait  qu'après  trente  ans  cela  ne  se  de- 
mande point  à  Jersey.  Il  y  en  a  ^vers  jugemens  : 
c'est  une  Coutume  incontestable.  Et  pourquoy  la 
^ulté  d'assigner  ne  se  prescriroit^Ue  pas  aussi  bien 
que  celle  de  mesurer  1  Béranlt,  sur  le  524  Art  de  la 
Coutume  de  Normandie,  rapporte  qu'un  héritage  qui 
avoit  esté  vendu,  à  la  chaige  par  l'Acquéreur  d'ac- 
quitter le  vendeur  de  30  Uv.  de  rente  déclarée  dotale, 
et  ce  pour  300  liv.,  partie  du  prix  de  la  vente  dudit 
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Héritage,  sans  que  le  vendear  euat  exprimé  le  temps 
de  la  constitution  d'îodlc  rente,  l'Acquéreur  en  ayant 
payé  plusieurs  années  d'arrérages,  la  voulut  racquitter 
par  300  Ht.,  ce  qui  fiit  refusé  par  le  Créancier  qui 
l'avoit  soutenue  foncière,  ayant  esté  possédée  plus  de 
quarante  ans  suirant  le  susdit  article,  et  que  le  ven- 
deur appelle  à  garantie  par  l'Acquéreur  pour  ne 
luy  avoir  esté  par  le  vendeur  déclaré  le  temps  de  la 
constitution  d'icdle  rente,  dont  s'il  eust  eu  con- 
naissance, disoit  qu'il  n'eust  pas  laissé'  passer  qua- 
rante ans  sans  ofirîr  le  racquît,  &t  condamné  à  la 
garantie  par  un  atrest  qu'il  en  dte  du  18  Juillet, 
i6S0  ;  VmdUor  debitit  aperti'às  legem  dicere.  Cepen* 
dant  en  1707,  à  la.  Cour  p'Héiitage,  Titius  ayant 
baillé  son  ténement  à  Famphilus,  pour  payer  ou  aasi- 
gn»  à  Mœvius  certaines  leatea  comme  elles  étoyent 
deûea,  et  txente  quatre  ans  après  Famphilut  les  vou- 
lant assigner,  Mœvins  répondit  qu'il  y  avoit  plus  de 
quanmte  ans  qu'elles  awyent  esté  receues  sur  Fam- 
philus et  sur  ceux  de  qui  il  avoit  droit,  de  sorte  que 
le  preneur  fut  c(nid8miké  de  payer  de  son  chef.  En 
effet,  il  y  a  bien  de  la  difiérence  entre  un  homme  qui 
jotiit  de  toute  ht  teneur  de  scm  Contrat,  et  qui  se 
voyant  troublé  par  quelque  nouveau  &it,  &  recours 
jt  aoa  auteur,  et  cduy  qui  n'exerce  qu'une  pure  &- 
culte  d'aMigner  ou  de  Bieauref .  Ce  n'est  pas  que  si 
le  baUIcur  atipuk  la  rente  assignal^be  à  luy-mênw  ou 
à  ses  hma,  le  bail  ne  paisee  esère  r^airdé  eomme 
l'ori^e  de  la  rente  doitt  te.  Acuité  d'aangncr  ne  mt 
pveKriptihle  que  par  quarante  ans,    Mnis  dans  les 
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Coninti  où  cette  origine  «t  obnÙBe,  et  où  par  l'ex* 
pression  de  ponvoir  assigner  à  tin  tiers,  on  présuppose 
nn  droit  antérieur  au  bail,  et  qui  ne  laisse  par  consé- 
quent au  preneur  qu'un  droit  indéfini,  et  qui  doit 
estre  moindre  de  quarante  ans,  il  a  den  s'en  informer: 
c'est  tme  toute  autre  chose.  Le  nommé  Banlin 
Langlois  étoit  partie  au  Préjugé  de  1707.  On  peut 
vcàr  dans  Terrien,  qu'après  trmte  ans  on  ne  pent  plus 
demander  de  fournir  une  mesure  de  terre. 


CHAPITRE    XI. 
DU  DOMICII^. 


M.  Abraham  Becquet,  propriétaire  d'une  maison 
aituée  en  la  paroisse  de  St.  Hélier,  sur  une  branche  du 
Fief  de  St  Ouen,  baille  cette  maison  pour  quelque 
temps,  et  se  retire  arec  sa  femme  comme  locataire 
dans  une  autre  maisMi  proche  la  sienne,  mais  située 
■or  le  Fief  du  Prieur.  Ce  changement  se  fait  cinq 
ou  siz  jours  avant  la  publication  des  Che&  Plaids 
d'Héritée.  Les  uns  qui  croyent  qu'il  demeure  en^ 
core  dans  sa  prc^re  maison,  le  fout  ajourner  par  le 
Prévost  du  Fief  du  Prieur.  H  allègue  qu'il  ne  doit 
pas  répondre  à  deux  Prérosts  :  lequel  des  deux  est 
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celui  qui  le  doit  ajourner  dons  une  telle  conjoactore  ? 
N'estdt  pas  du  devoir  du  demandeur  de  se  bien  in- 
former du  domicile,  avant  que  de  jfure  ses  diligences  7 
Chxlefroy,  sur  l'Article  46  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, dit,  que  si  quelqu'un  est  déambulatoire, 
tantost  en  un  lieu  et  tantost  en  un  autre,  ou  qu'il  tra- 
fique en  plusieurs  villes,  il  est  censé  avoir  autant  de 
domiciles  que  de  demeures.  La  î.  5.  D.  de  inj.  dit 
que  *  ibi  quis  domicilium  Hahet  uhi  pluribus  locis  ex 
œquo  negotietur,  et  la  l.  3,  6,  §  3.  Z>.  Ad  municipal, 
ditohus  locis  passe  aliquem  domicilium  habere,  si  utro^ 
bique  se  ità  instruscit,  ut  non  ideà  minus  apud  altéras 
se  eolloeasse  videatur.  H  &ut  donc  qu'il  y  ait  une 
grande  incertitude,  pour  accorder  une  duplicité  de 
domicile.  Mais  dans  un  doute  probable,  il  n'y 
auroit  pas  d'équité  qu'un  demandeur  perdist  son  bien 
pour  avoir  ignoré  quelque  changement  subit  et  sur- 
prenant. Ainsi  dans  le  cas  proposé  l'on  auroit  pu 
&ire  légitimement,  ce  me  semble,  l'une  et  l'autre  de 
ces  semonces,  ou  du  moins  relever  de  la  péremption 
ou  prescription  encourue  par  une  telle  ignorance. 
J'avoue  que  le  Prévost  se  devoit  informer  et  donner 

Domnra  accipere  deb«iiiiis,noniiropnet*l«ni4oiDnf,Mdi]oimoIltniii.  Qvut 

■ire  in  proprift  domn  qnii  hftbitaTerit,  tire  in  oondacto,  vsl  grfttii,  tin  hotpitio 
raceploi,  hisc  Ibx  locnni  hftbebit,  Qnid  li  qui*  iu  rlili  lubiltt  rel  in  hortiir 
Idem  erit  probuidum.  Et  ti  dominna  fundum  loc&Tsrit,  îiiqae  eum  imfMtni 
factui  ait,  coloniu  agat,  non  domioai.  Si  taman  in  fundain  ktienmn  qni  do- 
mino colebstnr,  inlioitnm  sit  :  Labeo  neg»t  eue  actionem  domino  fondi  ex 
Lsge  Coinelil;  qnia  non  pcMîl  nbiquB  domicilium  luibeie,  hoa  est,  per  onuea 
tUUs  buu.  Ego  pulo  ad  omnem  h&bilslioDem,  in  quà  pftteiâimitiM  habitat, 
pertiners  hano  Isgem  :  licet  ibi  qnÎE  domicilium  Don  habeat.  Ponamiu  enim 
■tudioraro  ciutA  Romtt  igere  :  Romas  uttque  domicilium  non  habet;  et  tames 
âicendiua  e«,  li  Tt  domui  ejiia  intioita  (neiit,  Comeliatn  loenm  babeie.  Tan- 
tum  igîtnr  ad  meritoria  Tel  atabaU  non  pertinebit.  Ctelerùm  ad  hoa  pertina- 
bit,  qui  iahabitanl  non  momenti  caïui  :  licel  ibi  domicilium  non  habetat. 
(ï  2,  3,  4  ft  5  eod. 
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avis  de  l'enreur,  s'il  y  avoit  encore  du  temps  ;  mais 
pour  établir  un  changement  de  domicile  il  iaut  que  le 
domicile  nouveau  soit  notoirement  établi,  sans  donner 
lieu  de  surprendre  ;  sur  tout  si  le  défendeur  n'a  pas 
ignoré  l'ajournement  Une  sentence  de  la  Cour  Ro- 
yale de  l'An  1615,  le  7  Octobre,  porte  que  l'ajourne- 
ment envoyé  par  bille  au  domicile  où  babitoit  un 
homme  lors  qu'il  fut  constitué  prisonnier  auroit  lieu  ; 
ce  qui  montre  que  dans  l'incertitude  l'ajournement 
subsiste.  Au  reste  en  toutes  causes  réelles,  person- 
nelles, mixtes,  Tutelles,  Curatelles,  administrations, 
&c.,  à  Jersey,  l'ajournement  suit  toujours  le  domicile, 
en  quelque  qualité  que  ce  soit  que  le  défendeur  soit 
convenu.  L'ajournement  doit  estre  fait  au  lieu  où  le 
défendeur  réside,  aut  ubi  majora  parte  anni  kabitavitt 
undè  dàm  profectus  est  peregrinari  videtur.  Masuer. 
Où  sera  le  domicile  d'un  Mineur  1  Sera-ce  sa  maison, 
ou  celle  du  Tuteur  qui  le  garde  ?  Basnage,  sur  l'Article 
546,  de  la  Coutume  de  Normandie,  dit  qu'il  luy 
semble  raisonnable  de  suivre  le  domicile  de  l'origine  ; 
mais  ce  seroit  icy  le  véritable  lieu  de  sa  demeure  con- 
stante, lors  qu'il  le  Êtudroit  ajourner  en  personne. 
Voyez  Godefroy,flur  l'Article  185  de  la  Coutume  de 
Normandie. 
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Si  in  lite  vinci  voluit,  vel  condemnatus  data  opéra,  aut 
in  jure  con/etsuê.  Pour  ce  qui  est  des  arrérEtges  de 
cinq  ans  avant  1696,  lesquels  étoyent  réellement  deûs 
et  demandables,  le  Procureur  ne  iaisoit  rien  d'extra- 
ordinaire, n  n'y  avoit  pas  à  cet  égard  de  péremption 
d'instance,  au  lieu  que  l'objection  de  Bôles  de  1681 
itoit  effectiTement  pour  les  arrérages  d'alors  un  titre 
prescrit.  Ce  Procureur  s'étant  donc  obligé  générale- 
ment, on  pouToit  séparer  dans  son  obligation  une 
dette  perdue  d'avec  celle  qui  ne  l'étoit  pas.  L'Obli- 
gation de  1696  étoit  un  Eut  volontaire  ;  mais  tout  ce 
qu'un  débiteur  fait  volontairement  n'est  pas  révocable 
^so  jure,  par  d'autres  créanciers.  Il  faut  qu'il  y  ait 
de  la  fraude,  et  ce  n'en  sçauroit  estre  \me  que  de  re- 
connolstre  ce  qui  se  trouve  justement  deu.  Que  de- 
viendroyent  tant  d'obligations  de  Rôles  Eûtes  par  des 
débiteurs  sans  aucun  ajournement  ni  contrainte,  et 
tant  de  procédeures  où  tant  s'en  &ut  qu'on  prenne 
avantage  d'un  congé  de  Cour,  d'un  sans  jour,  ou  d'une 
péremption  d'instance  qu'on  pourroit  obtenir,  on  se 
fait  une  espèce  de  honte  de  paroistre  en  public  comme 
tm  £n  plaideur  "l  Faut^il  qu'un  débiteur  sacrifie  son 
honneur  et  sa  conscience  pour  ménager  l'intérest  d'un 
créancier  1  C'est  déjà  beaucoup  que  la  reconnoissance 
d'une  juste  dette,  quoy  que  prescrite,  ne  prenne  pied 
en  ordre  que  du  jotir  qu'elle  est  reconnue  en  Jastice, 
sans  que  le  Créancier  qui  se  prétend  par  là  préjudicié, 
soit  obligé  de  prouver  la  fraude. 
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CHAPITRE   XIII. 

SI  UN  PROCÈS,  COMMENCÉ  ENTRE  DEUX 

INSULAIRES    EN    ANGLETERRE,   Y    DOIT 

ESTRE  RENVOYÉ,  QUAND  ILS  VIENNENT 

PLAIDER  DANS  L'ISLE. 


Titîus,  marchand,  et  Mœnus,  matelot,  tons  deux 
habitans  de  Jersey,  se  rraicontraiit  à  Londres,  celuy-cy 
s'engage  à  Vaatre  pour  un  voyage  &  l'Amérique,  et 
stipule  qu'il  sera  payé  de  ce  qui  lui  seroit  resté  deu 
de  ses  salaires  à  son  retour  en  leur  commun  Pus. 
Mais,  sur  quelques  difficultez  dans  le  voyage,  Mœvius 
quitte  le  service,  revient  de  l'Amérique  à  Londres  et 
&ît  arrester  là  Titius,  qui  donne  caution  de  répondre. 
Puis  Titius  se  retire  dans  llsle,  et  &it  assigner  de^nnt 
le  Magistrat,  Mœvius,  pour  reoonnoiatre  le  Contrat 
qu'ils  ont  &it  en  Angleterre.  Un  Procureur  de  M<b* 
vins  ne  sçachant  rien,  comme  il  prétend,  de  la  caution 
que  Titius  avoit  donnée,  reconnoist  le  contrat,  et  cha* 
cune  des  parties  proteste  respectivement  de  ses  dom- 
mages et  intérests.  Cependant  Mœvins  porte  son 
ftrocès  à  la  Chancellerie  par  un  tub-patta,  puis  revient 
à  Jersey,  où  Titios,  par  une  action  pour  ses  dommages 
et  intérests,  y  joignant  son  Acte  de  reconnoissance, 
pounoit  Mœvius,  qui  soutient  que  le  Chancellier  doit 
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juger  de  la  cause.    Les  parties  se  soumirent  à  des 
lunis:  sans  cela  qu'atiroit-U  JaLn  jug^t 

On  disoît  pour  Titius,  que  la  reconnoissance  &ite 
par  le  Procureur  de  MœvîuB,  étoit  le  premier  Acte 
jndidaîre  d'entr'enx,  et  que  cela  saisÎBsoit  la  Juris- 
diction  de  l'Isle.  De  plus,  que  les  gages  et  salaires 
ne  doivent  estre  payez  qu'à  Jersey,  et  qu'enfin  tous 
procès  entre  habitans  des  Isles  y  dolTent  estre  renvoyez 
d'Angleterre,  con&rmément  &  certain  Ordre  du  Con- 
seil en  date  du  18  Juin,  1565,  m  hœc  verha:  Thai 
ail  sûtes  commenced  hère  alreadjf,  or  herea/ïer  to  be 
commenced  beinteen  any  su^ects  qf  tkose  Isles,  shall  be 
heard,  mrtUred  or  adjudged  in  tke  same  Mes  and  not 
laiihin  the  Reaime,  and  tàe  like  order  to  be  kept  he- 
tween  two  parties,  whereofthe  one  is  reseant  in  England, 
and  tke  other  in  tke  said  Isles.  Four  MœtIus  on  ré- 
pondoit,  que  Titius  ayant  d'abord  donné  caution  à 
Londr»,  et  n'ayant  rien  réservé,  ni  &it  aucune  pro- 
testation, s'étoit  par  là  tacitement  soumis  à  la  Juris- 
diction  du  lieu.  On  répliquoit  qu'à  Londres  un 
sergeant  arreste,  et  ne  prend  point  de  connoissance 
du  déclinatoire,  dont  par  conséquent  Titius  ne  s'étoit 
pas  privé  par  la  caution  qu'il  avoit  donnée.  Cepen- 
dant ne  semble-t-il  point  que  Titius  devoit  aller 
plaider  à  la  Chancellerie,  sans  tascher  d'éluder  l'effet 
de  la  caution,  par  le  procès  qu'il  vendt  former  devant 
le  Magistrat  de  ITeleî  L'exploit  que  fist  le  Sei^i;eant 
de  Londres,  précède  la  reconnoissance  que  fist  le  Pro- 
cureur à  Jersey.  La  caution  fournie  à  Londres  siûsit 
encore  plus  que  ne  peut  pas  fitire  la  reconnoissance, 
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qui  n'est  qu'on  prélude  et  une  provision,  dont  en 
France  tons  Juges  sont  compétena.  Oi\m  extra  domU 
ciia  territorium  imKtttus  guis  in  jus  voeatur,  coràm 
ilUus  m  quo  reperitmr  loci  jvdice,  vt  ckirographum  summ 
aut  agnoscat  aut  infieietur,  cessât  fori  prœseripttQ,  dit 
bnbert.  înat.  Forens.  lab.  1,  Cap.  30.  ;  il  ajoute 
ex  GaUo  ;  Tantàm  kuic  recognitùmi  favemtu,  ut  haret 
defuncti  ckirographum  vel  siffillum,  itemque  nxor  viri 
teneatur  agneseere  ;  verùm  sipost  agnitum  chirogrt^kum 
peUitur  solutio  vel  ohsignatio  debiti,  reus  ad  propium 
forum  juste  postuîabit  remitti.  La  reconnois^nce  n'a 
point  d'autre  efiet  qae  de  rendre  la  pièce  publique 
pour  prendre  pied  en  date  de  ce  jour  là,  sans  la  rendre 
exécutoire,  et  sans  empêcher  qu'an  reste  le  deman- 
deur ne  soit  renvoyé  poursuivre  devant  le  Juge  natu- 
rel. Voyez  le  Caron,  liv.  III.  Titre  VII,  n.  34,  et 
liv.  VI,  Tit  IX.  La  principale  question  sur  le  Eût 
dont  il  s'agit,  est  donc  de  sçavoir  ai  pour  une  action 
personnelle  U  iÈuit  suivre  le  domicile,  ou  si  l'on  peut 
convenir  une  Partie  au  lieu  du  Contrat  qu'elle  a  ^t, 
paiticnlièrement  lors  qu'ouuite  elle  s'y  rencontre. 
Conveniri  guis  potest  uhi  eontraœit  si  ibi  r^perietwr, 
dit  le  Docteur  Gothofredus  in  L.  2,  §  4,  D.  de 
judic.  Imbert  que  je  viens  de  citer,  dit  au  con- 
traire que  la  L,  Stères  D.  de  judic.  et  la  X.  un. 
C.  uhi  qai$  cmtvn.,  qui  sont  à  cet  égard  à-peu-près 
de  la  mime  teneur  que  la  L.  2.  de  judic^  sont 
abolies  en  France.  Actor  sequOur  forum  rei.  Le 
droit  de  jurisdictîon  étant  profitable  aussi  bien 
qu'honorable  en  ce  pus  là,  on  en  est  plus  jaloux  ;  on 
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le  conserve  comme  un  patiimome.  Tontefbis  qu'y 
a-t-il  de  plus  juste  que  de  juger  une  cause  où  eUe  a 
pris  son  origine  1  C'est  là  que  sont  ordinairement  lei 
témoins  ;  c'est  là  que  les  Juges  peuvent  mieux  con- 
noistre,  et  la  forme  requise  dans  des  Contrats,  et  les 
Coutumes  qui  peuvent  en  estre  la  Règle.  Les  gages 
de  Mœvius,  du  moins  ce  qui  en  resteroît,  n'étoyait 
payables  qu'à  Jersey,  mais  les  iaits  par  lesquels  on 
pouToit  prétendre  qu'ils  eussent  esté  conservez  ou 
perdus,  étoyent  de  l'Amérique,  et  pourquoy  n'en  juger 
pas  à  Londres,  le  lieu  de  la  stipulation  1  D'ailleurs 
l'Ordre  de  1565,  cité  ci-dessus,  dit  bien,  that  ail  sûtes 
comtnenced  hère  already  or  hereaûer  ta  be  commencée. 
beiween  any  subjects  of  those  Isles,  should  be  heard  m 
the  same  Isles,  mais  le  rapport  du  Lord  Chiefe  Justice 
et  de  Messire  Hyw.  Poulet,  Chevalier,  sur  lequel  cet 
Ordre  est  fondé  n'en  comprenoit  pas  tant  II  ne  s'a- 
gissoit  alors  que  de  ceux  qui  étoyent  semons  hors  des 
Isles,  sans  parler  des  procès  commencez  en  Angle- 
terre sur  des  &its  de  ce  ptus  là  La  plainte  qui  fist 
le  sujet  du  rapport,  dit  que  ces  sortes  d'évocations 
hors  de  l'isle  étoyent  contraires  aux  anciennes  chartes 
et  libertez.  Aussi  crois-je  bien  que  de  telles  évoca- 
tions ne  s'étoyent  pas  feites  d'ancienneté,  et  que 
tontes  chartes  précédentes  avoyent  généralement  ap- 
prouvé les  usages  et  coutumes.  Mais  la  première 
Charte  qui  défend  en  termes  exprès  les  semonces  et 
évocations  des  habitans  hors  de  chès  eux,  n'est  que  de 
l'An  4e  du  Règne  de  la  Reyne  Elisabeth,  c'est-à-dire 
en  1562,  trois  ans  avant  le  rapport  dont  j'ai  fitit  men* 
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tion,  qui  ne  devoit  pas  s'exprimer  autrement  que 
feifloyent  les  Lettres  Fatentes  de  la  Keyne,  de  atiquâ 
r«,  Hte,  materid  seu  causa  quàcumque  infrà  Insulam 
pradictam  emanente.  C'est  le  style  dont  on  s'est  servi 
dans  toutes  les  Lettres  Patentes  que  les  habîtans  ont 
depuis  obtenues  poux  la  confirmation  de  leurs  privi- 
lèges; et  SUT  le  différend  d'entre  les  Sieurs  Aaron 
Messervy  et  Noé  Le  Geyt,  l'An  1630,  le  23  Avril,  il 
fat  trouvé,  that  no  inkabitants  of  that  Isle  ought  to  bt 
impUaded  outofthe  samefor  any  cause  growing  within 
the  said  Isle  ;  tel  est  le  rapport  qu'en  iàisoyent  alors 
l'Attoumé  et  le  Solliciteur  Général,  conformément, 
disent-ils,  k  un  Ahstract  des  Privilèges  de  l'Isle.  n 
y  a  donc,  ce  me  semble,  quelque  inadvertence,  en  ce 
que  le  Lord  Chiefe  Justice  et  Messire  Hyw  Poulet 
dlsoyent  en  1565,  sans  y  apporter  la  limitation  conte- 
nue dans  les  Lettres  Patentes,  seu  causé  quâetimque 
infrà  insulam  preedictam  emanente.  On  peut  voir  une 
autre  à-peu-près  pareille  erreur,  dans  un  autre  rapport 
au  sujet  d'appel  en  causes  criminelles,  comme  je  l'ai 
&it  voir  dans  mon  Traité  du  Procédé  des  Commis* 
saires  Royaux  de  1591.  Quel  sujet  de  plainte  aurolt 
on  à  Jersey  si  l'on  s'y  conserve  la  règle  et  la  limita- 
tion de  1562  T  Durissimum  est,  quotquot  loeis  quis  na- 
vigans,  vel  iter  faciens  delatus  est,  tôt  locis  se  defendi, 
At  si  quis  aynsistit,  *  non  dico  jure  domidlû,  sed  ta- 
bemam,f  pergulam,  horrewn,  armarium,  offieinam  con- 
duxit,  ibi  qui  distraxit,  egit  ;   defendere  se  eo  loci  de- 
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bebit.  l.  19,  §  2,  in^e  D.  dejudic.  Iniquum  est,  si 
promissor  ad  eum  loeum,  in  quem  daturum  se  promu 
sisset,  nunqvàm  accederet,  (quod  vtl  data  operàfacent^ 
vel  quia  alûs  U>cis  necessariè  distingueretur,}  non  posse 
stipuïatorem  ad  suum  pervenire,  ideàque  visum  est, 
utilem  actionem  in  eam  rem  comparare.*  L.  unie.  C. 
de  eo  quod  cert.  loc.  Ces  deux  Loix  monstrent  le 
tempéramment  avec  quoy  l'on  doit  expliquer  le  pri- 
vilège  dont  il  est  question.  In  contractibus  ratione 
contractus  quis  sortitur  forvm,  quodprocedit  ai  ibi  r«> 
periatur  u&t  coniraxit.  Ranchinos,  in  not.  ad  Guid. 
Pap.  Quast.  202.  L'Ordre  de  156S,  dit  and  the  like 
order  to  be  kept  between  two  parties,  wkereof  the  ont  is 
resseant  in  England  and  the  other  in  the  said  Isles. 
Feut-on  croire  qu'il  soit  entendu  par  là,  que  si  quelque 
habitant  des  Isles  contractoît  avec  un  habitant  de 
Londres,  cet  habitant  de  I/jndres,  lors  qu'il  y  troure- 
xoit  sa  partie,  deust,  en  vertu  de  cet  Ordre,  estre  ren- 
voyé poursuiTte  à  Jersey  t  Au  reste,  les  gages  restez  à 
MœTÏufi  étant  payables  dans  l'Isle,  et  Mœrius  s'y 
trouTont  en  personne,  le  procès  n'étoit  pas,  par  une 
simple  caution  de  répondre,  tellement  attaché  à  la 
Chancellerie  d'Angleterre,  que  l'on  deost  y  renvoyer 
les  deux  parties  hors  de  leur  véritable  domicile  et 
habitation,  sous  ombre  que,  ubi  eaptum  est  jitdicivm, 

•  Ce  puHg«  n'ut  point  dn  Cod«,  mtit  du  Digtite.  L.  1.  Lib.  XIII. 
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DES  FACULTEZ  D'ASSIGNER  ET  DES 
FACULTEZ  DE  RACHAT  DE  RENTES. 


On  stipule  dans  on  Contrat  hérédîtal  une  rente 
payable  ou  aidgnable,  peut-on  l'assigneT  après  qua- 
rante ans,  soue  ombre  qu'elle  auroit  esté,  durant  ce 
terme,  quelquefois  assignée  sous  seing  privé,  ou  jusqu'à 
autre  ordre,  ou  verbalement  X  Je  réponds  que  ces 
mots  payable  ou  assignable  n'emportent  qu'un  pou- 
voir d'assigner  à  perpétuité  ;  c'est-à-^ltre  un  acte  qui 
ne  se  réitère  point,  et  dont  la  prescription  ne  peut 
estre  interrompue  par  aucune  assignation  temporaire, 
qui  n'est  qu'un  Acte  d'avoir  fait  payer  par  une  autre 
personne.  C'est  pourquoy  dans  la  forme  des  dénéga- 
tions qu'on  &it  icy,  aux  Cours  Ordinaires,  de  la  pro- 
priété d'une  rente,  on  met  toujours  que  le  défendeur 
fait  négation  d'avoir  payé  ni  fait  payer  depuis  et  par 
quarante  ans.  ^  donc  le  débiteur  d'une  telle  rente 
l'a,  de  temps  en  temps  et  depuis  plus  de  quarante  ans, 
assignée  sous  seing  privé  et  sur  divers  particuliers,  il 
me  semble  qu'il  ne  peut  plus  ensuite  l'assigner  à  per- 
pétuité. 

Autrefois,  lors  qu'tm  assignoit  une  rente  sur  une 
partie  qui  ne  la  devoit  pas,  l'assignateur  étoit  con- 
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damné  de  la  payer  de  son  chef,  et  ne  la  pouToit  assi- 
gner sur  un  autre.  Ce  qu'on  a  permis  depuis  quelques 
années,  de  donn»  une  autre  assiette  en  tel  cas,  n'est 
qu'une  pure  indulgence  :  tant  il  est  vrai  que  la  &* 
culte  d'assigner  est,  comme  j'ai  dit,  un  acte  qui  ne  se 
réitère  point  Ce  seroit  trop  &tigaer  un  créancier, 
que  de  lui  pouvoir  toujours  substituer  une  assiette 
pour  une  autre.  De  sorte  qu'après  avoir  possédé 
quarante  ans,  sous  assignation  verbale  ou  seing  privé, 
0  ne  dépend  plus  de  l'une  des  parties  d'y  changer 
rien  du  tout  malgré  l'autre.  C'est  avoir  &it  payer,  et 
c'est  alors  une  possession  quadragénaire  qui  vaut  de 
titre. 

Ces  fecultez  d'assigner  comme  celles  de  racheter, 
fussent-elles  dites  perpétuelles  dans  le  Contrat,  ne 
durent  pas  plus  de  quarante  ans.  C'est  un  droit  qui 
fait  partie  de  la  chose  dont  on  contracte,  qui  n'est  pas 
une  pure  liberté  dont  on  se  puisse  toujours  servir.  La 
partie,  au  préjudice  de  laquelle  ces  fecultez  peuvent 
estre  exécutées,  y  a  trop  d'intérest  pour  en  souffiir  la 
rigueur  après  \m  si  Jong  silence.  Voyez  d'Argentré 
anr  la  Coutume  de  Bretagne. 

Un  Seigneur  ayant  vendu  quelques  rentes  Seigneu- 
riales et  retenu  faculté  de  les  retirer  toutes  fois  et 
quantes,  la  feculté  se  prescrit  par  quarante  ans.  C'est 
une  inférence  du  523  Article  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie- Toutefois,  les  acheteurs  de  telles  rentes, 
selon  (îodefiroy,  n'ayant  qu'un  droit  temporel,  cela  ne 
trans&re  pas  la  chose  incommutablement  ;  il  dît  que 
les  ainez  de  ceux  qui  auroyent  acquis  des  Fiefs  &  de 
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semblables  conditions,  auroyent  esté  condamnex  do 
partager  les  deniers  du  rachat.  La  question  seroit 
donc  assèa  difficile,  de  Bçaroir  si  les  acquéreurs  de 
telles  rentes,  venant  à  décéder  sans  héritiers  procrées 
d'eux,  le  Seigneur  du  Fief  où  elles  sont  deues,  anrut 
la  jouissance  d'une  année,  et  si  lors  qu'elles  seroyent 
retirées  par  le  Seigneur,  en  vertu  de  sa  &culté,  Tanné» 
de  la  jouissance  seroit  déduite.  L'affirmative  paroiat 
d'abord  le  parti  le  plus  juste,  car  un  acquéreur,  à  ùb- 
culte  de  rachat,  est  censé  propriétaire,  quoy  qu'il  ne 
le  soit  pas  par&itement  ;  et  le  Seigneur,  pn^tant  de 
la  faculté,  doit  d'autant  plus  tenir  compte  de  l'ann^, 
que  la  vente  est  par  là  réduite  ad  non  esse,  et  qu'autre* 
ment  il  en  recevroît  une  espèce  de  double  profit  C&< 
pendant  on  peut  dire  que  le  Seigneur,  en  tel  cas  de 
succession  collatérale,  n'est  réputé  jouir  que  faute 
d'homme,  et  que  l'acquéreur  à  &culté  de  rachat,  doit 
selon  le  sentiment  commun,  tous  les  droits  Seigneu- 
riaux. 

On  demeure  d'accord  que  les  héritages  vendus  à 
&culté  de  rachat  dans  un  terme  prescrit,  ou  mort- 
gagez  et  retirables  dans  quarante  ans,  sont  sujets  aux. 
Clameurs  de  Marché  de  bourse,  et  que  les  simples 
engages  d'héritages,  fussent-elles  de  cinquante  ans  et 
plus,  ne  sont  point  retirables  selon  la  Coutume  d* 
Jersey-  Cette  différence  vient  de  ce  que  dans  le  cas 
de  mortgage  ou  de  rachat,  l'héritage  est  vendu  réelle 
ment,  et  que  c'est  on  Contrat  qui  dispose  de  la  pro- 
priété, bien  qu'il  soit  résolvable:  au  lieu  que  las 
simples  engages  ne  touchent  que  la  possession   et 
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finissent  d'elles-mêmes.  Les  fecultez  de  rachat  et  les 
mortgaçea  limitez  peuvent  devenii  irrévocables  par  Is 
négligence  des  vendeurs,  mais  les  engages  tombent 
et  s'anéantissent  inévitablement  par  le  senl  laps  de 
temps,  lors  qu'il  y  est  rempli. 

Ce  que  j'ai  dit  dans  mon  livre  de  Remarques,  que 
les  rentes  deiies  à  la  charge  du  Prévost  ùt  signum  re- 
eogmtionis.  Sont  imprescriptibles,  n'est  point  incom- 
patible arec  l'Article  523  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ci-dessus  allégué.  On  a  crû  que  la  pxescriptibilité  ' 
de  tiea  sortes  de  rentes,  répugnoit  à  la  bonne  foy  de 
l'investiture  d'un  vassal  qui  ne  montre  point  de  titre  : 
mais  quoy  que  la  faculté  du  rachat  soit  dite  toutes 
fois  et  quantes,  c'est  un  Contrat  qu'on  ne  peut  ignorer, 
et  quand  on  néglige  quarante  ans  d'en  faire  usage  on 
ne  proroge  point  cette  condition  hors  de  la  borne 
établie  pour  le  repos  du  public.  C'est  une  espèce 
d'acquiescement  volontaire,  qui  fiùt  que  la  rente  Sei- 
gneuriale change  de  nature,  et  devient  ainsi  prescrip- 
tible comme  par  un  nouveau  Contrat. 
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SI  LES  MEUBLES  ÉCHUS  OU  DONNEZ  A  UNE 

FEMME  CONSTANT  LE  MAEIAGE,  TIENNENT 

NATUKE  DE  MAEIAGE  EN  ESSENCE. 


Une  sentence  de  la  Cour  Royale  du  19  May,  1628, 

dît  que  meubles  échus  à  une  femme  constant  le  ma- 
riage, ne  peuvent  estre  censez  mariage  en  essence.  Si 
cela  se  pratique  pour  cette  sorte  de  biens,  il  n'est  pas 
étrange  que  cela  s'observe  pour  des  meubles  donnez. 
Une  telle  donation  est  une  bonne  fortune  dont  le  mari 
profite,  comme  Seigneur  des  meubles  de  la  femme,  de 
quelque  part  qu'ils  viennent  ;  de  même  que  la  femme, 
en  cas  qu'elle  sitrvîve  son  mari,  prend  part  aux  meu- 
bles, de  quelque  manière  qu'il  les  ait  acquis.  Le 
mariage  en  essence  n'étant,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs,  qu'une  réclamation  &vorable,  ne  doit  pas 
s'étendre  à  des  accessoires  et  des  cas  impréveu«, 
comme  sont  les  Donations  et  les  Successions  incet- 
toines.  H  est  vrai  que  la  Nouvelle  Coutume  de  Nor- 
mandie veut  que  le  mari  n'ait  que  la  moitié  des  meu- 
bles échus  ou  donnez  à  la  femme  depuis  les  épou- 
sailles, et  quA  le  reste  soit  employé  en  héritage  pour 
tenir  costé  et  ligne  de  la  femme  :  û  tant  est  qu'ils 
excèdent  la  moitié  du  don  mobil,  qui  auroit  esté  fiût 
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au  mari  en  fiavenr  de  son  mariage  ;  mais  ce  tempé- 
rament n'est  point  établi  dans  l'Isle,  non  plus  que  le 
don  mobiL  Bérault  dit  que  le  Droit  ancien  n'obli- 
geoit  le  mari  à  ce  remplacement,  et  qu'il  luy  donnoit 
les  meubles  appartenant  à  la  femme,  lors  des  épou- 
sailles, si  elle  n'en  avoit  stipulé  le  remport,  et  ceux 
aussi  qui  luy  venoyent  constant  le  mariage.  Basnage 
dit  de  même.  Il  fut  ainsi  jugé  contre  la  Veuve  du 
Sieur  Richardson,  le  22  Mars  1700.  Des  legs  testa- 
mentaires seroyent  donc,  en  ce  cas,  de  même  nature 
que  les  autres  meubles. 


CHAPITEE  XTI. 
DES  TRÊVES. 


Par  une  plainte  rendue  en  Cour,  soûsignée  et  mise 
au  Greffe,  Titlus  accuse  MœTÎus  de  l'avoir  menacé  et 
maltraité,  sur  les  grèves  de  St.  Aubin,  comme  ils 
revenoyent  l'un  et  l'autre  de  la  ville  de  St.  Hélier. 
Titius  dit  que  Mœvius  tenoit  une  canne  par  le  petit 
bout  et  qu'il  la  luy  poussa  contre  les  dents,  à  sang 
répandu.  XI  demande  seureté  de  sa  vie  et  offre  de 
jurer.  Il  particularise  de  plus,  que  cette  insulte  étoit 
une  suite  et  d'un  procès  où  Mcevius  avoît  pris  part 
contre  luy,  et  de  ce  que  Titius  auroit  dit,  que  Iny 
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Mœvins  exerçoit  deux  charges  incompatibles.  Moevius 
prétendoit  aa  contraire,  qae  la  plainte  n'étoit  qu'une 
calomnie  affectée,  pour  l'empêcher  de  remplir  une 
honneste  charge. 

Après  permission  d'informer  de  part  et  d'autre,  et 
plusieurs  témoins  entendus,  il  constoit  bien,  que  les 
parties  s'étoyent  rencontrées  sur  les  grèves,  mais  nul 
ne  déposoit  d'aucunes  injures,  excès  ni  menaces  ;  il 
n'y  en  avoit  que  deux  qui  disoyent,  l'un,  qu'il  avoit 
onï  de  grosses  paroles,  comme  les  parties  approchoyent 
de  luy,  sans  toutefois  pouvoir  comprendre,  ni  qui  les 
disoit,  ni  ce  que  ce  pouvoit  estre  ;  l'autre  disoit  seule* 
ment  avoir  vu  le  lendemain  une  petite  noirceur  sur 
une  des  lèvres  de  Titius.  Flusieurs  autres  gêna  que 
Titius  avoit  rencontrez  immédiatement  après  l'insulte 
prétendue,  n'avoyent  remarqué  contusion  aucune  sur 
son  visage.  Dans  l'audience  Mœvius  s'emporte  et 
ùât  contre  Titius  diverses  reflexions  injurieuses,  tant 
de  vive  voix  que  par  un  écrit  qu'il  leut  luy-même  en 
Cour,  après  l'audition  des  témoins.  Enfin  le  Frocu* 
reur  du  Roy  conclud  que,  faute  de  preuve,  Titius  doit 
estre  condamné  en  amende  et  à  faire  réparation,  &c. 
En  tout  quoy  la  Cour  mist  les  parties  hors  de  procès. 
Ne  semble-t-il  point  que  Titius  méritast  quelque 
amende  ? 

Il  est  vrai  que  paria  delicUi  muttià  compensatione 
tolîuntur.  Mais  la  faute  étoit-elle  égale  T  L'accusation 
que  Titius  avoit  feite,  étoit  une  attaque  publique,  dé< 
posée  au  Greffe  et  non  révocable.  Les  injures  que 
Mœvius  n'avoit  pu  s'abstenir  de  proférer  dans  la  cha- 
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leur  de  sa  défense,  ne  procédoyeat  que  de  ion  chagrin 
de  se  voir  blesser  si  sensiblement  en  son  honneur. 
Tititis  avoit  dit  dani  une  audience  publique,  par  ironie 
et  par  rapport  à  Mcevius,  qu'il  seroit  Officier  quand  il 
Toadroit,  insinuant  par  là  que  Mœvius  ne  l'étoit  que 
par  cabale.  Ce  que  MœviuB  avoit  donc  dit  et  leu  pu- 
bliquement n'étoit  qu'une  parole  jettée  en  l'air,  et 
l'accusation  qu'on  luy  fùsoitétoit  au  contraire  étudiée, 
permanente,  et  d'autant  plus  atroce,  que  par  la  coa- 
séquence  qu'on  en  tiroit,  on  ne  demandoit  pas  moins 
qu'une  seureté  de  vie,  remède  qui  ne  pourroit  à  pré- 
sent estre  guère  pratiqué  que  contre  des  scélérats, 
comme  noue  allons  le  faire  voir. 

On  ne  disconrient  point,  que  les  asseuraaces  et  les 
trêves  ne  fussent,  au  temps  passé,  des  demandes  assès 
communes.  X^es  parens  et  les  alliez  se  faisoyect  un 
point  d'honneur  d'entrer  dans  les  querelles  les  uns 
des  autres.  Ils  en  venoyent  souvent  aux  mains.  C'est 
pourquoy  les  osseurances  s'ét^idoyent  à  toute  la  &• 
mille  et  à  tous  les  domestiques  de  la  partie  principale. 
Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  livre  de  Re- 
marques. Mais  de  telles  violences  n'étant  plus  si 
communes,  de  tels  remèdes  ne  sont  plus  nécessaires, 
dit  le  Commentateur  du  Grrand  Coûtumier,  et  Bas- 
nage  nous  dit  que  cinq  Articles  de  la  Nouvelle  Cou- 
tume de  Normandie,  qui  parlent  des  Trêves,  sont  fort 
inutiles,  et  qu'ils  ne  s'observoyent  plus  dès  la  réfonna- 
tioQ  de  la  Coutume.  Celuy  qui  donnoit  asseurance 
se  lioit  les  mains  et  se  baonissoit  du  monde  en  quelque 
■orte,  à  cause  du  péril  et  de  la  peine  à  quoy  cette  for- 
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malité  l'assujétùsoit.  Masuer  prétend  qu'ensuite  une 
simple  mutilation  eust  esté  punie  du  dernier  supplice» 
et  que  l'on  présumeroit  que  l'asaureur  eust  commis  le 
feit,  s'il  ne  proavoit  le  contraire  par  des  conjectures 
manifestes.  C'est  pourquoy,  dit-U,  qui  demande  ob- 
seuiement,  doit  premièrement  jurer  qu'il  a  crainte  et 
doute  de  pouvoir  estre  vraisemblablement  offensé  de 
sa  partie  adverse  et  de  ses  adhérens,  et  doit  prouver 
qu'il  a  esté  blessé  et  atrocement  excédé,  ou  l'un  des 
deux,  ou  que  son  adversaire  l'a  récemment  menacé  de 
luy  porter  dommage  en  sa  personne  et  eu  ses  biens, 
et  ne  sont,  ajouta-t-il,  les  menaces  atroces  suffisantes, 
s'il  n'y  a  eu  aggression.  De  plus,  il  veut  qu'on  ait 
égard  à  la  qualité  des  parties,  comme  si  l'aggresseur 
est  homme  mal  conditionné  et  coûtumier  de  ce  fiùre, 
et  puissant  pour  faire  déplaisir  à  autruy.  H  faut  que 
le  plaignant  jure,  que,  sans  aucune  particulière  malice 
ou  vexation,  ke  standeth  in  feare  of  his  life,  or  ofsome 
hodily  hurt  to  he  done  to  kimseî/e,  or  to  hâve  his  houses 
humed,  not  meerljf  /or  a  hattery  or  trespasse  that  is 
poêt.  Dalton's  Justice  of  Peace,  Cap.  67.  Que  de 
précautions  I  Quelle  habitude,  quels  emportemens,  et 
quelle  mahgnité  ne  £aut-il  pas  qu'il  paroisse,  pour 
pouvoir  envisager- un  homme  comme  capable  d'un  tel 
attentat,  qu'est  celuy  d'oster  la  vie,  on  de  porter  l'ex* 
ces  jusqu'à  la  mettre  en  péril  !  Des  sujets  requérants 
d'estre  mis  au  sauf  conduit  du  Roy  contre  leur  Sei- 
gneur, furent  déboutez  de  leur  requeste,  dit  Fapon, 
Arrest  liv.  XIII.  Tit.  2.  N.  V.,  quia  famosam  ac- 
tionem  non  debent  contra  eum  intendere.     Bérault  dit 
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qu'un  (tète  ne  peut  intenter  une  telle  action  contre  son 
frète,  et  qu'il  y  faut  pourvoir  extr&ordinairaueat 
Officiers  et  Justiciers  Royaux  ne  sont  tenus  bailler 
asseureMent  es  JuBtit^bles  et  demennms  èa  tetres  de 
teor  district,  dit  le  même  Fapon.  Vide  Titul.  ÎHgte- 
fwtm  ^  i*  jvt  tociaïA.  Donhouder  e«t  encore  plus  pré 
ds.  "  Le  Jn^,"  ditjl,  "  ne  doit  donner  sauC^^nduit 
qu'à  gtuiile  et  iH-éign^te  nÙBOn,  et  partie  à  ce  ap- 
p^ée,  et  &  meure  délibération  et  connaissance  de 
canSB,  ^rèfi  denc  informfttion."  Godefroy, sur  l' Article 
44  de  la  CoMume  de  NonnantUe,  me  dirB<4>on,  veut 
que  la  Kide  défiance  n^se.  Guy  Fape,  qu'il  allègue, 
eift  de  même  sentiment,  et  D'Ai<gMtré  softtient,  que 
la  htàOË  peut  bien  eMre  «tu^ée,  et  qu'il  vaut  mieux 
s'en  remettre  au  Bérmeut  du  ^«Sgnant,  que  d'exiger 
des  preuves,  causa  cognità.  A  cela  l'on  répond  data 
iwta  coiH^Mo,  que  contre  l'^inion  de  tant  d'antres 
vieux  Pralâùeas  cy-deoma  citet,  xsè  fuat  assès  de  jurer 
qu'on  a  Crainte)  ^.,  pour  obtebir  des  asseurances  ou 
trêves,  ;  oe  ne  seroit  pas  lors  qu'il  s'agiroit  d'une 
«eureté  de  tie.  C^e■t  une  trop  grande  réflexion,  une 
rigueur  qu'on  ne  peut  ek^er  qlie  d'un  homme  perni- 
cieux. En  effet,  l'antàeime  pratique  dra  trtves  étuit 
à  cette  bMire  idiolm  par  wm-«sage,  il  rat  xrertain  <^'il 
feudititt^  peiar  la  rétaftlùr,  des  cauB^  d^ut&nt  (dus 
extràordinafTeB,  qtte  le  fréquent  usage  semble  adoudr 
la  peiAe,  ^  la  rareté  la  tendre  plus  terrible.  Piar 
«xenq^e  ce  petit  ^ieu  de  détentîim  qu'on  appeltoit  la 
cage,  4(mt  les  ruines  [Mtroissttit  Eticcnre  aujonrd'huy 
^dansla  {Abce  du  matvhé  puUîc  de  la  ville  de  St.  Hé- 
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lier,  servoit  autre&is  pour  des  hoQuoes  yrres  ou  dé-' 
i^lez.  La  Connétable  de  la  paroisse  en  porUàt  une 
clef.  On  y  gardait  les  prisonpieqi,  lors  qu'on  les 
luqeuoit  du  Vieux  Château,  le  Heu  4e  r^cieune 
prison,  ju^ques  à  ce  que  la  Cour  peurt  v^uer  à  leur 
procès,  ;  ^  si  d«n8  l'andiuâre  quelqu'un  pawoît  les 
bornes  du  respect,  c'étoït  une  peine  «ssès  firéqumte, 
qne  de  l'enTorer  pour  quelque  temps  k  1^  çpge.  Il 
n'y  aroit  point  d'ignominie,  comme  il  y  en  auroit  eu 
dans  l'esprit  du  ccaumun,  depuis  qu'on  ne  s'est  plus 
serri  de  cette  correction  :  elteétcÀt  devenue  si  odieuse 
que  peu  de  f^na  n'anroyent  pas  mien;  auué  se  voir 
au  pain  et  à  l'eftu,  dans  la  pri^n,  que  d'estre  une  Usure 
exposes  à  la  o^ge. 

Voyons  maintenant  quelle  étoit  l'ancienne  coû- 
tome  de  l'Isle  en  &it  de  trêves. 

Far  une  sentence  rendue  k  la  Cour  de  Cattel,  le  24 
May  1631,  Jacques  Penyse  et  JewB  Penyse,  convaincus 
d'avoir  assailli  et  battu  Abraham  Bisaon,  Connestable 
de  la  paroisse  de  St.  Laurens,  à  sang  et  à  cable,  au 
danger  de  saisie  ;  considéré  la  qualité  d'o£&ce  de  Con- 
nestable que  porte  ledit  Bisson  en  ladite  paroisse 
mesme,  où  sont  habitans,  sont  lesdits  Denyse  con- 
damnes chacun  à  dnqnante  francs  d'amende  vers  le 
Eoy  et  cinquante  francs  vexs  la  partie,  avec  les  médi- 
camens,  et  avec  ce,  veu  leur  présomptuetue  audace  de 
s'estre  ainâ  addressets  à  un  Connestable,  O^ier  du 
Boy,  et  l'avoir  maltrajité,  sont  condamnez  à  la  paix, 
ayant  pans  serment  de  ne  battre  ni  outrager  de  &it 
aulcun  des  sujets  de  Sa  Mt^jeeté,  et,  suivant  la  céré- 
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monie  usitée  en  France  de  trêves,  ont  baisé  la  verge 
du  Vicomte  ;  Estant  ordonné  que  cette  présente  Ordre 
sera  publiée,  pour  la  rendre  notoire  à  tous.  Du  paye- 
ment de  quelle  amende  et  médicamens  est  Pierre 
Denyse  et  la  femme  dadit  Jacques,  devenus  pleiges 
vera  ledit  Bisson,  et  la  femme  dudit  Jean  piège  vers 
le  Roy,  et  M.  Jean  Muet,  contrê-plège. 

Une  autre  sentence  de  la  même  Cour  du  18  Oc- 
tobre, 1627,  porte  "  que  Messieurs  de  Justice  ayant 
examiné  la  fente  commise  par  Jean  Rondel,  fils  Sébas- 
tien, vers  Jean  Giffart,  adjoint  avec  l'Avocat  du  Koy, 
donr  l'avoir  iDJurié  criminellement  et  battu  la  femme 
dudit  adjoint,  à  sang  répandu,  joint  avec  ce  sa  con- 
versation mauvaise  et  les  menaces  qu'il  feit  aux  Offi- 
ciers et  aultres  ses  voisins,  dont  auroit  esté  atteint  et 
convaincu,  ont  trouvé  un  tel  membre  mériter  une  pu- 
nition exemplaire,  affin  de  le  retenir  dans  son  devoir 
envers  Dieu  et  son  prochain.  Partant,  ledit  Rondel 
a  esté  condamné  à  baiser  la  verge  du  Vicomte  et  lié 
à  la  paix  du  Roy,  ayant  prina  serment  de  se  compor- 
ter à  l'endroit  des  Juges  du  Roy,  et  de  se  retirer  de 
jour  en  sa  maison  à  l'avenir  :  ce  qu'il  luy  est  enjoint 
d'observer,  à  peine  de  plus  griefve  punition,  et  par 
conséquent  est  relasché  du  Chastean  où  étoit  détenu, 
suivant  les  prémisses."  Mœvius  étoit  Officier  supérieur 
de  Titius,  et  dans  la  Milice  et  dans  la  Police,  et  ce  qui 
surprend  encore,  c'est  qu'il  étoit  Seigneur  d'un  Fief 
dont  Titius  est  lui-même  Tenancier.  Je  sçai  ce  que 
dit  la  L.  1.  V.  Ad  Senatusc.  Turpill.  Non  utique, 
qui  non  probat,  quod  intendit,  protinùs  calumniari  vi- 
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detur  ;  mais  je  n'ignore  pas  non  plus  ce  qui  suit  :  nam 
ejus  rei  inquisitio  arbitrio  judicis  committitur,  qui,  reo 
absoluio,  de  accusatoris  incipit  consilio  quttrere,  quâ 
mente  duetus  ad  accusationem  processit  ;  et  si  quidem 
justum  ejus  errorem  *  deprehenderit,  absolvit  ewn  ; 
si  vero  in  evidenti  calumnià  eum  deprehenderit,  leffiti- 
mam  panant  ei  irrogat.  Il  n'y  a  que  peu  ou  point 
d'accusateurs  qui  n'ayent  quelque  prétexte  :  mais  il 
faut  de  grands  sujets  pour  demander  une  seiu-eté  de 
vie.  On  se  doit  montrer  quand  on  a  reçu  des  coups, 
ou  souffert  des  excès.  "  Collas  Arthur  et  Math-Mahy," 
dit  un  Acte  de  la  Cour  Boyale  de  1552,  le  5  May, 
"  sont  demeurez  pièges,  corps  pour  corps  et  biens  pour 
biens,  pour  Baulin  Estur,  que  ledit  Raulin  ne  fera  ni 
dira,  et  ne  f»a  dire  ni  &ire,  à  Mechisédec  l'Evesque, 
outre  les  termes  de  raison,  sur  ce  que  ledit  Melchisé- 
dec  s'est  plaint  à  Justice  que  ledit  Baulin  l'a  battu  à 
sang  et  playe,  ainsi  qu'il  s'est  montré,  comme  il  peut 
apparoistre."  "  Si  le  sang  etlemes^t  où  il  y  ait  péril 
de  corps,  si  comme  de  mort  ou  de  mebain,  n'est 
monstre  à  Justice  et  veu  suffisamment,  bataille  ne 
doit  estre  gagée,"  dit  le  Vieux  Coûtumier  de  Nor- 
mandie, au  Chap.  de  Suite  d'Assaut  Les  Magistrats 
doivent  imiter  les  sages  médecins,  qui  n'employent  le 
fer  et  le  feu  que  lors  que  les  autres  remèdes  sont  inu- 
tiles, La  plainte  de  Titius  paroissoit  donc,  ou  tout  à 
Eût  &usse,  ou  du  moins  outrée  et  poussée  à  bout,  dans 
la  veiie  d'empescher  sa  partie  adverse  d'exercer  un 
honneste  employ  pour  le  public,  et  par  là  se  venger  de 
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ce  qu'il  n'avoit  pu  réusai  dans  l'opposition  qu'il  avoit 
&ite  à  la  Fairoisae,  et  non  pas  à  la  Cour,  où  c'étoit 
qu'il  devoit  mettre  en  arant  l'illégalité  du  cboiv  on 
l'iofiompatibilité  de  chaînes,  dont  j'ai  ci-deHue  &it 
mention.  Quelques  différents  qu'il  y  eust  eu  du  pré* 
cèdent  entre  eux,  leur  simple  rencontre  à  jour  du 
marché  sur  les  grèves,  c'est  à  dire  sur  un  grand  che- 
min plein  de  monde,  ne  fiiisoit  pas  une  préarauption 
d'agnet  D^aauder  seureté  de  vie  sur  un  tel  motif 
étoit  une  marque  d'un  homme  metieuhsi,  trop  peu- 
reux, à  quoy  l'on  na  point  d'égard,  ou  d'un  plaideur 
trop  subtil  dans  l'exaggération,  poui  &îre,  comme  on 
dit,  une  poutre  d'un  festu.  Titius  ayant  ainsi  &ît  tous 
ses  efforts  poux  couvrir  d'infiuuie  son  Seigneur  feodal 
et  son  Officier  supérieur,  si  Mcerius,  par  son  emporte- 
ment en  Cour,  ne  mérite  p(»nt  d'autre  réparation  que 
la  Justice  qu'il  a  voulu  par  U  se  fiùre  à  lui  même,  ne 
deroit-il  point  y  avoir  quelque  amende  au  Boy,  de 
l'autorité  duquel  on  avoit  abusé  par  une  ajonetion  ûi- 
vole,  une  accusation  affectée  1  £toit-ce  assès  qu'un 
ample  hors  de  Cour,  qui  laisse  toujours  qu^que 
toche,  puisqu'il  laisse  quelque  doute  nir  la  compte 
de  l'accusé,  contre  lequel  il  n'y  a  point  de  preuve  1  J'a^ 
voue  qu'en  An^terre,  surtcnit  quand  le  demandeur 
jure,  on  y  obtient  des  trêves  fdus  &oiIem^it  :  et  l'on 
peut  dire  en  général,  que  lors  que  les  Loix  de  ce  païs 
là  semblent  &voris»  l'intention  de  quelqu'une  des 
parties,  chacun  s'en  fait  icy  tout  blanc.  JEUes  sont, 
âit<<Hi,  pour  la  liberté  du  peuple,  et  le  peuple  n'a 
garde  de  ne  pas  applaudir  à  tout  ce  qui  tend  à  son 
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avantage.  De  là  vient  te  peu  de  penchant  qu'on 
trouve  aujourdliay  parmi  nous,  pour  réprimer  des 
plaîntas  téméraires.  Peut-esbre  seroit-il  à  propos 
d'imiter  cette  Jurisprudence  Angloise,  pour  se  con- 
cilier la  bienveillance  de  nos  supérieurs,  dans  la  pour- 
snite  de  nos  procès  à  l/indres  :  Mais  je  ne  sçai  si  sous 
l'idée  de  cette  grande  liberté  pour  le  public,  ce  n'est 
point  trop  exposer  les  gens  de  bien  à  la  calomnie,  ou 
du  moins  si  ^tour  se  pouvoir  ainsi  dépiu-tir  des  termes 
et  du  g^ie  de  aot7e  ïw-ésente  pratique  et  de  notre 
U8(^  local,  il  ne  faudroit  point  qu'il  y  eust  aupara- 
vant une  réformation  expresse,  et  faite  d'autorité 
Souveraine. 


CHAPITRE   XVII. 
DU  FOUAGE  OU  MONEAGE. 


'Chi  dit  que  c'est  un  droit  que  le  Roy  lève  en  Nor- 
mandie par  chaque  feu,  pour  ne  pas  changer  la  mon- 
Qoye.  Cela  marque  le  grand  préjudice  que  le  peuple 
reçoit  pat  un  tel  changement.  Néanmoins  il  est  cer- 
teôn  qu'on  y  a  long-temps  reçu  ce  droit,  quoy  que  les 
Bois  de  France  n'ayaitt  pas  laissé  d'altérer,  comme  il 
leur  a  pW,  le  prix  et  les  espèces.  Mais  aujourd'huy, 
dit  Basnage,  ce  titre  de  la  Coutume  est  fort  inutile  et 
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sans  exécution.  Le  Foiiage  est  spécifié  dans  les  der- 
nières Extentes  du  Domaine  de  Jersey,  bien  qu'il  n'h- 
ait pas  esté  recueilli  depuis  plus  de  quatre-vingt  ans. 
C'est  une  étrange  prérogative  que  de  pouvoir  changer 
la  valeur,  en  changeant  de  figure,  et  qu'un  petit  coup. 
de  marteau,  qui  pour  un  sujet  feroit  un  crime  capital, 
soit  un  privilège  en  la  personne  du  Prince.  U  y  a 
plus,  la  même  pièce  qui  passe  en  France  un  jour  à 
certain  prix,  passe  demain  à  un  autre.  H  ne  &ut 
pour  cela  qu'un  Edit.  C'est  un  coup  seur  pour  amas- 
ser de  l'argent.  On  dit  toujours  qu'on  ne  le  &it  que 
pour  subvenir  aux  affaires  publiques  :  mais  ces  aff&ires 
reviennent  incessamment  sur  le  tapis. 

"  Ordoine  fuit  que  nul  Roy  de  cest  Reaime  ne  puit 
changer  sa  money  ni  impairer  ne  amender  ne  auter 
monye  faire  que  de  or  et  argent,  sans  Tassent  de  tous 
les  Counties.  Mir.  ca.  1.  §.3.  Item  accordé  est  de 
iâire  une  monoie  de  bons  esterlings  en  Angleterre, 
du  pois  et  de  l'aloy  del  aocient  sterling,  qui  aura  son 
cours  en  Angleterre  entre  les  grands  de  la  C-ommune 
de  la  terre  et  laquelle  ne  sera  portée  hors  du  Royaume 
d'Angleterre  en  nulle  manière  ne  pur  quelconque 
cause  que  ceo  soit.  Et  en  case  que  les  Flemings 
voilent  ftûre  bonne  monoie  d'argent  grosses  ou  autres 
accordant  en  aloy  es  bonnes  esterlings  que  tiel  monoie 
eit  cours  en  Angleterre  entre  marchand  et  autres  qui 
la  voudront  recevoir  de  leur  bone  grée,  issint  que  nul 
argent  soit  porté  hors  du  Roiaume."  C'est  un  Statut 
d'Edouard  III  rapporté  par  Coke.  Il  y  a  donc  de 
l'argent  qui  ne  passe  que  de  marchand  à  marchand,  qui 
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s'en  contentent,  et  non  pas  dans  des  payemens  de 
rigoeoT,  s'il  n'y  a  point  de  stipulation  ;  et  c'est  ainsi 
qu'en  matière  de  Ketrût,  la  NouTelle  Coutume  de 
Normandie,  dit,  "  Que  garnissement  doit  estre  &it  eu 
ot  ou  aident  monoyé  ayant  cours,  c'est-à-dire,  autorisé 
par  des  Ëdits. 

La  monoye  de  France  étant  pi^sque  la  seule  dont 
on  se  serroit  autrefoin  à  Jersey,  la  Cour  Boyale  en 
règkit  le  cours,  et  l'on  crat  ces  dernières  années,  que 
par  on  oonsentoonent  unanime,  il  seroit  avantageux  au 
païs  qu'dle  haussât  icy  comme  là,  sans  toutefois  en 
faire  de  Règlement,  à  cause  de  la  défense  qu'en  fist  le 
Conseil  Privé  dn  Roy  Jocque  I.  pour  l'avenir,  sur  le 
rapport  de  quelques  Commissaires  Boyaux,  qui  des* 
cendirent  à  Jersey  l'an  1607.  J'ai  toujours  regardé 
ce  hauBsem^it  comme  une  injustice  et  comme  une 
erreur.  H  n'y  a  que  le  Prince  qui  puisse  y  trouver 
son  compte  ;  car  pour  ce  qui  est  du  peuple  il  perd 
d'tm  costé  ce  qu'il  gagne  de  l'antre.  Depuis  peu,  lors 
que  l'écu  de  France  passoit  icy  pour  septante-deux 
sols,  au  lieu  qu'il  n'étoit  à  Gueraesey  qu'à  soixante- 
cinq,  on  n'avoit  pour  son  argent  ni  plus  ni  moins 
de  marchandises  dans  une  Isle  que  dans  l'autre. 
Quand  le  prix  de  la  monnoye  hausse  tout  hausse  à 
proportion,  mais  les  marcandisee,  les  salaires  et  les 
provisions  de  manger  et  de  boire  ne  rabbaîssent  pas 
si  vista  On  a  d'abord  pins  d'inclination  à  porter  son 
argent  où  il  est  à  plus  haut  prix  ;  je  croy  que  cette 
maxime  trompe. 

En  1696,  la  monnoye  d'Angleterre  se  trouva  telle- 
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ment  rognée,  qu'il  y  avoit  sur  quelques  pièces  plus  de 
la  moitié  de  perte.  Les  écus  de  France  passoyent  à 
Londres  à  plus  de  septante  sols  sterling.  On  craignit 
que  cela  n'épuisast  l'Isle,  et  qu'elle  ne  demeurast 
chargée  de  beaucoup  de  petit  argent,  lors  qu'il  y 
auroit  un  nouveau  coin,  conune  il  y  étoit  dès  lors  or- 
donné qu'il  y  auroit  par  un  Acte  de  Parlement  C'est 
pourquoy  par  un  autre  consentement  unanime  l'on 
souffiit  que  l'écu  de  France  passât  à  soixante-huit 
sols,  et  parce  qu'après  cela  le  nouveau  coin  d'Angle- 
terre, continuant  toujours  à  estre  de  cinq  sols  plus 
fort  que  celuy  de  France,  celiù-cy  fat  premièrement 
réduit  dans  llsle  à  soixante-cinq,  et  comme  c'étoit  le 
même  prix  que  celuy  de  l'écu  d'Angleterre,  la  mon- 
noye  Angloise  se  retira.  Après  la  Faix,  le  commerce 
venant  à  se  rétablir  avec  la  France,  où  les  nouveaux 
loius  blancs  étoyent  à  septante-deux  sois  et  les  vieux 
à  soixante-six,  on  s'imagina  que  pour  attirer  de  la 
vieille  monnoye,  si  la  nouvelle  s'en  aUoit,  il  étoit  à 
propos  d'en  Ëdre  une  balance  et  de  mettre  indiffé- 
remment tous  les  écus  à  septante  sols,  sans  en  &îie 
d'Ordoimance,  pour  ne  pas  contrevenir  à  la  défense  de 
1607.  Il  n'rat  pas  nécessaire  de  dire  que  l'erreur  de 
laisser  à  un  même  prix  les  écus  d'Angleterre  et  ceux 
de  France,  fut  bien  tost  reconnue,  et  que  ceux  là  sont 
toujours  de  cinq  sols  au  dessus  des  autres. 

Cette  inconstance  a  causé  de  grands  désordres. 
D'un  costé,  l'on  craint  que  le  rabbais  de  l'argent  ne 
ruine  le  païs,  comme  les  marchands  le  publient,  et  de 
l'autre,  on  ne  se  veut  pas  commettre  à  condamner  de 
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prendre  de  la  monnoye  à  plus  que  le  prix  établi.  Il 
y  a  de  vieilles  rentes  deùea  en  argent.  Il  y  a  des 
terres  et  des  rentes  rachetables  ou  engagées  dès  lors 
que  l'écu  n'étoit  qu'à  soixante  ao\a,  et  d'autres  lors 
qult  étoit  à  soixante  ou  à  septante.  Comment  faut-il 
payer  ou  rembourser  si  les  parties  ne  s'accommodent  1 
Du  Moulin  dit  que  si  le  haussement  étoit  irrévocable 
et  perpétod,  et  les  écus  appréciez  avant  le  hausse- 
ment, comme  qui  diroit  cinquante  écus  de  soixante 
sols  pièce,  il  suffiroit  de  rendre  ou  payer  l'estimation 
selon  le  haussement,  etpar  conséquoit  payer  en  moins 
de  pièces.  Chiid.  Fap.  Qufest  493,  dit  que  si  agatur 
de  soluHoneJiendâ,  an  quis  cogi  possit  ad  reeipiendam 
monetam  qua  mutata  est  in  bonîtate,  il  &ut  répondre 
que  non.  Fuis,  expliquant  une  Qlcse  qui  ne  convient 
pas  mal  au  bit  dont  je  traite,  il  ajoute  qu'dle  se  doit 
entendre  de  his  quee  reiterationem  rec^unt,  ut  in 
■  prœstatione  censûs,  vel  annute  pensionis  in  quitus  tan- 
tum  damnum  non  est,  vel  in  contractu  tucrativo  aut 
donaiione.  Terrien,  Liv.  XII.  Chap.  XXIII.,  dit  avoir 
esté  jugé,  que  si  la  monnoye  étoit  montée  de  prix, 
le  dettenr  pourroit  cont^  et  rabbatre  la  plus  value, 
quand  le  créancier  recevioit  profit  du  Contrat 
Jusqu'icy  les  habitans  de  l'Isle  se  sont  réglez  comme 
la  Glose  le  prescrit.  Ils  ont  reçu  les  intérests  d'ar- 
gent preste  et  d'argent  de  rente,  au  prix  courant.  Il 
n'y  a  que  les  anciens  écos  deus  de  rente  k  la  Recepte, 
qui,  par  un  Ordre  du  Conseil  Privé  de  la  Keyne,  ayent 
esté  déclarez  non  sujets  à  ce  haussement.  Mais  nous 
n'avons  encore  rien  de  décidé  pour  le  commun.    Il 
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est  vrai  que  quelques  uns  ont  avancé  que  si  le  créan- 
cier ezécutoit,  il  devoit  se  conformer  au  prix  courant  : 
je  n'en  sçache  toutefois  point  de  sentence  contradic- 
toire. Sur  le  débat,  les  débiteurs  ont  quelqn^is 
conaigné,  et  les  créanciera  ont  mieux  aimé  se  sou- 
mettre. Dans  les  Clàmenrs  même  de  Marché  de 
bourse,  qnoy  que  l'acquérenr  eust  déboursé  son  ar- 
gent k  soixante  ou  soixante-cinq  sols  l'écu,  le  damant 
ne  remboursoit  que  sur  le  pied  de  septante,  et  vice 
versây  si  l'acquéreur  avoit  payé  à  septante,  le  clamant 
n'en  étfût  quitte  qu'au  prix  où  l'argent  étoit  depuis 
rabbaissé.  Le  peuple  s'est  enfin  lassé  de  cette  in- 
certitude, et  l'écu  se  trouve  pré&enteuent  réduit  à 
soixante-six  sols  ;  qnoy  que  quelques  uns  soyent 
tellement  infamez  de  ces  profits  imaginaires,  qu'ils 
ont  long-temps  gardé  leur  argent  dans  l'espérance 
qu'il  haueseroit 

L'Irlande  s'est  veiie  dans  le  même  embarras  ;  la 
monnoye  de  France  y  abondoit,  et  l'on  s'imaginina 
d'abord  que  le  haussement  qu'on  en  souffiroit  feroit  la 
richesse  du  Royaume.  Mais  lors  qu'il  y  &Uut  aporter 
du  remède,  ce  ne  forent  pas  les  Lords  Justices  qni 
s'en  chargèrent.  H  intervint  une  Ordonnance  ex- 
presse du  Roy  d'Angleterre  du  19  May,  1101,  for 
redudng  the  several  ^cies  of  foreign  coin.  Les  écus 
de  France  y  sont  réglez  à  quatre  shil.  neuf  penys,  et 
le  reste  à  proportion,  pour  tous  payements  et  receptes, 
deniers  Royaux  non  exceptez.  Ce  n'est  donc  point 
au  Magistrat  de  l'Isle  à  régler  le  cours  de  la  numnoye. 
H  y  a  des  Seigneurs  qui  possèdent  le  privilège  d'en 
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faire  battre,  qui  n'ont  pas  celuy  d'y  mettre  prix.  Peut^ 
estre  &uântpt*il  enfin  sur  cette  difficulté  s'adâressor  à 
la  Reyne.  Cependant  comme  il  y  a  déjà  plus  de  dix 
ans  que  Técu  de  France  demeure  à  soixante^ix,  et 
qu'il  n'y  a  que  peu  de  créancierB  trop  rigoureux  qui 
ne  s'y  rangent  point,  peut  estre  ausà  que  ce  lenr 
seroit  trop  de  confiudon  d'estre  seuls  à  s'opposM  au 
torrent  de  tant  d'autres  exonples  de  modéis^on  et  de 
charité.  H  y  a  sur  ce  même  sujet  une  Bequeate  pré- 
sentée au  Conseil  en  1636,  par  l£easire  Ph.  De  Gar- 
teret,  Gheralier,  Lt.<€tmTenienr,  arec  une  {MTOvision 
qu'il  y  avait  &ite  pr*  tempore,  qui  ne  fut  pas  désap- 
prouTiée,  mais  il  ne  paroîst  pmnt  qu'il  y  »i  ait  eu  de 
suite,  qui  serve  de  nouvelle  règle  pour  l'avenir,  de 
sorte  que  le  cours  et  le  prix  de  la  moimoye  est  ton 
jours  une  prérogative  Boyale. 


CHAPITRE   XVIII. 
DES   CAUSES   D'AMIRAUTÉ. 


Ce  n'est  pas,  comme  quelques  uns  s'imaginent,  tout 
ce  qui  vient  par  mer  qui  &it  une  Cause  d'Amirauté, 
mais  tont  ce  qui  regarde  la  navigation.  1*^.  La  con- 
struction, les  agrez,  les  apparaux,  l'armement,  l'avic- 
tuallement,  l'équippement,  et  la  vente  des  navires. 
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barques  et  batteaux.  2^.  Les  chartes  parties,  af- 
frettemens,  connoissemens,  engagemens  et  loyers  de 
matelots,  ou  victuailles  à  eux  fbumiea  pendant  l'é- 
quippement,  polices  d'assearances,  obligations  i  la 
grosse  avanture,  et  généralement  tous  contrats  tou- 
chant le  commerce  de  mer.  3°.  Les  naufirages, 
écheùmens,  jet  et  contribution,  araries  et  dommages 
arrivez  aux  vaisseaux  et  marchandises,  et  la  dé- 
livrance des  effets  laissez  dans  les  vaisseaux  par  ceux 
qui  meurent  en  mer.  4°.  La  vente  du  vraie  pris  sur 
la  coste  de  l'Isle  ou  places  adjacentes,  comme  aussi 
le  poisson  qu'on  y  prend,  et  tous  louages  et  gagea 
pour  la  pesche  de  l'un  et  de  l'autre,  le  port  des  mar- 
chandises ou  des  passagers. 

Les  billets  de  change,  ni  l'argent  qu'on  preste  en 
lieu  étranger,  ou  hors  l'Isle,  qui  n'ont  point  de  rap- 
port à  la  mer,  ne  passent  point  pour  des  matières 
d'Amirauté.  Mais  les  Lettres  de  Change,  tant  pour 
l'acceptation  que  pour  le  payement,  sont  censées  de 
telle  natures,  et  c'est  au  reste  une  constante  maxime 
qu'après  an  et  jour,  rien  ne  peut  estre  demandé  par 
voye  d'Amirauté. 
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CHAPITRE  XIX. 
DES  SANSJOUR  ET  PROCÈS  PENDANT. 


Les  Sieuis  La  Cloche,  propriétairea  du  Moulin  des 
Ghan^  Vaux,  plaidant  contre  le  Prérost  da  Roy  eu 
la  Fanoisse  de  St.  Martin,  pour  obliger  les  Tenau- 
ders  du  Roy  de  réparer  partie  de  la  Chaussée  de 
l'Eduse  du  Moulin,  suivant  le  livre  appelle  l'Extente  ; 
la  cause  avait  este  renvoyée  devant  un  Corps  de  Cour, 
et  les  demandeurs  avoyent  ajourné  simplement  sui- 
Tant  les  prémisses.  Le  Prévost  soutient  qu'il  est  mal 
ajourné,  et  la  Cour,  considéré  que  rajoumement  ne 
portoît  point  à  omr  droit,  ni  devant  un  Corps  de 
Cour,  trouva  qu'il  étoit  incivil  par  cette  obmlssion 
dam  une  cause  ainsi  appointée  en  jugement.  Les 
demandeurs  disent  qu'ils  ont  ignoré  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions  iiist  nécessaire,  puis  ils  eu 
demandent  Acte  affin  d'avoir  une  règle  certaine.  De 
sorte  qu'à  leur  propre  instance,  il  est  dit  que  le  Pré- 
vost s'en  va  sans  jour  par  indvilité  d'igonmement 
Cétoit  pourtant,  ce  me  semble,  on  fcnble  motif.  Le 
renvoy  devant  un  Corps  de  Cour,  ne  change  point 
la  compétence  de  Jurisdiction.  Ce  sont  les  mêmes 
Plaids  ;  et  la  partie  à  l'instance  de  laquelle  on  avoit 
fait  le  renvoy  ne  le  pouvoit  ignorer,  étant  ajournée 
suivant  les  prémisses.     U  y  auroit  plus  à  dire  si  le 
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renvoy  étoit  fait  aux  CauBea  Remises  :  ce  ne  sont  pas 
les  mêmes  plaids.  Enfin  les  demandeurs  ré-ajoument 
avec  l'addition  requise.  Sur  quoy  le  Prévost  prétend 
qu'ils  devoyent  recommencer  par  une  nouvelle  action, 
et  non  pas  sur  les  dernières  procédeures.  La  Cour 
jugea  que  le  sans  jour  n'emportoît  que  le  Journal  du 
Prévost,  c'est-à-dire,  les  frais  du  jour  précédent,  et 
qu'étant  payé,  il  devoit  répondre.  Néanmoins  c'est 
une  grande  difficulté  de  sçavoir  si  le  sans-jour  n'ané- 
antist  point  tout  la  procédeure  précédente.  Car  je 
trouve  en  &veur  de  la  prétention  du  Frévoet  diverses 
sentences  formelles.  En  1567,  le  10  Septembre,  il 
est  dit  qu'une  bille  de  semonce  étant  jugée  incivile  et 
non  plaidable,  le  demandeur  amendera  sa  clameur,  et 
que  le  défendeur  par  conséquent  s'en  ira  sans  jour  et 
délié  du  procès  suivant  les  &its  précédents.  En  1Ô96, 
le  penult.    Avril,  sur  le  procès  mins  en  avant  par 

Danid  Lemprière par  bille  de  gamesture  vers 

Clément  Poindestre  il   apparolat  un  Ordre  de 

Justice  de  1570,  le  24  Avril,  par  lequel  ledit  Poin- 
destre s'en  allant  sans  jour,  il  est  ordonné  qu'il  seroit 
convenu  par  nouvel  adjoumement,  et  que  le  procès 
précédent  étoit  de  nul  effet  Maia  en  1636,  le  7 
Juin,  Pierre  le  Tubelin  s'en  va  sans  jour  vers  £do. 
Jutize,  pour  avoir  quitté  le  Vicomte  partie  dans  une 
bille  de  gamestures,  et  sans  parler  du  procès  précé- 
dent Est-ce  qu'on  avait  oublié  l'ancienne  Coutume  f 
Ou  n'est-ce  point  plustoat  qu'on  avoit  alors  répug- 
nance à  ruiner  un  homme  et  le  priver  de  son  bien  pu 
de  simples  obmiseious  ou  erreurs  dans  des  formalitez 
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peu  nécessaires  ?  Juger  donc  à  cette  heure  des  sans* 
jour,  congez  de  Cour,  hors  de  procès,  &c.,  sur  le  pied 
de  l'ancienne  pratique  de  l'Isle,  ce  seroit  prendre  une 
règle  que  les  plus  expérimentez  anroyent  beaucoup 
de  peine  &  comprendre. 

Chacun  sçait  k  Jersey  qu'il  doit  y  aroir  tous  les  ona 
trois  Che&  Plaida  d'Héritage,  et  une  fois  par  an  fin  de 
causes  ;  que,  depuis  plus  de  quatre-TÏngt  ans,  on  ne 
&it  à  ces  Plaids  fin  de  causes  qu'au  terme  qui  com- 
mence après  la  St  G«orge,  et  que  les  demeurans  du 
terme  St.  Michel  sont  remis  aux  [anchains  ChelEs 
Plaids,  comme  le  sont  ensuite  ceux  de  la  St.  Maur. 
Cette  remise  fait  une  espèce  de  procès  pendant  ;  le 
demandeur  et  le  défendeur  pouroyeut,  sans  autre 
ajournement,  faire  rappeller  leur  cause  à  chaque 
terme,  si  le  Juge  n'avoit  pas  prononcé  ^n  de  causes. 
A  présent  cet  usage  s'est  tout  à  fait  aboli;  il  faut 
ajourner  à  chaque  Plaids,  et  la  multitude  de  procès 
à  la  Cour  de  Cattel  a  plusieus  fois  fiût  durer  les  ma- 
tières plus  d'un  an  avant  que  de  finir  ;  de  sorte  qu'il 
a  falu  par  conséquent  faire  fin  de  causes  et  ajourner 
à  toutes  les  Cours:  il  n'y  a  donc  plus  de  procès 
pendant  Gktdefiroy,  sur  l' Article  39  de  la  Coutume 
de  Normandie,  propose  cette  question  :  si  le  défendeur 
se  laisse  dé&illir  aux  prochains  Plaids,  oà  il  est 
ajourné,  la  cause  est  continuée  aux  ensuivants,  sans 
autre  assignation  que  la  première,  et  même  si  dans  le 
premier  exploit  on  a  compris  cette  clause  "  et  autres 
jours  ensuivants  tant  que  mestier  sera."  Il  répond 
qu'il  semble  que  l'Ordonnance  de  1539,  y  déroge,  et 
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que  pour  valider  les  dé&uts,  il  &ut  qu'il  y  ait  un 
ajournement  à  pereonne  ou  domicile.  Voilà  les 
changements  qui  se  font  dans  notre  Pratique  et  qui 
peuvent  bien  autoriser  la  seutaice  de  Jersey  qui,  pour 
un  sans-jour,  n'accordoit  au  FréTOst  de  St.  Martin 
qu'un  joumaL 

On  peut  ajouter  icy  cette  remarque,  que  parmi  nous 
quand  il  y  a  mutation  de  personne,  de  quelque  costé 
que  ce  soit,  il  n'est  plus  néc^saire  comme  autrefois 
d'ajourner  en  reprise  de  procéder.  Le  procès  reprend 
son  cours,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  change- 
ment, mutato  nomine.  Les  sentences  mêmes  sont 
exécutoires  sans  aucune  formalité  de  renouvellement 
La  grande  quantité  de  causes  qui,  comme  j'ai  dit, 
rendent  les  termes  si  longs,  a  tacitement  introduit  cet 
usage.  On  en  fist  un  règlement  en  Normandie,  en 
1666,  le  6  Avril.  Le  Contrat  ou  jugement  qui  estoit 
«xécutoire  contre  le  défiint,  l'est  aussi  contre  l'héri- 
tier, tant  SUT  les  biens  de  la  succession  que  sur  ceux 
dudit  héritier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'agir  contre  luy 
pour  &ire  déclarer  lesdits  Contrat  et  Jugement  exécu* 
toires.  Un  Tuteur,  un  Curateor,  un  Aministrateur, 
un  mari,  qui  font  une  mutation  de  personne,  ne  font 
point  d'obstacle  ni  de  délay  de  procédeure,  Installe 
jusqu'à  pouvoir  mettre  en  prison  de  &it.  H  n'est  pas 
même  besoin  de  £iire  renouveller  aucun  procès  ou 
jugement  contre  un  successeur  ou  héritier,  à  titre 
universel.  Il  n'y  a  que  contre  un  Tenant  après  décret 
qu'il  soit  requis  de  renouveller  une  telle  rigueur,  et 
je  croirois  qu'il  faudroit  avoir  le  même  égard  pour  les 
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Seigneurs  confiscataires.  Les  anciens  renouveUements 
de  procédeures  étoyent  des  multiplications  de  frais,  et 
des  indulgences  iktales,  tant  aux  créanciers  qu'aux 
débiteurs.  J'ai  dit  ailleurs  combien  de  temps  les  sen- 
tences sont  exécutoires. 


CHAPITRE    XX. 


SI  LE  PROCUREUR  DU  ROY  PEUT  PLAIDER 

PLUS  SOUVENT  QU'UNE  FOIS  EN  QUIN- 

ZAINE,  EN  MATIÈRE  CIVILE. 


Lorsqu'on  1696,  les  Gens  du  Roy  demandèrent  que 
le  FiefdeRozel  fîist  mis  en  la  main  du  Prince,  faute 
par  l'acquéreur  d'avoir  obtenu  permission,  la  question 
que  je  propose  fut  meùe  et  jugée  par  la  pluralité  des 
opinions  en  ËiTeur  de  l'acquéreur  opposant.  La  même 
difficulté  fut  encore  agitée  enyiron  l'an  1699,  entre 
les  gens  du  Roy  et  la  propriétaire  du  Fief  de  Samarés, 
touchant  un  vaisseau  que  chacune  des  parties  préten- 
doit  estre  échoiié  sur  ses  grèves  ;  mais  par  accord  on 
y  procéda  plus  souvent  que  la  quinzaine.  En  1605, 
il  s'agissoit  de  la  Garde-Noble  des  Sieurs  de  St.  Ouen 
et  de  Samarés.  Les  Gens  du  Boy  firent  ajourna:  an 
24  Décembre  et  la  cause  fut  remise  an  28.  Il  y  eut 
diverses  autres  suites  assès  curieuses,  qui  font  voir 
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qu'on  ptocédoit  de  huitaine  en  huitaine,  et  plus  sou- 
vent.  Cet  exemple,  qnoy  qu'il  ne  s'y  en  trouve  pas  de 
décision,  est  fort  contraire  an  jugement  de  1696. 

Si  les  Seigneurs  féodaux  n'ont  que  le  pouToir  de 
plaider  tontes  les  quinzaines,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
Roy  ne  puisse  pluder  plus  souvent,  surtout  quand 
l'alhiie  presse,  ou  qu'il  s'agit  de  quelque  dépendance 
de  sa  Frérogatire.  C'est  beaucoup  au  défendeur,  s'il 
n'a  point  de  titre  à  produire,  de  n'estre  point  dépossédé 
sur  le  champ.  Il  y  a  des  pua  où  l'on  commence  le 
procès  par  la  saisie,  à  manûs  injectione,  et  quand  on 
ne  le  fait  pas,  comme  par  exemple  quand  la  possession 
n'est  pas  contestée,  il  ne  iaut  souffrir  du  costé  du  su- 
jet, tien  qui  sente  les  subter&ges  et  les  délais. 


CHAPITRE  XXI. 
DE  L'USAGE  DES  ENQUESTES. 


On  accuse  tm  jeune  homme  d'avoir  donné  un  coup 
de  pied  au  ventre  d'une  femme  enceinte.  Cette  femme 
étoit  ^ée  chès  luy,  se  plaindre  à  son  père  d'une  in- 
sulte qu'elle  disoit  que  le  fils  lui  avoit  faite,  en  jettant 
une  grosse  pierre,  dont  il  auroit  cassé  le  vitre  d'une 
de  ses  fenestres.  Elle  avoit,  en  y  allant,  rencontré 
deux  femmes  qui  déposoycnt  qu'elle  leur  avait  déclaré 
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son  dessein  ;  elle  en  aToit  trouvé  d'autres,  qtii  disoyent 
l'avoir  assistée,  la  voyant  revenir  presque  évanouie  du 
coup  qu'elle  se  plaignoit  alors  d'avoir  receu.  La  rela* 
tion  qu'elle  ûdaoit  paroissoit  fort  ingénue.  Un  Mé- 
decin qui  l'avoit  pansée,  témoignoit  du  danger  où  la 
mère  et  l'enfant  avoyent  esté.  Cependant  on  jugea, 
que  la  preuve  n'étoit  pas  assès  forte  pour  une  convic- 
tion, et  le  jeune  homme,  quoy  que  d'ailleurs  sujet  à 
commettre  des  violences,  fiit  condamné  seulement  aux 
médicamens  et  aux  dépens.  N'aaroitM>n  point  pu 
décider  le  fait  par  une  Enqueste  ? 

En  1552,  le  5  May,  une  sentence  de  la  Cour  Koyale 
dit,  qu'im  homme  qui  s'étoit  montré  battu  à  sang  et 
playe,  prouveroit  par  loy  de  crédence,  si  autrement 
ne  ponvoit  estre  attaint  Dn  1585,  le  23  Octobre. 
L'Enqueste  produite  par  le  Procureur  de  la  Reyne, 
ayant  toute  passé  en  la  fortification  et  ratifiement  du 
serment  de  Thomasse  Alicette,  d'avoir  esté  enceinte  du 
Êùt  de  Raulin  le  Brocq,  la  Justice  le  condamne  à  la 
nourriture  de  l'en&nt,  et  à  payer  à  la  femme  201b.  ts. 
pour  son  défloremeut.  En  1607,  le  24  Octobre, 
poux  ce  que  la  variété  et  contrariété  entre  venue  aux 
sermens  de  Pierre  Le  Cornu  et  Lonïs  Heaume,  ne  se 
peut  connoistre  par  l'Bnqueste  de  douze  hommes,  la 
mettant  comme  à  non  sçavoir,  il  est  trouvé  expédiait 
que  le  Procureur  fiisse  venir  une  Enqueste  de  vingt- 
quatie  hommes,  à  la  prochaîne  Cour,  pour  y  estre 
procédé  par  telle  forme  que  la  vérité  en  soit  connue. 
En  1655,  le  29  Janvier,  Me.  Thomas  Hérault,  Dénon- 
ciateur, ajoint,  ayant  accusé  le  nommé  Thomas  Payn 
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d'assassinat,  sur  quoy  une  Ënqueste  de  douze  hommes 
auioit  esté  convenue,  lesquels,  après  avoii  ouï  les 
informations  précédentes  vers  Fayn,  l'anroyent  tous 
trouvé  suffisamment  convaincu  d'avoir  battu  et  mal- 
traité Hérault,  de  nuit,  sur  le  grand  chemin,  lequel 
néanmoiiu  il  auroit  pris  pour  un  autre  ;  vu  le  peu 
de  Justiciers  qui  se  trouvèrent  au  siège,  le  Jugement 
de  la  cause  fut  remis  aux  prochains  plaids  de  Gattel, 
et  caution  de  mille  écus  donnée  par  Payn,  avec  dé- 
fense à  lui  de  n'ofienser  Hérault,  à  peine  de  punition 
corporelle.  On  consulta  là-dessus  les  plus  célèbres 
praticûns,  et  les  Justiciers  qui  pour  lors  n'exerçoyent 
point  leur  charge,  à  cause  de  la  Révolution  du  Gou- 
vernement durant  les  Guerres  Civiles  de  ce  tempe-là. 
En  1687,  le  18  de  Janvier,  sur  l'accuBation  mise  sus 
à  Pierre  Maugier,  maistre  de  navire,  par  quelques 
uns  de  ses  matelots,  qull  auroit  dans  ses  emportemens, 
proféré  des  termes  ofiensans  et  injurieux  contre  les 
Magistrats  du  pus,  même  contre  le  BaiUy,  douze 
hommes  de  trois  paroisses  ayant  esté  convenus,  le 
Frocureui  du  Roy  ouï  en  ses  conclusions,  Maugier  fut 
condamné  de  demander  pardon  à  Dieu,  au  Roy  et  a 
la  Justâoe,  pour  les  termes  dont  U  aurût  usé,  non  pas 
au  degré  de  Taccusation  à  l'égaid  du  Bailly,  et  à 
vingt  écus  d'amende  envers  le  Roy. 

Comme  les  Ënquestea  sont  depuis  long-temps  abo- 
lies en  France,  il  est  difficile  de  concevoir  nettement, 
ce  que  le  Coùtumier  de  Normandie  et  ses  Commen- 
tateurs, nous  ont  dit  de  cette  espèce  de  preuve.  On 
demeure  bien  d'accord  que,  selon  eux,  il  y  a  deux 
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aortes  d'Enqaestes,  les  unes  de  vingt-quatre  hommes, 
et  les  autres  de  douze.  Celles  là  sont  pour  des  crimes 
qui  peuvent  emporter  perte  de  vie  ou  de  membre  ;  on 
les  appelloit  félonies,  qui  se  terminoyent  autrefois  par 
battaille,  entre  lesquelles  félonies  on  nommoit  pour 
&ates  capitales,  plusieurs  violences  qui  nepasseroyent 
pas  aujourdliuy  pour  si  criminelles  ;  comme,  par  ex- 
emple, les  trêves  en£raintes,  les  assauts  de  charue  et 
de  chemin,  &c.  Il  faloit  alors  vingt  hommes  d'un 
accord  pour  charger  l'accusé,  qui  devoit  estre  prison- 
nier an  et  jour,  au  pain  et  à  l'eau,  s'il  n'oflrolt  pas  de 
soutenir  l'Enqueste.  Le  Glossateur  du  Coûtumier 
dit  au  contraire,  que  ce  qu'on  y  mettoit  vingt-quatre 
hommes,  n'étoit  pas  qu'on  ne  peust  pas  y  en  appeller 
davantage,  quoy  qu'on  ne  petist  pas  y  en  mettre  moins, 
et  que  la  plus  grande  partie  suffisoit.  Il  dît  aussi 
qu'il  dépend  de  la  Justice  de  garder  plus  d'au  et  joui 
le  prisonnier  qui  ne  se  soumet  pas  à  l'Enqueste.  Que 
de  variété  !  Les  autres  Enquestes  de  douze  hommes 
étoyent  pour  des  matières  civiles.  Brie&  posaessoires, 
Cl&meurs  de  Haro,  matières  hécéditales,  quelques 
mal&çons  ou  mauvais  traitem^is  de  nuit,  et  la  règle 
que  le  Style  de  procéder  en  donne,  c'est  que  des 
douze  hommes  sept  l'emportoyent,  nonobstant  le  sen- 
timent opposé  des  cinq  autres.  Je  ne  trouve  pas 
dans  ces  auteurs,  qu'il  y  ait  rien  de  prescrit  pour  des 
délits  et  des  excès  mitoyens,  pour  ainsi  dire,  entre 
des  matières  civiles  et  des  crimes  atroces  ;  si  ce  n'est 
que  pour  des  faits  de  jour,  il  falust  des  témoins  de 
certain,  et  que  pour  des  faits  de  nuit  et  des  haro,  à 
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sang  et  playe,  &c.,  on  se  peust  servir  d'Ënquestes , 
Une  autre  incertitude  est,  que  le  Vieux  Coûtumier, 
au  Chapitre  d'Establie,  dit  expressément  que  si  onze 
des  Jureurs  s'accordent,  la  parole  au  douzième  ne  vaut 
rien,  et  que  si  deux  contre  disent  aux  dix,  letout  sera 
mis  à  non  sçavoir.  On  dit  que  la  différence  des  douze 
et  vingt-quatre  est  parce  que  le  corps  de  l'homme  est 
pliis  digne  chose  que  l'héritage.  Les  Enquestes  et 
Juries  d'Angleterre  sont  trop  éloignées  des  nôtres, 
pour  nous  en  faite  \m  modèle.  Elles  sont  unanimes 
et  positives,  Gnilty  or  not  Guilfy,  for  the  PlainHf  or 
for  the  Défendant,  et  n'ont  pas,  comme  les  nostres,  la 
liberté  de  mettre  à  non  sçavoir.  Que  &ut-il  donc 
iaire  icyl  Comme  on  ne  peut  pas  dire,  que  nôtre 
usage  n'autorise  des  Enquestes  de  douze  hommes  pour 
de  moindres  crimes,  quel  nombre  y  sera-t-il  requis 
pour  feire  une  charge,  car  pour  les  Enquestes  de 
vingt-quatre  hommes,  notre  Coutume  est  assès  claire  î 
n  me  semble  que  si  la  pratique  ancienne  de  chès  nos 
voisins  n'est  pas  constante  sur  ce  sujet,  la  nôtre  ne 
l'est  pas  non  plus.  Feut-estre  y  a^t-il  eu  dans  l'Isle 
pour  de  moindres  crimes,  des  Enquestes  de  vingt- 
quatre  hommes.  Peut-estre  n'étoit-ou  pas  seur  de  la 
manière  dont  il  s'y  &loit  prendre.  J'estime  néanmoins 
que  les  Enquestes  de  douze  hommes  pour  cette  sorte 
de  crimes,  y  ont  esté  le  plus  pratiquées,  et  que  pour 
le  nombre  requis  des  concordes,  il  faloit  qu'il  y  en  eust 
dix  pour  le  moins  en  fait  de  charge,  n'y  ayant  pas 
d'apparence  qu'on  infligeaat  aucune  considérable  peine, 
corporelle  ou  pécuniaire,  à  moindre  nombre,  puisque 
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pour  juger  de  l'héritage  il  eu  faloit  onze,  selon  l'An- 
cienne Coutume  de  Normandie.  Vous  me  dizez  que 
les  Enditemeoa  et  les  Levées  de  cadavres  ne  de- 
mandent que  la  pluralité  des  voix.  Je  tépoDB  1°. 
Que  les  Enditemens  ne  sont  que  des  préludes  d'accu- 
sation, plutost  que  des  formes  d'Enqueete,  et  qu'on 
peut  dire  à-peu-près  la  même  chose  des  levées  de  ca- 
davres. 2°.  Que  quand  les  douze  hommes  d'En- 
queste  varioyent,  ou  en  ikisoit  autrefois  venir  vingt* 
quatre.  Ce  qui  montre  qu'on  n'avoit  pas  alors  assès 
d'égard  à  leur  rapport,  s'il  n'étoit  en  quelque  &88on 
uniforme.  3°.  Que  dans  ces  petites  Enquestes  crimi-. 
nelles  de  douze  hommes,  qu'on  a  pratiquées  à  Jersey, 
il  est  dit  ordinairement,  ce  me  semble,  que  l'Enqueste 
condamne  ou  qu'elle  décharge,  sans  déclarer  en  quel 
nombre  ;  ce  qui  n'insinue  pas  qu'on  s'y  soit  arresté 
sur  sept,  comme  dans  les  Enditemens  ou  dans  les 
Enquestes  dviles. 

Venons  à  cette  heure  à  l'accident  par  où  nous  avons 
commencé  ce  Chapitre,  sçavoir,  le  coup  de  pied  que 
reçut  une  femme  enceinte.  Il  est  vrai  que  ce  n'étoit 
pas  un  &it  de  nuit,  mais  il  y  avoit  quelque  équivalent, 
penuria  probationum  ;  le  coup  ayant  esté  donné  chès 
le  père  du  criminel,  la  femme  maltraitée  ne  pouvoît 
prouver  que  par  des  parens  ou  des  domestiques,  qu'on 
n'admet  pas  d'ordinaire.  De  sorte  que  par  les  ex- 
emples que  j'ai  ci-dessus  rapportez,  il  pouvoît  y  avoir 
lieu  de  recourir  à  une  preuve  de  crédence,  sur  tout 
pour  ptmir  une  brutalité  qui  méritoit  un  châtiment 
rigoureux.     C'étoit  hasarder  tout  i  la  fois  la  vie  de 
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la  mère  et  de  l'enfent,  et  sacrifier  l'innocent  avec  le 
coupable  ;  posé  que  la  mère  eitst  esté  convaincue  de 
quelque  provocation.  Je  sçai  bien  qu'à  Guemesey 
les  Enquestes  sont  abolies,  comme  en  Fiance,  parce 
que  dans  cette  Isle  voisine  on  s'est  fait  de  Terrien 
une  r^le,  et  peut  estre  seroit-il  assez  à  propos  de 
laisser  aux  Juges  la  décision  des  cas  douteux,  afin 
qu'ils  proportionnassent  la  peine  avec  les  preuves, 
comme  on  fist  au  procès  dont  il  est  icy  question  ;  car 
s'U  n'y  a  de  très  fortes  présomptions,  quelque  témoin 
de  certain,  une  fuite  ou  de  telles  autres  circonsances, 
,on  a  beau  représenter  aux  hommes  d'Enquestes, 
qu'ils  ont  juré  de  rapporter  ce  qu'ils  peuvent  cuider 
ou  croire,  sçavoir,  si  le  criminel  est  plutost  innocent 
que  coupable,  ils  répondent  qu'Ds  ne  peuvent  dire 
l'un  ni  l'autre,  et  se  regardent  toujours  eux-mêmes, 
plutost  comme  des  Juges  que  comme  des  Enquestes. 
Mais  au  fonda  l'usage  des  petites  Enquestes  Criminelles, 
aussi  bien  que  des  grandes,  quoy  que  beaucoup  moins 
fréquent,  étant  fondé,  comme  je  pense  l'avoir  fait  pa- 
roistre,  sur  l'Ancienne  Coutume  de  l'Isle,  ne  seroit-ce 
point,  en  les  remettant  tout-à-&it,  détruire  un  Privilège 
des  Juges  et  du  Peuple  de  fidre  vuider  de  moindres 
excès  et  délits,  par  cette  voye  î  Un  criminel  ne  peut- 
il  pas  aimer  mieux  estre  jugé  per  pares,  contre  les- 
quels U  est  plus  libre  en  ses  récusations  ?  Et  les  Juges 
eux-mêmes  ne  peuvent-ils  pas  estre  bien  aises  de  ne 
point  estre  réduits  à  prononcer,  contre  leur  gré,  des 
sentences  trop  favorables,  sous  ombre  qu'il  n'y  a  point 
de  preuve  entière  et  complète,  sur  des  faits  dont  ils 
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ne  doutent  point  ?  Ainsi  le  crime  n'est  souvent  puni 
qu'à  demi. 

Comme  d'an  costé  les  Grandes  et  les  Petites  En- 
questes  Criminelles,  les  Desrènes,  les  Ëmprisonnemens 
à  peu  de  manger  et  de  boire,  les  batailles  du  temps 
passé,  et  généralement  toutes  les  tortures,  n'étoyent 
que  des  supplémens  de  preuve,  dont  il  n'est  plus  de 
besoin  quand  la  vérité  vient  au  jour,  il  est  certain  que 
de  l'autre,  on  ne  doit  pas  imposer  ces  voyes  de  rigueur 
sans  beaucoup  de  fondement  Mais  si  c'étoit  une 
loy,  que  dans  les  petites  Enquestes  Criminelles,  sept 
prévalussent,  comme  dans  les  matières  civiles,  assuré- 
ment, ces  hommes  de  crédence  seroyent  des  Juges 
terribles,  plutost  que  âtvorables.  Il  est  vrai  que  dans 
les  Grrandes  Enquestes  on  a  cet  égard  de  n'en  pas 
appeler  si  le  criminel  ne  les  demande,  au  lieu  que  les 
petites  Enquestes  dépendent  de  la  Justice  ;  et  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres,  c'est  que 
pour  les  vingt-quatre  hommes,  si  le  criminel  ne  les 
demande  pas,  on  ne  le  peut  que  garder  prisonnier  an 
et  jour,  à  peu  de  manger  et  de  boire,  et  pour  les  pe- 
tites Enquestes,  la  peine  de  celny  qoi  ne  les  vent  pas 
.  subir,  est  qu'alors  le  Juge  fait  justice  selon  ce  qu'il  y 
a  d'évidences.  L'emprisonnement  d'an  et  jour,  &c., 
seroit  en  ce  cas  une  punition  trop  rude.  Il  est  de 
l'avantage  du  criminel,  que  le  Juge  en  décide,  luy  qui 
n'a  garde  d'infliger  alors  aucune  peine,  qui  ne  soit 
beaucoup  plus  modérée  qu'une  torture  d'an  et  jour. 
J'estime  néanmoins  que  pour  ménager  autant  qu'il 
est  convenable,  la  liberté  du  Peuple,  d'eatre  jugé  per 
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pares,  il  est  du  devoir  du  Juge  de  proposer  toujours 
cette  petite  Enqaeste,  quand  le  cas  y  échet,  et  de  ne 
juger  luy-même  de  son  chef,  qu'après  qu'elle  est  refu- 
sée. Ajoût(His  encore  cette  autre  considération,  que 
les  petites  Ënqueates,  à  l'imitation  des  autres,  dcÀTent 
estre  prises  par  égales  portions,  tant  de  la  parroisse 
du  domicile  de  l'accusé,  que  des  deux  antres  pnv 
chaînes.  Le  Vieux  Coûtumier  vouloit  qu'outre  la 
paroisse  du  domicile,  celle  du  délit  ne  iust  pas  ob- 
mise,  et  l'on  dit  que  les  trois  parroisses  tiennent  lieu 
de  trois  témoins,  qui  font  une  preuve  complette.  La 
cause  du  coup  de  pied  fut  jugée  à  la  Cour  Koyale, 
le  24  May,  1701. 


CHAPITRE  XXII. 


SI  CELUI  QUE  L'ENDITEMENT,  L'ENQUESTE 
OU  LA  JUSTICE  DÉCHARGENT,  PEUT- 
ESTRE  DERECHEF  POURSUIVI  POUR  LE 
MÊME  CRIME. 


Eu  1611,  le  30  Avril,  Jean  Bailhache  apporta  des 
Lettres  du  Conseil  Privé,  pour  poursuivre  de  novo  le 
nommé  Jacques  Hamon,  duquel  U  prétendoit  avoir 
receu  un  coup  de  daggue,  au  danger  de  sa  vie.  BaU- 
hache  avoit  esté  par  la  Cour  Royale  débouté  de  sa 
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plainte,  fitute  de  témoins  ;  et  il  allégaoît  avoir  recou- 
vré des  preuves.  No  ntatter  of  meere/orme,  diaoyent 
les  Seigneurs  du  Conseil,  ought  to  stop  the  cleare  pas- 
sif 0/ Justice.  En  Angleterre,  le  proche  parent  peut 
dans  Tan  et  jour,  hy  an  Appeale,  &ire  un  procès  pour 
meurtre  contre  celuy  qui  en  auroit  esté  déchargé  à 
l'instance  du  Procureur  du  Roy.  Terrien  dit  que  in  crt- 
minalibus  raro  fiunt  j'udicia  absolutoria  quo  ad  Regium 
Procuratorem,  {ïarce  que,  combien  que  les  indices 
précédents  soyent  purgez  par  la  torture,  ils  peuvent 
eetre  vérifiez  par  des  indices  survenans.  D'Aigentré, 
sur  l'Ancienne  Coutume  de  Bretagne,  dit,  qu'en 
France,  les  Cours  Souveraines,  en  plusieurs  lieux, 
imposent  même  quelquefois  la  question,  retentis  indi- 
cus  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  laissent  pas  de  condamner, 
quoy  que  le  criminel  ne  confesse  rien,  et  que  quand 
on  élai^t  le  prisonnier,  ce  n'est  que  quausque^  jusqu'à 
de  plus  amples  évid^ices.  An  contraire,  Mylord 
Coke,  Inst.  III.  Cap.  104,  dit  que,  one  Sg/er  heing  în- 
dicted  of  BwgUiry  sypposed  to  be  done.  1.  August, 
Ann.  31.  Etiz.^upon  évidence  it  v>as  found  that  the 
burfflary  was  committed  1  September,  and  he  mas  found 
not  guilhi  hy  the  Jury.  But  at  the  same  sessions  ke 
leas  again  indicted  for  the  same  Burglary  done  1  Sep- 
tember,  and  that  he  that  gave  the  charge  at  that  ses- 
sions dot^ted  vfhether  8yer  might  not  plead  autrefois 
acquit,  he  aequainted  fwo  Justices  therewith,  vshereupon 
they  answered  that  it  had  been  îateîy  resolved  èy  ail  the 
Justices  of  England,  that  the  Crowne  was  not  bound  to 
sett  downe  the  very  day,  and  that  the  day  sett  downffin 
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ike  Indictment  being  before  or  after  the  offense,  tke 
Jury  ought  tojind  guiltj/  according  to  the  true  day,  and 
that  if  tke  offender  be  found  not  guilty,  he  mag  plead 
upon  a  netB  Indictment,  autrefois  acquît,  atid  that  %er 
was  accordingly  discharged.  Cette  couBultatioD  pa- 
roit  contraire  aux  Lettres  des  Seigneurs  du  Conseil  à 
l'occasion  de  Bailhache,  et  conforme  à  la  maxime  de 
Droit  non  bis  in  idem.  Ne  sapiiis  de  ejusdem  kominis 
admisso  qweratur,  h.  6,  in  Jme  D.  'Naut.  Coup,  et 
Stabul.  Basnage  dit  précisément  qu'en  Kormandie 
l'accusé  a  deux  parties,  le  Procureur  du  Roy  et  le 
plaignant;  qu'on  y  garde  beaucoup  de  formaUtez,  et 
qu'on  n'y  souffre  point  qu'une  accusation  soit  réitérée. 
On  cite  particulièrement  Balde,  qui  seroit  d'opinion 
in  L.  si  quis.  C.  de  Episc.  et  €Heric,  que  si  l'accusé 
d'homicide  est  abso'os  ;  et  qu'il  se  trouve  après  cela 
des  preuves  de  sa  confession  précédente,  on  ne  le  doit 
pas  remettre  en  procès.  Un  homme  ne  doit  pas  estre 
ainsi  deux  fois  mis  en  danger  de  son  honneur  et  de 
sa  vie  ;  la  subornation  des  témoins  seroit  à  craindre. 
Le  Droit  Civil  semble  résoudre  cette  difficulté  :  lisdem 
criminibuSf  quibus  quis  liberatus  est  non  débet  Prases 
pati  eundem  accusari,  et  itd  Ditms  Pius  *  solvo  vo- 
lenti  rescripsit.  Sed  utrum  hoc  ab  eodem,  an  nec  ab 
alto  accusari possit,  videndum  est?  Et  putem,  quoniam 
res  inter  alios  judicatos  f  aîûs  non  prcejudicant,  si  is, 
qui  nunc  accusator  {  existit,  suum  dolorem  persequitur,  § 

■  Sklvio  Valiuti. 
f  JudicKtœ  olii. 
X  Eutiiit. 
i  Penequalur. 
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doceatque  se  ignorasse  accusationem  ab  alw  institutam: 
magnâ  ex  causa  *  admittendum  ad  accusationem  debere. 
L.  7.  §  3.  D.  de  accus.  Cujas  rapporte  sur  ce  sujet  trois 
exceptions,  l**.  Sideprioris  accusatoris  collusione  con- 
stiterit.  11°.  Si  Judex  pecuniâ  eomtptus.  X\\°.  Si 
suorum  injuriam  suumque  dolorem  prosequitur  alius 
accttsator.  Le  même  accusateur  ne  peut  donc  pas 
revenir  à  la  charge,  et  pour  ce  qui  est  d'un  tiers,  il 
faut  qu'il  ait  ignoré  le  procès,  ou  qu'il  prouve  la  col- 
lusion, ou  la  corruption.  Grothofredus,  in  dict.  X.  7. 
^2.  D.  de  accusât,  dit  que  si  le  prisonnier  est  libéré 
faute  de  preuve,  soit  que  le  procès  ait  esté  civilement 
poursuivi,  soit  par  une  pure  dénonciation  ou  inquisi- 
tion, qui  tient  lieu  d'accusateur,  on  peut  bien  accuser 
derechef,  quoy  que  ce  soit  contre  la  maxime  du  Droit 
Canon.f  H  ajoute  que  l'accusé,  in  foro  pœniteniiali, 
peut  estre  accusé  in  foro  judiciali,  et  vice  versa.  Los 
Canons  Ecclésiastiques  de  Jersey  portent  la  même 
disposition,  sans  préjudice  de  la  peine  temporelle, 
disent-ils,  de  plusieurs  crimes  dont  le  Doyen  prend 
connoissance. 

A  Jersey,  si  la  décharge  de  l'accusé  n'est  pas  pleine 
et  entière,  on  n'absout  pas  le  criminel,  on  ne  fait  que 
l'élargir.  C'est  à-peu-près,  comme  dit  d'Argentré,  si 
probationes  urgeant,  on  ne  &it  que  libérer  la  personne, 
si  levés  sunt,  on  met  hors  de  Cour,  in  totum  absolve»' 

*  Admilli  eum> 

f  Pâte  scilicet,  quùt  non  commisil  erim^n.  SccAs  si  liberaloa  sit  Unlum. 
quod  crimeQ  piobaluai  dod  fueril,  aivo  judiciniD  criminnliter,  aItc  ciriliur 
motam  Tuerai,  lîTS  ctiam  processuin  ex  Ter&  denupciationno,  ici  inquisiiiono, 
quia  inqniiilia  loco  accusalionU  babetur  ;  raluclantc  (amen  jarc  canonico,  qnod 
uiiu  geparaTit. 
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dum.  Cependant  nous  n'avons  que  peu  ou  point  d'ex- 
emples d'une  seconde  accusation  après  une  première 
où  l'on  n'a  pas  réussi.  Il  &ut  donc  que  la  cause  d*nn 
nouveau  procès  criminel  soit  fort  considérable  et  fort 
extraordinaire,  quoy  que  je  ne  m'imagine  pas  qu'il  n'y 
en  puisse  avoir  de  teUe,  si  suum  dolorem  alius  accusa- 
tor  prosequituVi  ^. 


CHAPITRE  XXIII. 

DES  SÉPARATIONS  D'ENTRE  LE  MARI  ET 
LA  FEMME  POUR  SÉVICES. 


Parmi  les  Gaulois  et  les  anciens  Romains,  le  pouvoir 
des  maris  étoit  sans  bornes.  Un  maii  pouvoit  tuer 
sa  femme,  comme  il  pouvoit  tuer  son  esclave.  Il  n'y 
avoit  point  d'action  pour  des  injures  receues  de  la 
part  de  ces  personnes  soumises,  nam  qui  in  eis  sta- 
tuere  potest  necessè  non  habet  adversàs  eas  litigare. 
Le  Vieux  Coûtumier  de  Normandie  modère  cette 
grande  puissance.  Une  femme,  dit-il,  se  peut  plaindre 
de  son  mari,  s'il  l'a  mehaigne,  s'il  luy  crève  les  yeux 
luy  brise  les  bras,  ou  s'il  a  de  coutume  de  la  traiter 
vilainement  ;  s'il  la  navre,  dit  la  Somme  Rurale.  Le 
Rouillé  rapporte  quelquefois,  de  Luc  à  Fenna,  que  le 
mari  la  peut  châtier,  jusqu'à  la  mort  exclusivement. 
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Ànjourd'huy  cela  passeroit  ponr  une  brutalité.  On 
dit  que  les  lyons  épargnent  les  femmes  quand  ils  en 
rencontrent  Ce  «eroit  &  l'homme  quelque  disgrâce 
de  soof&ir  des  insultes  d'une  femme  et  de  s'en  plaindre 
au  Magistrat:  mais  il  7  a  des  cruautez  et  des  bas- 
sesses intolérables.  On  doit  considérer  la  condition 
et  qualité  des  parties.  Des  coups  de  bâton  et  des 
coups  de  pied  se  peuvent  difficilement  excuser.  Il 
n'est  paa  requis,  dit  Basnage,  qu'une  femme  soit 
muette,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  un  œîQ  crevé  ou  un  bras 
brisé.  De  simples  excès  de  boire,  des  menaces  et  des 
jalousies  d'un  mari,  ne  suffiroyent  pourtant  pas  ;  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  extraordinaires,  ou  suivies 
de  quelque  violence,  comme  il  arrive  rarement  qu'elles 
ne  le  soient  pas.  Il  y  a  des  imprécations  et  des  pa- 
roles si  outrageantes,  qu'à  des  personnes  d'honneur 
elles  sont  plus  sensibles  que  des  coups,  et  elles  peuvent 
bien  autoriser  une  séparation,  surtout  quand  elles  sont 
continuelles.» 

La  conversation  d'un  mari  avec  une  paillarde,  la 
maladie  vénérienne,  la  fureur  continuelle,  sont  aussi 
de  légitimes  causes  de  séparation.  Voyez  Godefroy, 
Berault  et  Basnage.  Je  ne  parle  îcy  que  des  sépara* 
tions  de  corps  et  d'habitation,  autrement  app^ées  à 
thoro  et  mensà.  Les  simples  séparations  de  biens  les 
accompagnent  ordinairement,  quoy  qu'il  MUe  beau- 
coup moins  de  sujet  pour  celles-cy  que  pour  les  autres. 
Mr.  Falle  a  dit,  dans  son  Histoire  de  Jersey,  que  les 
séparations  â  thoro  et  mensây  entre  autres  choses, 
sont  de  la  compétence  de  la  Coui  Ecclésiastique,  sans 
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exclurre  la  puissance  du  Magistrat  Civil,  au  regard 
de  la  puDÎtitoi  corporelle.  C'est  une  erreur  de  copie  ; 
l'original  dit,  la  punition  temporelle.  Cette  méprise 
a  pu  causer  icy  quelque  malhent^idn,  et  je  ne  sçache 
point  qu'à  Jersey,  comme  en  France,  le  Magistrat 
Civil  ne  puisse  autoriser  des  séparatioiis  d  thoro  et 
mensà,  pour  sévices.  Noua  ne  ftdsons  pas  du  mariags 
un  sacrement  Cette  sorte  de  séparation  peut  bien 
eatre,  uiriusgue/on.  Vid.  TU.  C.  de  r^vd.  et  Nov. 
117,  Cap.  14. 


CHAPIIEE  XXIT. 
DE  LA   RÉCRIMINATION. 


Le  Docteur  Maranta  parle  d'un  Statut  par  lequel, 
en  &it  de  récrimination,  la  persoutte  accusée  doit 
seulement  donner  caution  d'ester  à  TkcoàX,  après  que 
la  première  accusation  sera  finie,  encore  que  le  récri- 
minant suam  vêl  suorum  injuriam  persequatur.  La 
raison  en  est,  dit41,  que  la  ré-accusotion  est  présumée 
ûiistratoire,  et  qu'il  n'est  pas  vraieemblaUe  que  si 
l'accusé  reoevcât  quelque  offense  réelle,  il  eust  attendu 
d'estre  le  proaier  attaqué.  Papou,  en  son  Recueil 
d'Arrests,  Liv.  24,  Tit  2,  N.  VU.,  dit  que  les  Coots 
Souveraines  de  France  anioyent  jusqu'alors  pratiqué 
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la  L.  neganda.  C.  de  his  qui  aeeiw.,  suni^emeiit  en 
toutes  récriminations  et  sans  en  &ire  réserre,  quoy 
que  cette  L.  ne^anda  reçoive  un  récriminant,  si  suam 
vel  suorum  injuriam  prosequitur.  Mais  il  en  excepte 
les  crimes  de  Lèze-Majesté,  on  qtii  tcmohent  le  Prince 
et  la  République  ;  ou  bien  quand  la  première  accusa- 
tion est  du  tout  légère  et  privée,  et  la  récrimination 
grave  et  de  conséquence.  11  en  &ut  encore  excepter 
des  &itB  arrivez  en  même  tetaps,  quandà  causa  proce- 
dunt  ex  eodem  fonte,  sur  lesquels  &it8  on  reçoit  les 
parties  à  in&imer  de  part  et  d'autre,  selon  ce  qu'en 
dit  Godefroy,  et  ce  que  j'en  rapporte  dans  la  première 
partie  de  mon  Livre  des  Témoins.  Qu'entendroit-on 
par  des  faits  arrivez  en  même  temps  t  Cela  veut  dire 
un  même  conflit,  eodem  riaa,  et  tout  ce  qui  s'est  £ât 
XTicontinenti,  par  rapport  au  premier  fi^t  On  peut 
encore  remarquer  au  sujet  de  la  récrimination,  que 
lors  qu'elle  n'est  admise  qu'après  que  la  première  ac- 
cusation est  vuîdée,  il  &ut  du  moins  recevoir  une  pro- 
testation de  poursuivre  en  temps  et  lieu,  ou  si  l'on  ne 
proteste  pas,  accorder  que  cependant  la  prescription 
ne  courre  point,  selon  la  règle  impedito  agere,  igc. 
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CHAPITRE    XXV. 

DE   LA   CONFISCATION   EN    CAS   D'ACHAT 
DÉNIÉ. 


Le  Vieux  Coûtumîer  de  Normandie,  au  Chapitre 
33,  dit,  que  ceux  qui  nient  les  gages  et  achats,  doivent 
perdre  ce  qu'ils  ont  receu  et  doivent  estre  au  Prince, 
s'ils  en  sont  convaincus  en  Cour  ;  et  au  Chap.  143,  il 
dit,  que  si  l'acheteur  qui  auroit  nié  le  marché,  en  est 
attaint  par  l'Enqueste,  le  prix  qu'il  paye  doit  demeu- 
rer au  Prince.  Il  ne  dit  rien  du  tout  des  fraudes 
comnùseB  par  les  Clâmans  pour  remettre  l'héritage, 
soit  entreMes  mains  de  l'acquéreur,  soit  à  quelque 
étranger  de  la  &mîlle,  ni  de  l'argent  qu'on  auroit 
donné  pour  cela.  Mais  Terrien,  Liv.  VIH,  Chap. 
XXVI,  rapporte  un  Arrest  comme  deux  demandeurs 
en  retrait  lignager  et  contendants  de  la  suite  et  pré- 
férence, convaincus  d'avoir  pris  argent  par  paction 
secrète,  pour  mettre  en  main  étrange  l'héritage  pré- 
tendu retraire,  furent  mis  en  amende,  privez  de  leurs 
clameurs  et  leurs  deniers  confisquez.  Le  même  Au- 
teur dit  néanmoins  qu'on  n'avoit  point  veu  la  Cour  de 
Parlement  user  de  cette  rigueur,  en  l'un  ni  en  l'autre 
cas.  Erreur  de  mémoire,  que  celui  qui  a  Êiit  des  ad- 
ditions à  Terrien  ne  manque  pas  de  relever.    La  Nou- 
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Telle  Coutume  de  Normandie  ne  paile  de  la  coniiscation 
qu'à  l'égaid  de  celui  qui  nie  l'achat  ou  le  gage,  et  les 
Ârrests  que  Bérault  rapporte  là-dessus  ne  comprennent 
que  le  prix  de  la  fraude  entre  les  contractans,  pour 
exclure  les  Clameurs  de  Marché  de  Bourse.  Enfin, 
Godefroy  limite  la  confiscation  quand  il  y  a  persis- 
tance de  négation,  et  conclud,  comme  Terrien,  que  la 
Cour  ne  tient  pas  toujours  à  la  rigueur,  ayant  égard 
aux  circonstanceâ  du  &it,  et  aux  qualitez  des  parties. 
A  Jersey,  l'on  a  quelquefois  confisqué  l'argent,  quoy 
qu'il  y  ait  très  long-temps  qu'il  n'y  en  ait  point  eu 
d'exemple.  Le  mensonge  est  sans  doute  odieux,  mais 
on  doit  estre  d'autant  plus  modéré  dans  ces  occasions, 
que  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  contraints  de  jurer 
en  quelque  sorte  contre  eux<mêmes,  et  sujets  encore 
à  des  Enquestea.  On  civilise  le  fait,  et  si  le  dol  et  la 
persistance  ne  sont  pas  notables,  on  se  contente  d'une 
amende,  plutost  que  d'ajouter  une  rigueur  à  une  autre. 
Aussi,  la  Coutume  de  Bretagne  et  plusieurs  autres  du 
Boyaume  voisin,  que  nous  imitons  dans  nos  cl&meurs 
de  retrait,  ne  parlent-elles  d'aucune  confiscation  en 
tel  cas. 
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CHAPITRE   XXVI, 
DES  AMORTISSEMENTS. 


Il  y  a  dans  l'isle  quelques  dispositions  dliéritage, 
qu'on  appelle  des  amortissements,  faits  par  des  pères 
à  ratné  de  leurs  successeurs.  On  demande  si  cela 
tiendra  lieu  de  précipnt  dans  le  partage  da  patri- 
moine, n  me  semUe  qu'on  n'en  peut  pas  prétendre 
d'autre,  selon  la  règle,  Provisio  hominis  faàt  eessare 
Provisionem  legis,  à  moins  qu'il  ne  Aist  dit  dans 
l'amortisBement,  qu'il  n*empêcheroit  point  le  préciput 
Meus  l'Amortissement  n'empêche  point  qu'au  reste 
l'aîné  ne  partage  à  sa  représentation,  qnoy  que  cela 
ne  soit  pas  réservé  dans  l'amortiasement.  C'est  ainsi 
qne  les  amortissements  qui  disent  tous  que  le  bien 
amorti  doit  demeurer  impartable,  de  race  en  race, 
n'emporte  pas  une  exclusion  d'une  juste  part,  comme 
iU  font  d'un  prédput  :  et  nonobstant  tous  amortisse- 
ments et  préciputs,  chacun  des  héritiers  doit  payer,  i 
sa  représentation,  sa  part  des  dettes  mobiliaires,  les 
amortissements  et  préciputs  non  compris,  comme 
non  sujets  aux  dettes  ;  si  ce  n'est  subsidiairement,  Iom 
qu'elles  auroyent  auparavant  esté  créées.  Voyez  un 
Jugement  des  Commissaires  de  160T,  le  9  Septembre. 
Je  prens  icy  le  mot  de  préciput,  comme  d'ordinaire 
on  l'entend  à  Jersey,  je  veux  dire  une  avant  paît,  et 
non  un  partage  noble.     Vid.  Livre  IU,  Chap.  58. 
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CHAPITRE   XXVII. 
DES  CURATELLES  ET  RÉHABILITATIONS. 


Il  s'agissait  de  réhabiliter  Titîos  pour  le  gouveme- 
meat  et  la  disposition  de  tons  ses  biens.  Quelques 
Electeurs  de  son  Curateur  en  faisoyent  difficulté.  De 
nouveaux  Electeurs,  avec  deux  ou  trois  autres,  con- 
venoyeat  que  depuis  la  Curatelle  ils  n'avoyent  tû 
rinter£t  commettre  aucun  désordre,  et  qu'ils  le  croyent 
capable  ;  de  sorte  qu'après  ce  rapport  par  serment  il 
fiit  rétabli  et  mis  en  son  fr«ic  arbitre  en  justice  par 
vingt^uatre  hommes  sermentez  dignes  de  foy.  On 
ne  se  sert  plus  d'un  si  grand  nombre,  sept  suffisent 
pour  rétablir,  comme  pour  interdire. 

Quoy  qu'il  faille  beaucoup  de  formalitez  pour  im- 
poser un  Curateur,  il  semble  qu'û  n'en  soit  pas  tant 
leqrà  pour  un  rétablissement  Cela  se  fiûsoit  ipso 
jure,  selon  le  Droit  Civil,  L.  1.  m  prine^.  D.  de 
C«rat.  fkriomts  H  sanos  mores  reeeperit,  ipso  jure 
desinit  esse  in  potestate  Curatorum.  Mais,  selon  nos 
Coûtamistes,  Terrien,  Hérault  et  G^idefroy,  il  feut 
mie  déclaration  après  examen.  D'Argentré  dit  que 
ce  n'est  pas  par  des  actions,  sur  le  champ  et  sans 
réflexion,  qu'on  doit  juger  de  l'état  d'une  personne: 
Mutatio  momm  ah  extraneis  actibus  difficile  concluàitvr, 
nisi  successio  gucedam  veluti  ad  habitum  reducta  con- 
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suetudo  probetur.  Bartole  vouloit  qu'on  attendist  une 
déclaration  ou  notoriété.    Vide  Guid.  Pap.  Quast.  260. 

Bien  des  gens  trouvent  étrange  qu'un  fils  soit 
Curateur  de  son  Père,  on  qu'une  femme  soit  Curatrice 
de  son  mari.  C'est,  dit-on,  un  renversement  dans 
l'Ordre.  Cette  question  se  trouve  pourtant  jugée 
dans  l'endroit  du  Digeste  que  je  viens  de  citer. 
Quelques  uns  disoyent  dès  lors  que  cela  ne  se  pouvoit 
pas  :  au  contraire  l'Empéienr  Divus  Fias  décida  qu'il 
feloit  confier  cet  employ  plutost  au  fils  qu'à  aucun 
autre.  Le  Jurisconsulte  Ulpien,  L.  4,  Cod.,  en  donne 
une  très  belle  raison.  ,£^  inœqualis  est  eorum  po- 
testas,  aqua  pietas  parentibus  debetur.  H  ne  s'agit  pas 
moins  alors  d'un  acte  d'assistance  et  d'affection,  que 
d'une  marque  de  respect  ;  et  le  respect  et  la  piété  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  cette  sorte  de  pouvoir,  où 
l'on  se  doit  gouverner  par  le  conseil  d'Electeurs. 

On  donne  des  Curateurs  aux  prodigues,  aussi  bien 
qu'aux  insensez,  parce  qu'encore  que  les  prodigues 
esse  videantur  ex  sermonibus  compotes  mentis^  tamm 
sic  tractant  bona  ut  nist  subveniatur  furiosum  factant 
exitum*  L.  12,  §  2,D.detutor.  et  curât.  La  démence 
est  un  degré  mitoyen  entre  la  fureur  et  la  prodigalité. 
£st  affectio  lumine  carens  ;  lueiur  autem  mediocritatem 
etvitœ  communem  cultum.  L'Auteur  des  Lois  Civiles 
dans  leur  ordre  naturel,  dit  que  le  fils  ne  peut  estre  Cu- 
rateur d'un  prodigue,  et  qu'il  ne  le  peut  estre  que 'd'un 
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père  insensé.  8eneca,  nullum  patri  Ouratoretn  dari 
quod  sit  iniquus  et  impitis,  sed  quia  furiosus.  Vid. 
Oothojred,  in  L.  3.  C.  de  Ourat.  furios.  On  a  de  la 
répugnance  à  priTer  une  homme  de  l'usage  de  son 
propre  bien  ;  il  en  est  le  premier  puni  s'il  en  abuse,  et 
c'est  toujours,  dans  l'esprit  dn  public,  une  disgrâce 
dont  on  veut  qu'il  y  ait  de  notables  causes,  comme  le 
jeu,  le  vin  et  les  femmes.  La  dépense  des  festins  et 
des  habits  superflos,  et  quelquefois  de  la  chasse,  n'est 
pas  si  criminelle,  quoy  qu'elle  soit  souvent  ruineuse. 
Les  uns  perdent  leur  bien  follement,  et  les  autrui  arec 
honneur.  Sed  interest  lUpublictB  tuminetn  re  sud  abu^. 
£n  Bretagne  c'est  assès  d'avoir  dépensé  la  tierce  partie 
de  son  bien  mal  à  propos.  Nous  attendons  d'ordi- 
naire qu'il  n'y  ait  presque  plus  rien  à  ménager.  On 
&it  plus  de  scmpule  d'imposer  un  Curateur  à  quelque 
paasan,  qu'on  n'en  eost  iiiit  autrefois  pour  un  Séna> 
teur  Romain.  Voyez  d'Argentré.  Si  nous  étions 
plus  précantienxnous  éviterions  sans  doute  le  délabre- 
ment de  beaucoup  de  bonnes  maisons  et  le  désespoir 
et  la  honte  de  diverses  cessions  de  tous  biens.  Au 
reste,  il  est  assès  constant  qu'à  Jersey,  les  femmes  et 
les  en£Eins  se  chargent  sans  Êisson  d'une  coratelle, 
quand  les  parens  et  le  Magistrat  le  trouvent  expé- 
dient. 
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, CHAPITRE. XXVIII. 
DES  DONATIONS  A  DES  CONCUBINES. 


Marcellus  garde  une  servante  scandaleuse.  H  dé- 
cède, et  son  héritier  obtirait  du  Juge  un  mandement 
provisoire,  pour  faire  saisir  quelques  meubles  du  dé- 
funt, que  la  servante  auroit  emportez.  On  ne  nie  pas 
que,  durant  les  dernières  années  de  la  vie  du  défiint, 
il  n'auroit  eu  de  fir^quentes  atteintes  de  goûte  et  de 
colique,  et  qu'il  n'auroit  en  efiet  recommandé  sa  ser- 
vante, qu'à  cause  des  soins  et  des  peines  qu'elle  auroit 
pris  pour  luy.  H  conste  aussi  qu'entre  autres  choses  elle 
auroit  un  petit  diamant,  qu'^e  dïtlny  avoir  esté  laissé 
par  son  maistre,  et  qu'elle  refiise  de  rendre  sans  estre 
payée  de  ses  services..  Cela  peut  faire  naistre  ces  deux 
particulières  questions;  si  l'on  peut  donner  à  une 
concubine  ;  s'il  &ut,  pour  ce  qu'elle  dit  avoir  receu 
par  voye  de  salaire  ou  de  donation,  qu'elle  en  soit 
crue  sur  son  serment  II  y  a  dans  le  Digeste  un 
Titre  de  Concubinis.  Le  concubinage  et  le  divorce 
étoyent  alors  fort  communs.  Donationes  in  concubtnam 
collatas  non posse revocari  convenu.  L.  SI,  in  princip. 
Z>.  de  Donatien.  Affectionis  gratta  neque  konestts, 
neque  inhonestœ  donationes  sunt  prohihitœ.  HonesttB 
ergà  èenè  merentes  amicos  vel  necessarios:  inhonestœ 
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circà  meretrices.  L.  5,  D.  eod.  *  In  cencubinatu  potest 
esse  qaœ  obscuro  loco  nota  est,  vel  quastum  corpore  fecit 
L.  3,  in  princ.  V.  de  concubinis.  JX  n'y  a  rien  âe  plus 
soumis  et  de  plus  officieux  que  ces  malheureuses,  dont 
la  subsistance  dépend  de  celuy  qui  les  entretient 
L'humeur  fière  de  quelques  légitimes  femmes  feit 
trouver  les  concubines  plus  commodes.  Celles-là  sont 
des  maîtresses,  celles-cy  des  esclaves.  Mais  l'amitié 
des  premières  est  réelle,  et  celle  des  autres  n'est  ordi- 
nairement qu'un  piège  fatal.  8unt  adulatiores,  sed 
rapaciores.  Milites  meos,  disoit  un  Empereur  Romain, 
L.  3,  C  dedonat.  int.  vir.  et  uxor.,  à  focarus  suis  Me 
ratione  ^faetisque  adulationibus  spoîiari  nolo.  On  a 
dit  plaisamment,  que  les  caresses  d'une  concubine  ne 
sont  que  des  feux  d'artifices.  Basnage  rapporte  une 
Ordonnance  Royale  et  des  Ârrests  de  Cour  Souve- 
raine, comme  les  donations  seroyent  généralement  dé- 
fendues, quand  il  s'agit  de  femmes  et  de  personnes 
mal-hoDuestes,  et  Béranlt  en  cite  aussi  divers  arrests. 
D'autres  distinguent  ce  qui  est  reçu  d'avec  ce  qui  ne 
l'est  pas.  Quod  meretrici  datur  repeti  non  potest.  L. 
4,  §  3,  D.  (2e  condict.  ob.  turp.  eau.  Us  prétendent 
que,  comme  U  n'y  a  point  d'action  pour  l'un,  il  n'y  a 
point  de  répétition  pour  l'autre,  et  cette  distinction 
est  en  effet  la  plus  suivie.  H  est  vrai  que  la  pureté 
du  Christianisme  ne  souf&e  pas  de  telles  habitudes  ; 
mus  ce  ne  seroyent  que  procès  de  répétition,  ut  vivitur. 
On  voit  même,  à  toute  heure,  en  Angleterre,  des  legs 
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confirmez  en  faveui  de  concubines  manifestes,  qu'on 
appelle  house-keepers,  et  qui  sont  à-peu-près  comme 
cellra  que  le  Droit  Romain  appelle  focarias,  qwe  fa- 
cum  eolunt,  culinarias.  Si  la  maxime  de  ne  point 
donn»  d'action  ni  de  tépétition  en  tel  cas,  doit  estre 
leceiie  à  l'égard  des  parties  pxinc^tales,  il  me  semble 
que  lliéTÎtiet  du  concubinaire  poorroit  dn  moins  de- 
mander à  la  concubine  qu'il  trouveroit  saisie  princi' 
paiement  de  quelque  précieux  meuble,  de  quelle 
manière  et  pour  quelle  cause  elle  l'auroit  entre  ses 
mains,  et  qu'elle  n'en  doit  pas  eatre  crue  sur  son  ser- 
ment. Car  dequoy  ne  jureroit  pas  et  dequoy  ne  se 
saisiroit  pas  une  créature  qui  s'abandonne  ?  Il  a  esté 
jugé  par  la  Cour  Royale,  que  si  la  servante  n'avoit 
point  de  témoins  comme  nmmaistre  luy  auroit  donné, 
durant  sa  vie,  le  petit  diamant  dont  j'û  parlé  ci<dessus, 
elle  le  devoit  rendre.  Au  reste,  il  y  a  quelque  diffé- 
rence entre  les  concubines.  Celle  d'un  honmie  marié 
on  d'un  homme  qui  en  garde  plusieurs,  ne  sont  pas  du 
rang  de  simples  concubines,  prcpter  spem  futuri  ma- 
irimonû.  Il  y  a  des  concubines  qui  sont  des  femmes 
prostituées.  Bamage  dît  qu'en  Normandie  on  peut 
donner  au  bastard,  &c.,  Vid.  Qodefiroy  et  le  Journal 
du  Palais,  et  l'Art.  426  de  la  coût,  de  Normandie. 
8olutat  cùm  solutum  est  plus  favorable.  Voyez  Papon. 
Arr.,  Lit.  XX.,  Tit.  3.  N.  3. 
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DE  L'ACCUMULATION  D'EXÉCUTIONS. 


Imbert,  en  sa  Fratiqoe,  JÀv.  1,  Chap.  LXm.,  dit 
que  quoy  qu'on  aye  pxû  une  Toye  d'exécution,  on 
peut  bien,  avant  qne  de  la  pousser  à  bout,  en  prendre 
une  autre,  comme  d'onprisonner,  dans  les  cas  où  l'em- 
prisonnement  de  la  personne  eet  permis,  et  partant 
vendre  à  l'encan  des  biens  saisis  dans  le  temps  même 
que  le  débiteur  est  en  prison  ;  par  ce  que  ces  divers 
remèdes  ne  tendent  qu'à  une  même  fin,  qui  est  l'exé* 
cutiou  d'une  chose  jugée.  Una  exeattienis  via  tentata 
aliam  non  prokiberi,  guà  quisque  eeleriùs  ad  suum 
perveniat.  D'Argentré.  Il  n'y  a  rien  de  plua  précis 
que  ce  que  dit  Papon  sur  ce  sujet  Le  créancier 
peut  prendre  et  saisir  les  immeubles,  k  luy  générale- 
ment, et  autres  spécialement,  hypothéquez,  et  par 
même  moyen  saisir  les  meubles,  droits,  noms  et  ac- 
tions, et  avec  iceux  prendre  la  personne  du  débiteur, 
le  chartier,  le  fouet  et  la  charrette,  et  cumuler  plusieurs 
exécutions  ensemble,  ou  bien  l'une  après  l'autre,  et 
ne  cesser  jamais  ni  laisser  la  personne  du  débUeur, 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  qu'il  n'ait  payé,  afin 
de  le  contraindre  à  payer  plutost  L'Addition  qui 
est  faite  à  cet  Auteur  rapporte  onze  autoritez  de  Coû- 
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tnmîsteB  et  de  &meux  JuriscoDBttltes.  De  sorte  que 
rOrdonnance  de  France  qui  permet  cette  accumula- 
tion en  termes  exprès,  ne  serolt  qu'une  déclaration 
d'une  pratique  précédente.  En  effet,  Guy  Pap. 
Quœst  281,  parle  d'un  Statut  de  l'An  1401,  comme, 
sans  aucune  formalité,  on  poorroit  exécuter  meubles, 
immeubles,  noms  et  actions,  non  observato  juris  ordine 
de  quo,  in  L.  4.  D.  de  re  judic.  et  Mathseus  ibid.  dit 
que  Divi  Pu  rescriptum  quo  in  rehus  mobilibus  primo 
eivecutionem  faciendam,  selon  la  L.  à  Divo  Pio  de  re 
judic.  et  la  L.  in  hœred,  §  eligend.  de  tribut,  qute  ah 
unâ  execuHonis  vid  non  datur  regressus  ad  aliam,  in 
desuetudinem  abut.  Godefroy,  sur  la  Coutume  de 
Normandie,  dit  qu'en  haine  des  mauvais  débiteurs  et 
des  banqueroutiers,  admittitûr  concursus,  pour  faire 
cesser  les  subterfuges  et  tergiversations  des  condamnez. 
Enfin,  le  Sieur  Liset,  en  sa  Pratique,  Liv.  II,  Chap. 
IX.  prétend,  que  c'est  une  vexation  que  de  ne  pas 
accumuler,  quand  on  le  peut  faire,  pour  libérer  un  dé- 
biteur plus  promptement. 

Contre  tant  de  suffi-ages  quelques  uns  prétendent 
à  Jelrsey,  qu'il  n'y  a  point  en  Angleterre  de  telles 
accumulations,  et  que  dans  l'isle  elle  seroit  d'autant 
plus  rigourense  qu'on  empêcheroit  par  là  le  débiteur 
non  seulement  de  trouver  de  l'aident,  mais  de  pour- 
voir à  ce  que  ses  meubles  saisis  ne  fussent  pas  vendus 
à  son  préjudice  :  joint  à  cela  que  le  Créancier  peut 
prendre  une  autre  voye  plus  courte  et  plus  efficace, 
puis  qu'après  quinze  jours  de  prison,  il  peut  réduire 
le  débiteur  au  pain  et  à  l'eau,  et  l'obliger  à  payer  ou 
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faire  cession.  On  répond  que  cette  dernière  voye  du 
pain  et  de  l'eau  est  quelque  chose  de  bien  plus  rude 
que  l'accumulation  d'exécutions  dont  il  s'agit,  qui  ne 
tend  qu'à  hastsr  l'élaigissemeut  du  prisonnier.  Si  la 
détention  d'un  débiteur  raettoit  ses  biens  &  couvert, 
qui  ne  voit  que  ce  serait  un  moyen  d'en  iruster  les 
.créanciers  ï 

Peu  après  le  rétablissement  du  Roy  Charles  II,  un 
certain  nommé  Jean  Guillaume  fut  constitué  prison- 
nier, et  se  porta  pour  Doléant  de  ce  qu'il  fot  refusé 
d'appeller  contre  un  créancier  qui  l'ayant  fait  mettre 
en  prison,  avoit  fait  arrest  sur  un  tiers  pour  appliquer 
au  payement  de  la  dette  pour  laquelle  son  débiteur 
étoit  prisonnier.  Il  en  fist  beaucoup  de  brait  et  sol- 
licita fortement  à  Londres.  Mais  la  procédure  de 
Jersey  ne  fiit  point  cassée  :  le  débiteur  fiit  contraint 
de  s'accommoder. 

TTn  article  de  l'Ordonnance  de  la  Chambre  de 
l'Etoille  de  l'an  1636,  le  12  Juin,  porte  que  for  the 
better  answering  the  Revenues  of  the  Croume,  it  is 
thoaghtfitt  and  ordered  that  the  Shérif e,  ttnder  Sheriffe 
and  otker  swome  Officers  of  the  Isîand,  shall  duly  leavjf 
the  same  upon  the  hodys  and  goods  of  the  parties  hy 
distresse,  extent  or  otherwise,  at  the  appointment  of  the 
Govemor  or  of  the  Receiver,  as  well  out  of  terme  as  m 
terme,  and  the  same  yearly  andduelyto  ansieer.  Cette 
Ordonnance  marque  ime  accumulation.  Mais  pour- 
quoy  l'établir  ainsi  dans  l'Isle  pour  des  revenus  du 
Prince,  si  pour  des  particuliers  même,  elle  y  étoit  en 
usage,  comme  on  prétend  ï   Je  dis  à  cela  que  dès  lors 
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on  ne  saiaissoit  plus  l'héritage  par  ^Àèces,  et  que  l'ac- 
Gumulation  n'y  étoit  et  n'y  est  encore  permise,  que 
pour  le  meuble  et  la  personne.  L'Ordonnance  de 
1635  n'y  ti«it  lieu  de  Prérogative,  qu'en  ce  qu'elle 
comprend  aussi  l'héritage,  lands.  Les  Beceveurs, 
aussi  bien  que  les  particuliers,  ont  trouvé  la  voye  de 
cession  de  biens  plus  commode. 


CHAPITBE   XXX. 
DES  CÉDULES. 


Celuy  qui  dénie  sa  propre  cédule  est  puni  du 
double.  Authen.  contra  C.  de  non  numerat  pecun.  Il 
en  est  de  même  de  celuy  qui  dénie  faussement  l'argent 
qui  luy  auroit  esté  compté.  Vtd.  L.  2.  D,  Ad.  l.eg. 
Aquil.  Indécentes  et  turpes  ne^ationes,  veluti  priorum 
legatorum,  sont  aussi  châtiées  d'une  amende  de  double 
somme.*  Le  BouteUler  dit,  qne  si  aucun,  une  se- 
conde fois  se  rend  demandeur  de  ce  dont  autrefois  il 
auroit  est^  payé,  il  échet  amende  du  quadruple.  Mais 
le  Caron,  au  Code  Henry  III,  veut  que  la  peine  du 
double  ne  s'ajugc  plus  en  France,  et  qu'on  condamne 
à  la  somme  princiqale,  dommages,  intérests  et  dépens. 
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Il  &ut  voir  Imbert  et  Terrien  là  dessus.  J'estime 
néanmMOS  qu'il  y  aurait  quelque  amende,  propter  tur- 
pem  netfatienem.  Ou  comme  quand  un  débiteur  aeroit 
conTaincu  d'avoir,  sciemment,  vendu  ou  engagé  une 
même  chose  à  deux  personnes.  Les  trente-neuf  ans 
d'arrérages  à  quoy  l'on  condamne  à  Jersey,  en  &ît 
de  rente  prouvée  après  dénégation  de  payement  par 
quarante  ans,  est  un  reste  de  l'ancienne  sévérité. 
Quand  il  s'agit  du  feit  d'autruy,  justa  est  ignoraniiœ 
causa.  C'est  pourtant  toujours  une  honte  de  dénier 
l'écriture  d'un  prédécesseur,  dont  la  main  doit  estre 
connue.  Terrien  dit  qu'en  Normandie,  quand  aucun 
dénie  son  fiiit  en  Jugement,  il  est  accoutumé  d'envoyer 
en  prison  les  deux  parties.  Je  croy  que,  selon  nôtre 
usage,  une  caution  réciproque  suffiioit.  Quand  une 
cédule  est  &ite  en  bonne  forme,  signée  de  la  partie  et 
de  deux  bons  témoins,  il  &ut  ordinairement  consigner. 


CHAPITRE    XXXI. 
DE  LA  CESSION  DE  BIENS. 


Quand  un  homme  veut  &ire  cession  de  tous  ses 
biens,  il  feut  qu'il  conste  d'une  iostance  contre  luy. 
n  n'est  pourtant  pas  nécessaire  qn'il  soit  prisonnier, 
ou  saisi  réellement  :  c'est  auès  que  la  dette  paroisse 
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et  que  le  créancier  poursuive  ;  quoy  qu'on  dise  dans 
-le  bénéfice,  que  c'est  pour  libérer  le  corps  de  prison. 
Le  serment  que  le  débiteur  doit  ùàxe  est  rapporté 
dans  la  Novelle  135,  Cap.  1,  §  jusjurand.  On  dit 
généralement  que  les  étrangers  du  RoTaume  n'ont 
point  un  tel  bénéfice  :  cependant  on  le  leur  accorde  i 
Jersey,  s'il  n'y  a  du  crime  ou  de  la  fraude.  On  leur 
donne  la  même  liberté  qu'aux  habitans.  C'est  une 
gninde  dispute  entre  les  plus  célèbres  auteurs,  si  la 
même  &Teur  se  peut  faire  contre  la  dette  du  Prince. 
Le  Journal  du  Palais,  Tom.  I.  marque,  que  ce  setoit 
par  la  nécessité  publique  que  cela  se  refuse.  Il  n'y 
en  apas,  ce  me  semble,  de  Texte  exprès  dans  le  Droit 
Civil  :  néanmoins  c'est  un  usage  commun  en  France, 
sur  tout  en  Normandie.  Le  Style  de  Procéder,  rap- 
porté par  le  Kouillé  et  par  Terrien,  dit  positivement, 
que  c'est  au  Roy  qu'il  appartient  de  faire  cette  grâce. 
Le  bénéfice  de  cession  ayant  esté  admis  en  Angleterre 
depuis  le  Boy  Charles  II,  et  par  divers  autres  Statuts 
subséquens,  on  en  excepte  toujours  debt  or  Jine  due 
to  the  King.  Il  y  a  quantité  d'autres  exceptions  et 
limitations  remarquables;  et  ce  bénéfice  est  aussi 
fort  restreint  en  France.  Je  ne  croy  pas  que  nous  le 
pussions -ottroyer  icy  deux  fois,  comme  on  a  fait  à 
quelques  uns.  Ce  seroit  grâce  sur  grâce.  Il  en  fau- 
droit  des  raisons  fort  extraordinaires.  On  le  refuse 
même  d'abord  ailleurs,  s'il  se  trouve  que  le  requérant 
ait  dissipé  son  bien  par  sa  faute.  Voyez  le  Par&it 
Négociant.  A  Jersey,  l'on  ne  fait  point  cession  d'une 
manière  ignominieuse  ;  on  n'y  porte  point  le  bonnet 
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vert,  Biretum  viride;  quoy  qu'anciennement  le  ces- 
ùonnaire  attachât  sa  ceinture  à  un  poteau  dans  l'au- 
ditoire. A  Lyon,  c'est  une  Coutume  que  celuy  qui 
&it  cession  ignominieusement  soit  quitte,  sans  re> 
cherche,  ob  pinguiorem/ortunam.  En  rigueur,  la  for- 
malité de  la  cession  étant  icy  si  mod^ée,  il  faut  payer 
en  cas  de  convalescence  de  biens,  comme  on  jure  de 
le  faire  :  quoy  que  je  n'en  sçache  point  d'exemple. 
Le  Droit  Civil  admettoit  la  cession  par  un  Procureur  : 
mais  il  la  &ut  &ire  icy  en  personne,  ou  s'y  voir  con- 
damner par  contumace  par  absence  du  pus,  on  en 
cas  d'infirmité,  ou  de  remise  du  bien  entre  les  mains 
de  la  Jiutice.  Ce  qui  est  une  grande  modération  et 
qui  ne  dispense  pas  le  créancier  qui  poursuit  de  &ire 
Tenir,  s'il  peut,  le  cessionnaire  en  Cour,  pour  parvenir 
à  la  confection  d'un  répertoire  de  ses  biens  et  de  ses 
titres  et  évidences,  qnand  cela  n'est  pas  fait  d'avance. 
Voyez  le  Chap.  LXZII  de  mou  II  Litre  de  Sentences 
et  Questions. 
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CHAPITRE    XXXII. 
DES  AVEUX. 


Quelques  Tenanciers  du  Fief  Haubert  de  St  Ouen, 
ajournez  pour  donner  Aveu  à  l'instance  du  Prûcureur 
du  Seigneur,  refusent  de  le  faire,  à  moins  que  le  Pro- 
cureur ne  monstre  une  expresse  autwité.  lis  furent 
condamnez  par  le  Sénéchal,  puis  ils  sppellèrent  et  se 
désistèrent  sur  le  champ.  H  est  rrai  que  l'hommage 
ne  se  &ît  point  par  Procureur  sans  excuse  légitime, 
n  7  a  là  quelque  chose  de  personnel.  Un  pouvoir 
même  spécial  ne  suffiroit  pas.  Mms  ce  n'est  point 
une  conséquence  pour  des  Aveux.  On  n'a  jamais  ouï 
dire  dans  l'Isle,  que  le  Procureur  d'un  Sagneur  féodal 
ne  les  peust  demander,  aussi  bien  que  des  rentes  et 
services,  ou  tenir  des  plaids  sans  autre  ordre  qu'une 
Procuration  générale,  tant  en  meuble  qu'en  immeuble. 
Ces  Tenanciers  de  St.  Ouen,  après  plusieurs  tenues 
de  Plaids,  à  l'instance  du  même  Procureur,  qui  no- 
toirement et  publiquement  agissoit  pour  le  Seigneur 
alors  absent  de  l'Isle,  n'auroyent  pas  même  esté  rece- 
vables  à  demander  de  voir  ses  Lettres  de  Procuration. 
Godefroy,  sur  l'Article  120  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie,  propose  une  à-peu-près  pareille  difficulté, 
Bçavoir  :  si  l'attestation  que  les  Aveux  ont  esté  reçus 
par  le  Seigneur,  ou  son  Procureur,  est  suffisant,  nisi 
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constet  de  mandata.  Il  suf&t,  dit-il,  pour  en  faire 
preuve,  d'enseigner  par  extrait  du  Registre  des  Plaids 
de  la  Seigneurie,  que  le  Procureur  a  plusieurs  fois  ex- 
ercé en  ladite  qualité,  au  vu  et  sçu  du  Seigneur,  ^i 
scieris  patitur  aliquid  jkri  quod  ad  ejus  commodum 
spectaty  mandasse  videtur.  Si  passus  *  sum  aliquem 
pro  mefidejubere  vel  aliâs  intervenire,  mandait  tene&r. 
L.  6,  §  2,  D.  de  Mandat.  Le  même  Godefroy  dit 
que  le  vassal  ne  doit  aveu  qu'une  fois  en  sa  vie.  Les 
autres  Commentateurs  n'en  disent  rien.  Posé  qu'en 
Normandie  il  en  soit  de  l'aveu  comme  de  l'hommage, 
qui  n'y  est  deu  que  par  la  mort  ou  mutation  du  vas- 
sal, ne  s'ensuivroit-il  point  que,  comme  en  Angleterre 
l'hommage  n'est  dëu  que  par  la  mort  ou  mutation  du 
Seigneur,  les  Aveux  n'y  seroyent  deus  qu'au  même 
cas  î  n  est  vrai  que  les  nouveaux  Aveux  sont  plus 
nécessaires  que  les  nouveaux  hommages,  lies  Droits 
de  Fieft,  a  dit  quelqu'un  sur  la  Coutume  de  la  Pro- 
vince voisine,  ne  s'exercent  presque  plus  que  pour  les 
droits  profitables.  Cependant  comme  il  y  a  plusieurs 
Coutumes  en  France,  où  le  vassal  n'est  tenu  de  bail- 
ler par  dénombrement  qu'une  fois  en  la  vie  de  son 
Semeur,  on  a  pris  aisément  à  Jersey  ce  parti  là.  La 
Cour  Royale  ordonna  en  1537,  le  29  Janvier,  que 
les  Tenïmts  da  Fief  de  Melèches  hailleroyent  par 
écrit  leurs  tëaements  au  Seigneur  une  fois  en  sa  vie. 
Et  hOcjvre  ïtuflc  utimur. 
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CHAPITRE   XXXIII. 
DES  BIENS  PARAFERNAUX. 


Le  Sieur  Messervy,  Avocat  au  Barreau  de  la  Cour 
Royale,  épouse  en  secondes  noces  une  fille  du  Sieor 
de  Hautpuis,  Ministre  réfugié,  et,  quelques  années 
après,  ce  gendre  décéda,  et  sa  veuve  s'arreste  sur  son 
mariage  en  essence.  Un  fils  du  premier  lit  refuse  à 
sa  belle-mère  une  robe  de  chambre  de  brocard  du 
prix  de  60  Ib.  ts-,  envoyée  autrefois  d'Angleterre  par 
présent  à  l'aîné,  firère  de  ce  fils  ;  après  le  décès  duquel 
aîné,  le  père  auroit  laissé  la  robe  à  l'usage  de  sa  se- 
conde femme,  comme  elle  prétend.  Cette  veuve  dit 
que  c'est  peu  de  chose  pour  une  personne  de  sa  cou* 
dition,  et  que  quoy  qu'elle  renonce  aux  meubles  de 
son  mary,  on  n'oste  point  aux  veuves  leurs  propres 
habits,  n  y  avoit,  ce  me  semble,  deux  questions  à 
&ire  sur  ce  différent,  l'une  de  &it  et  l'aulre  de  droit; 
la  première,  si  le  mari  n'avoit  que  preste  la  robe  à  sa 
femme  ;  im  simple  usage  n'altérant  pas  la  propriété  : 
la  seconde  question  est  si,  posé  que  la  robe  eust  esté 
donnée  réellement  à  la  femme,  un  habit  de  ce  prix  et 
de  cette  nature  ne  luy  seroit  point  superflu.  Une 
telle  veuve  peut-elle  avoir  autre  chose  que  le  néces- 
saire %  Neque  enim  Hberalitas  necessitati  congruit.   Les 
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Parafemaux,  selon  nos  Auteurs,  sont  un  effet  de  com 
misération.  Mulier  renumerans,  dit  Du  Moulm,  nott 
débet  exire  nuda,  •  sed  débet  kabere  sua  vestitnenta,  ut 
vestes  ordinarias  secujtdiim  statum,  non  autem  qua  ca* 
dunt  in  modum  peculù,  vel  de  cabinet  Cependant  la 
robe  fut  ajugée  à  la  veuve  par  la  pluralité  des  opi- 
nions, 8  Février,  1700.  N'y  avoit-il  point  un  peu 
d'inadvertence  en  ce  jugement  î  Ne  feloit-il  point 
considérer  la  valeur  de  la  chose  et  l'usage  qu'on  en 
avoit  fait,  avant  que  de  déterminer  si  c'étoit  vesHs  or- 
dinaria,  ou  bien  un  ornement  pour  un  temps  de  pa- 
rade, un  habit  à  garder  dans  le  cabinet.  Quelques 
uns  ont  appelle  le  Parafemal,  l'infernal  des  femmes. 
Une  robe  de  brocard  ne  convient  donc  guère  à  des 
veuves  qui,  comme  celle  du  Sieur  Messervy,  sont 
chargées  de  plusieurs  enfans,  et  qui  demeurent  à  la 
campagne  dans  le  débris  d'une  succession  qu'elles 
abandonnent.  D'ailleurs,  ce  qui  rend  la  condition  de 
cette  veuve  moins  &vorable,  c'est  que  s'étant  arrestée 
sur  son  mariage  en  essence,  elle  ne  pouvoit  demander 
la  robe  comme  un  bien  parafemal,  puisque,  selon  le 
sentiment  précis  des  trois  derniers  Commentateurs 
de  la  Coutume  de  Normandie,  et  les  divers  arreata 
qu'ils  en  rapportent,  le  remport  que  fait  une  veuve 
de  quelque  partie  de  sa  dot,  et  les  Farafemaiix  dans 
le  sens  qu'ils  le  prennent,  sont  regardez  comme  deux 
causes  de  iàveur.  On  ne  peut  donc  pas  avoir  l'un  et 
l'autre.  Apparemment  le  mot  de  Parafemaux  est  pris 
de  la  L.  8,  C  de  pact.  eonv.  Les  Docteurs  ont  dis- 
tingué les  biens  de  la  femme,  appelant  res  dotales  qva- 
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mm  possessio  et  dominium  in  virum  trans/ertur,  pratei" 
dotales  qva  in  possessione  mariti  tantumerant  ;  receptities, 
qua,  extra  mariti  dominium  et  possessionetn,  mulier  êihi 
reservabat.  Autrefois  les  Parafernaux  étoyent  toûjotm 
du  bien  de  la  femme,  au  lieu  que  l'Article  395,  de  la 
Coutume  de  Normandie,  les  ajuge  sur  les  bien»- 
meubles  du  mari,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  qu'im- 
proprement estre  alors  appelles  Parafernaux.  C'est 
ainsi  qu'une  Ordonnance  de  France  de  1557,  que  Ter- 
rien rapporte,  se  servoit  du  mot  de  Parafernaux  pour 
signifier  ces  petits  meubles  qu'aujourd'huy  l'on  n'oste 
pas  à  la  veuve  qui  renonce,  parce  qu'ils  ont  quelque 
rapport  aux  véritables  Parafernaux,  à  ces  biens  pécu- 
Hers,  à  ces  ustencilles,  comme  s'en  expriiiie  une  Sen- 
tence de  la  Cour  Royale  de  1597,  le  dernier  Décem- 
bre, qu2  les  femmes  auroyent  coutume  de  se  réserver. 
Tantost  les  femmes  stipuloyent  par  un  Traité  de 
Mariage,  qu'elles  remporteroyent  certaine  partie  des 
biens-meubles  qu'elles  apportoyent  à  leurs  maris,  et 
des  meubles  ainsi  réservez  par  stipulation,  soit  qu'ils 
fussent  spécifiez  ou  appréciez,  étoyent  proprement 
des  Parafernaux,  qu'en  cas  de  mort  ou  de  séparation, 
la  veuve  relevoit  toujours,  et  c'est  peut  estre  dans 
cette  veiie  que  la  Somme  Rurale  porte,  Liv.  II.  Tit 
XXIX.,  que  si  le  mari  met  en  gage  les  choses  ap- 
partenant à  la  femme  et  servant  à  elle  et  à  son  corps, 
sans  son  consentement,  elle  les  peut  tetraire,  quoy 
que  le  Vieux  Coûtumier  de  Normandie  dise,  au  Chap. 
de  Mariage  encombré,  que  la  femme  est  en  la  poste 
de  son  mari,  et  qu'il  peut  faire  d'elle  et  de  ses  choses 
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à  sa  volonté,  et  ailleurs,  qu'elle  n'en  peut  avoir  rien 
que  tout  ne  soit  au  mari.  Tantost  d'antres  femmes, 
moins  précautieuses,  confondoyent  leurs  meubles  avec 
ceux  da  mari,  sans  réserve.  Or,  comme  en  ce  cas 
c'étoit  une  grande  deureté,  qu'une  pauvre  veuve,  faute 
de  prévoyance,  demeurast  enveloppée  dans  la  ruine 
d'un  mari  mauvais  ménager,  on  a  tâché  d'y  apporter 
quelque  remède,  en  luy  donnant  on  parafemal  sur 
son  propre  bien,  c'est-à-dire,  une  planche  sur  quoy  elle 
se  peust  sauver  du  naufrage.  On  la  restituoit  en 
quelque  sorte  contre  une  telle  omission  :  on  supposolt 
qu'une  telle  clause  étoit  fd  raisonnable,  qu'un  mari  ne 
l'eust  jamais  refiisée,  et  que  par  conséquent  elle  étoit 
sous-entendue  :  on  a  suppléé  ce  que  les  femmes 
avoyent  accoutumé  de  faire.  De  même  qu'eu  Nor- 
mandie on  ne  laisse  pas  de  décerner  un  don  mobil  an 
mari  sur  la  dot,  quand  ce  don  se  trouve  obmis  dans  le 
traité  de  mariage  ;  et  ce  supplément  pour  la  femme, 
après  une  longue  variété  dans  la  pratique,  est  enfin 
réduit  à  ce  qui  peut  rester  en  essence  des  bien».mea- 
blea  qu'elle  apporta.  C'est  donc  une  contradiction 
que  de  dire,  comme  quelques  uns,  qu'en  renonçant  à 
la  succession  mobiliaire  du  mari,  l'on  s'arreste  sur  le 
mariage  en  essence  et  sur  les  parafemaux,  expliquez 
suivant  leur  ancienne  signification.  Au  reste,  quelque 
égard  qu'on  doive  avoir  pour  une  veuve,  ce  aeroit  luy 
&ire  une  double  grâce  que  de  luy  donner,  outre  son 
mariage  en  essence,  un  autre  parafemal,  pris  dans  le 
sens  des  modernes.  C'est  du  bien  des  héritiers  et  des 
créanciers  qu'il  s'agiroit  alors  :  on  les  y  doit  appeller, 
VOL.   n.  s 
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selon  la  nouvelle  Coutume  de  Normandie,  affin  qu'il 
n'y  ait  ni  fraude  ni  &Teur.  Ainsi  la  robe  de  chambre 
dont  je  parle,  devoit  d'autant  moinfi  estre  ajugée  à  la 
veuve,  sans  en  examiner  la  valeur  et  la  nécessité  pour 
son  usage,  qu'elle  ne  pouvoit  venir  que  du  costé  du 
mari,  et  que  les  Farafemaux  qui  viennent  de  ce  costé 
là,  supposé  qu'elle  ne  se  fdst  pas  arrestée  sur  son 
mariage  eu  essence,  sont  à  cette  heure  réduits  avec 
plus  de  rigueur  qu'ils  ne  l'étoyent  ci-devant  Gode- 
froy  dit  qu'ils  ne  s'ottroyent  point  au  préjudice  des 
loyers  des  maisons  où  ils  seroyent  estants,  non  plus 
que  par  préférence  aux  irais  fiméraiix  ;  et  Bérault  et 
Basnage  disent  que  si  le  mari  défunt  avoit  fait  quelque 
legs  à  sa  femme  il  &udroit  qu'elle  se  contentast  du 
legs  ou  des  Parafemaux.  Terrien  ne  bomoit  les 
nouveaux  Parafemaux  qu'au  tiers  des  meubles,  mais 
la  Nouvelle  Coutume  veut  qu'ils  ne  puissent  excéder 
un  sixième,  et  qu'ils  demeurent  à  l'arbitrage  du  Juge. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  le  Juge  este  le  pain  à  des 
enfans  pour  en  gratifier  une  veuve.  Voyez  mon  livre 
de  Remarques,  Chap.  de  la  Dot  en  Deniers. 
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DES    RÉCUSATIONS. 


I,e  Bailly,  lots  qu'on  le  récuse,  peut-il  demander  les 
opinions  des  Jurez  qui  l'assistent  ï  Ne  seroit-ce  point 
présider  dans  une  a£^e  qui  le  regarde  ?  On  peut 
dire  la  même  chose  de  son  Juge  commis  ;  c'est-à-dire 
celuy  des  Jurez  qu'il  appointe  pour  Juge  de  ses  causes, 
parce  que  ce  Juge  ne  devient  compétent,  qu'en  ju- 
geant que  le  BaîUy  ne  l'est  pas.  Pois  donc  qu'il 
s'agit  du  pouvoir  et  de  l'autorité  de  tous  les  deux,  il 
semble  qu'il  soit  encore  plus  naturel  de  laisser  au 
Juge  Ordinaire  à  demander  les  voix  en  tel  cas,  que 
non  pas  d'admettre  un  Juge  commis  dans  une  fonction 
prématurée,  et  qu'il  ne  se  peut  attribuer  qu'en  suppo- 
sant ce  qui  est  en  question,  sçavoir,  que  le  Bailly  soit 
xécusable. 

En  effet,  une  Ordonnance  de  France  porte,  que  quand 
les  récusations  proposées  ou  baillées  par  écrit  seront 
frivoles,  le  Juge  récusé  les  pourra  déclarer  telles,  et 
ordonner  qu'il  sera  passé  outre,  sauf  que  s'il  y  a  appel 
il  sera  procédé  devant  celuy  qui  a  de  coutume  de  tenir 
le  siège  en  absence  du  Juge  récusé.  Le  Guidon  des 
Praticiens  dit  aussi,  que  si  les  causes  de  suspicion  sont 
suffisamment  prouvées,  le  Juge  récusé  ne  doit  plus 
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coDDoistre  de  la  cause,  mais  la  renvoyer  à  autre  Juge. 
Ce  n'est  donc  qu'en  cas  d'appel  ou  de  suffisante  preuve 
qu'il  faut  recourir  à  quelque  autre.  Au  contraire,  il 
semble  suivant  la  Z.  16,  etla  L.  dem.  C.  de  judic., 
que,  sans  autre  discussion,  dès  qu'un  Juge  est  récusé* 
de  tpsius  recusationis  causia  ipêe  non  copnoscit,  an  lé- 
gitima sint  necne,  mais  qu'il  faille  que  les  parties 
choisissent  des  Arbitres.  Sur  ce  fondement  on  peut 
supposer  que  dans  l'Isle,  dès  qu'on  récuseroit  un 
BaiUy,  la  récusation  seroit  ipso  facto  de  la  compétence 
du  Juge  commis,  et  qu'une  prétendue  envie  de  s'at- 
tirer du  pouvoir,  ne  prévaudroit  jfunais  assès  pour 
donner  au  Juge  commis  un  mauvais  penchant  U  est 
sans  doute  de  l'honneur  d'un  Juge  Ordinaire  de  ne 
témoignez  ni  trop  de  bassesse  en  se  soumettant  à  toute 
sorte  de  récusations,  ni  trop  d'attachement  à  demeurer 
Juge,  quand  la  droiture  et  la  bienséance  ne  le  per- 
mettent pas  ;  comme  il  est  aussi  du  devoir  du  Juge 
commis  de  ne  marquer  point  trop  d'empressement 
dans  de  telles  rencontres.  Cependant  à  par  malheur 
il  arrivoit  sur  cela  du  débat  entre  ces  deux  Juges,  ce 
qui  n'est  pas  impossible  qnand  la  mésintelligence 
règne,  il  faudroit,  à  mon  avis,  que  le  jacmier  Juré  du 
siège  qui  seroit  là,  présidïut  pour  régler  la  compé- 
tence. 

On  demande  ai  la  consanguinité  peut  estre  alléguée 
pour  récusation,  après  avoir  soufiiert  que  le  Juge  pro- 
cède.    Godeû^y,  sur  la  Coutume  de  Normandie,  dit 

*  Nou  ul  de  cuuis  tccuiatùni»  coguosut,  aeâ  u(  judieUIi  ubimk  abtIiOMl. 
Non  enim  ipie  de  ousii  recusitionis  buc  cognoBcit,  IcgitiniK  liol  necne,  ïeii 
aibitsr.    (Not,  57,  L.  16,  C.  de  judic) 
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que  les  récusations,  soit  contre  un  Juge  en  particulier, 
soit  contre  tout  le  siège  en  général,  sont  des  excep- 
tions déclinatoires  ;  mais  qu'elles  ne  sont  couvertes 
que  par  la  litisMXxUestation,  et  qu'elles  se  peuvent 
pn^set  in  quâcumqtie  parte  litis,  avant  sentence, 
contre  l'Authent.  Oferatta-  C.  de  litis  contestât,  et 
que  Bebu£  et  Le  Guénois  mettent  cette  Authent  au 
nombre  des  Loîx  abrogées.  D'autres  tiennent  que 
quand  la  récusation  ert  toute  notcdre,  <hi  la  doit  pro- 
poser d'abord.  Papou.  Arrests.  Liv.  VII,  Tit.  9,  N. 
XIII,  rapporte  un  Anest,  comme  une  récnaatiou  auroit 
esté  r^jettée,  ayant  esté  iaite  contre  un  Juge  devant 
lequel  on  avùt  déjà  procédé.  Ce  Juge  étoit  oncle 
germain,  domestique,  commensal  et  héritier  par  Tes- 
tament. Niai  postquàm  familiaris  eju$  effatus  est  îi- 
t^are  consenserit,  coram  illo.  dit  le  Cap.  insinuant,  de 
offic.  et  poteat,  Judic.  déliât.  Terrien,  liv.  VIII, 
Chap.  XXIX,  dit  aussi,  que  l'incompétence  du  Juge 
et  siège,  se  doit  proposer  avant  toutes  fins,  tant  de 
non  recevoir  que  péremptoires.  Caveat  reus  multas 
exceptiones  hahens  dilatorias,  ne  exc^ptionem  fort 
postpOTMt:  Si  enim  aliis  defensionibns  usus  est  non 
potest  redire  ad  iîlam.  C.  inter.  non.  et  ibi  Jenomeni, 
et  Gloss,  de  re  judicat.  et  L.  Sed  obj.  Z>.  de  judic,  et. 
Bart.  in  L.  quidam  D.  de  re  judic.  Si  l'incompé- 
tence du  siège  est  la  première,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  récusation  du  Juge  ne  soât  la  seconde  excep- 
tioii.  n  y  a  pouKtant  une  pratique  dont  on  demeure 
d'acc<H:d,  c'est  que  quand  la  cause  de  réctuatiou  vient 
en  «Hinoissance,  (m  la  peut  alléguer,  quelque  progrès 
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qu'on  ait  fait  dans  le  procès.  Si  evidenter  constat 
judid  quod  de  novo  supervenerit,  dit  Maranta.  Cela 
est  fort  exprès  dans  une  Ordonnance  que  rapportent 
les  vieux  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Norman- 
die. "  Frésidens  et  Conseillers  ne  se  doivent  abstenir 
d'estre  au  jugement  du  procès,  sinon  lors  que  la  ré- 
cusation est  baillée,  ou  devant  que  le  procès  est  mins 
sus,  et  qu'elle  soit  trouvée  bonne  et  raisonable  par 
nostre  Court  de  l'Echiquier,  à  laquelle  nous  enjoi- 
gnons qu'elle  ne  remette  point  la  décision  de  la  récu- 
sation à  la  conscience  de  celuy  qui  est  récusé et 

nous  n'entendons  pas  qu'après  que  le  procès  sera 
mins  sus,  si  aucunes  causes  de  récusation  sont  venues 
à  la  connoissance,  qu'on  ne  les  puisse  proposer  en  af- 
firmant par  serment  la  cause  estre  venue  à  connois- 
sance." L'Ordonnance  du  Roy  Louis  XTV  est  con- 
forme à  cela.  "  Si  le  Juge  ou  l'une  des  Parties  n'ont 
point  fait  de  déclaration,  celuy  qui  voudra  récuser  le 
pourra  faire  en  tout  estât  de  cause,  eu  affirmant  que 
les  causes  de  récusation  sont  venues  depuis  peu  à 
sa  connoissance." 

Il  est  certain  que  l'honneur  oblige  un  Juge  à  dire 
de  son  propre  mouvement  ce  qui  le  peut  dispenser  de 
juger  :  mais  s'il  ne  le  feit  pas,  soit  par  oubli,  soit  pour 
ne  pas  paroistre  trop  scrupuleux,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  Partie  qui  se  taist  de  ce  qu'elle  sçait 
bien  elle-même,  l'approuve  en  quelque  sorte.  On  de- 
mande encore,  si  quoy  qu'un  Juge  ne  soit  pas  récusable, 
après  ne  l'avoir  pas  esté  d'abord,  un  père  ne  le  peut  pas 
estre,  parce  qu'il  semble  qu'il  y  ait  une  nullité  de  droit 
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•  Neque  sibi,  neque  uœori,  ml  liber  is  suis  jus  âicere  po- 
test  L.  10,  D.  dejurisdict.  Sed  in  privatis  negotûs 
paterfilium  velJUins  patrem  judicem  habere  potest.  L. 
77.  D.  de  judic.  Les  Interprètes  disent  là  dessus, 
que  cela  ne  se  peut  pas  tn  foro  contentioso.  Le  ca- 
ractère de  Juge  est  un  caractère  public,  \  munus 
publicum.  L.  78,  Z>.  eod.,  que  le  fils  ni  le  père  ne  se 
peuvent  communiquer  l'un  à  l'autre.  Ce  n'est  donc 
que  dans  des  affaires  privées  et  volontaires  qu'ils 
peuvent  estre  Juges.  Mais  lors  que  le  père  ou  le  fils 
sont  d'avance  revêtus  de  ce  caractère  public,  et  qu'alors 
chacun  les  pouvant  récuser,  on  ne  le  Sût  pas,  n'est-ce 
point  renoncer  tacitement  à  la  récusation  t  Xhis  gua 
pro  se  introducta  sunt  renunciandi  quisgue  Ucentiam 
habet.  L.  29^  C.  de  Pact.  H  n'est  pas  plus  permis 
d'estre  témoins  dans  la  cause  de  l'un  de  leurs  enfans, 
que  d'en  estre  Juges  :  cependant  les  pères  peuvent 
estre  témoins  du  consentement  des  parties.  Vid.  Mon- 
cadam.  in  Addit.  ad  notam  de  testib.  On  objecte  qu'il 
y  va  de  l'interest  public,  et  que  si  l'cm  admettoit  une 
fois  ce  passe-droit  pour  des  Juges,  de  connoistre  de  la 
cause  de  leurs  en&ns,  quand  on  n'a  peut  estre  pas  la 
hardiesse  de  les  récuser,  ou  qu'on  ne  le  fait  point  par 
pure  civilité,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'attendent  cette 
même  complaisance  de  tout  le  monde,  et  qu'ils  ne  se 
choquent  d'une  telle  récusation.    Mais  n'est-ce  pas 
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une  injure  très  seosible  que  d'acceptei  un  Juge  pour 
aToir  lien  de  lay  faire  une  plus  grande  conflusion  dans 
la  suite,  et  qu'y  a-t-il  à  craindre  sous  la  protection  des 
Loixî  Voyez  cette  matière  plus  amplement  Imitée 
dans  mon  Lirre  du  Procédé  des  Commissaires  de  la 
Reyne  Elizabeth,  de  T An  1591.  On  suppose  icy  qu'il 
y  ait  des  causes  où  le  Bailly  soit  récusable,  comme 
par  exemple  l'intérest  et  la  trop  proche  parenté. 


CHAPITRE  XXXV. 

DES  DONATIONS  FAITES  PAR  UN  FUTUR 

ÉPOUX   A  SA   FUTURE  ÉPOUSE  PAR  UN 

TRAITÉ  DE  MARIAGE. 


Le  Sieur  Richarson  s'oblige  par  un  Traité  de 
Mariage,  de  restituer  en  essence  ou  par  estimation, 
tout  le  meuble  que  sa  femme  luy  apporteroit  :  de 
plus  il  hiy  donne  trois  mille  Ibs.  ts.,  à  pr^idre  sur 
certains  débiteurs,  et,  en  cas  de  non  payement,  il 
hypothèque  diverses  rentes  de  ses  acquests  ;  le  tout 
franc  de  dettes.  Richarson,  obéré,  meurt  sans  en&ns  ; 
sa  Teuve  n'a  rien  touché  de  la  donation,  elle  demande 
l'effet  de  son  Ck>ntrat  ;  un  frère  héritier  s'oppose,  et 
l'on  appointe  le  différend  aux  Causes  Remises.  Ce 
qu'on  alléguoit  de  plus  fort  pour  la  demanderesse, 
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c'étoit  un  exemple  de  1677.  Le  nommé  Guillaume 
de  Ste.  Croix,  épousant  en  secondes  noces  une  jeune 
fille,  luy  avoit  donné  quatre  cents  écus  à  lever  après 
sa  mort  sur  ses  meubles,  outre  la  moitié  qui  de 
droit  en  resteroit  pour  elle.  Ste.  Croix  avoit  du 
premier  lit  une  fille  mariée,  et  la  Cour  confirma  la 
donation.  Pour  l'héritier  on  objectoit  ce  que  dit 
Bérault  sur  le  329e  Article  de  la  Coutume  de  Nor- 
mùidie,  "  que  quelques  uns  tiennent  que  s'il  avoit 
esté  convenu  par  le  Traité  de  Mariage,  que  la  veuve 
ne  seroit  point  tenue  aux  dettes,  les  héritiers  du  mari 
seroyent  sujets  l'en  décluu^r  envers  les  créanciers, 
mais  que  cela  seroit  con^  la  Coutume,  un  avantage 
à  la  femme,  qui,  ayant  le  tiers  des  meubles  &anc  de 
dettes,  auroit  plus  que  le  tiers."  Les  Commentateurs 
ne  s'accordent  pas  sur  la  question,  si  le  mari  peut,  par 
un  Traité  de  Mariage,  donner  plus  de  meuble  à  sa 
femme  que  ce  que  la  Loy  prescrit  Gode&oy  restreint 
à  l'immeuble  la  défense  que  l'Article  410  &it  atix  gêna 
mariez  de  se  donner,  céder,  &c.  .  H  est  d'avis  que 
comme  le  mari  qui  n'a  point  d'enfims,  peut  donner  la 
moitié  de  ses  meubles  à  sa  femme,  et  le  tiers,  s'il  a 
des  en&ns,  le  fiancé  peut  en  naei  de  même  envers  sa 
fiancée,  et  à  plus  forte  raison  luy  donner  certaine 
somme  pour  employer  en  bagnes  et  joyaux.  Basnage 
dit  au  contraire,  qu'il  est  bien  certain,  que  quand  le 
Contrat  de  mariage  a  esté  passé  en  Normandie,  et  que 
le  mari  y  étoit  domicilié  lors  de  son  décès,  sa  femme 
ne  peut  avoir  plus  grande  portion  de  ses  meubles  que 
celle  que  l'Article  392  prescrit.     Cependant  ce  même 
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anteitf  dif,  sur  l'Article  410,  qu'on  petrt  &ire  afrantage 
à  Bft  fenme,  eu  hrf  aceorduit  qu'elle  remporte  ses 
bàgœs-et  )6yànx^  eu  une  somme  qni  en  exeàde  de  besn* 
coup  W'  TiblMK  et  itelèe  des  meM^es  qo'eUe  apporte,  et 
qbe  Itoff  qoe  Is  remport  n'est  qu'à  prendre  sur  les 
menlderi  il  n'est  pb*  diaputé,  maû  que  ht  JurlsprodeBoe 
a  esté  long-temps  ÎEÉeertaine,  potf  sçavoit  si  Ton  pma- 
rmt  VéteBéie  oiusi  sor  les  immetabies.  Au  reste,  qtcoy 
qu'es  fiUt  de  CdûtnmeS  il  ne  se  pssM  pas  d'extennos 
de  eam  àd  OMum  ex  parUéHé  roHênis,  on  conTient  gé- 
néndement,  que  ce  qm-  est  déienda  pour  l'immeuble 
ans  geas  m»iez,  le  doit  estre  anx  fiancez  avec  d'uv 
tamt  phiB  de  siget «  qu'il  y  a  beanooup  pins  d'amans  trop 
espris^  que  de  mniris  folMes;  C'est  donc  a  eenx  là  i^u'il  est 
plus  ^cessuire  de  donner  àes  borne»,  de  bonne  heure. 
Les  Fayens  feignirent  qtie  Jvplter,-  le  ploa  grand  de 
leurs  Dieux,  s'abûssa  jusqn'à  la  brutalité,  lors  qu'à 
prit  Ut  figure'  d'un  iaoreau  poin-  enlever  la  belle 
Eorepe.  UatiidtLT  de»  fi^cez,  aussi  biett  que  le  cou- 
jugal,  doit  estrè  pur  et  sincère.  Que  deiiaidnnt 
cette  si  douce  laiàaà:  des  coeurs,  si  la  yém^té  n'en 
étoit  bannie  1 

It  est  vraiî  que  le  Droit  Oitâ  ne  déiènd  ptiint  tea 
donationB  entre  fiancez,  pourveft  qu'en  n'ait  pai  en- 
cere  meAé  la  fiancée  ehès  smi  futur  époux  ;  mais  parmi 
les  Chrétiens  les  fiatiçailles  sont  beaoconp  plus  obli- 
gatoires qu'elles  n'étoyent  alof  s.  Une  jeune  fille  qui 
songe  si  tost  à  prendre  ses  seitrétea  en  cas  de  mort, 
n'est  guère  propre  pour  s'sttacher  aux  Intéreste  de  la 
fintiille  où  elle  entre.    Nos  Colltumistes  disent  donc 
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£vi  à  propos  que  œ  «ait  lea  jéauns»,  et  iion  Ie6  «awàs, 
^m  doirent  Eipportca'  une  dot,  et  .qulaubiaiieiiit  ce  Be- 
Tok  acàetor  une  épouse.  Combien  de  leromâs  a'7 
a-t>il  pas  qui  Toyant  leur  fortune  asseuréepar  un  rem- 
port  8l^>dlé  deletir.doti,  ont  rainé  leurs  puMÙi  O'est 
pourquoy  quel  înoMinrÀûnrt  pouiToitàl  j  moii  4e 
mettre  In  fiancez  et  les  matiez  dans  une  ^;ale  in^ws- 
sance  de  se  fasorûer  l'un  l'antre,  mu  d^  «de  ce  .^leles 
Loix  ont  trouvé  oHivenable  à  l'état  >et  .o«ttdition  des 
personnes  1 

Il  y  a  cecy  >de  bien  nœarqnMible  dans  la  CoAtume 
de  Normandie^  c'est  que,  <par  un  artide  «jspràs,  is^yaDt 
défendu  tant  aux  femmes  qu'aux  suaris,  .de  se  donner, 
céder,  &c.,  directement  ou  indizectrarient,  «lie  oe  laisse 
pas  néanmoins,  par  un  sabre  article,  de  irendve  ia  «m- 
dition  des  leaimas  beaucoup  {ôre  que  «die  des  maris. 
Far  exemple,  il  est  dit  qtie  quelque  oanvraiant  .qui  soit 
fiùt  an  Tndté  de  muàage,  la  femme  ne  <peiH  avoir 
fAus  que  le  tiers,  mais  qnlelle  peut  en  aTor  uoins^ 
s'il  est  coBveon  ;  an  'lieu  que  la  femme,  quoy  que 
par  le  Traité  de  mariage  seulement,  pmt,  selon  les 
Commentatems,  dmmer  i  son  âatta  époux  le  ti«s  de 
ses  héritages.  €!e  que  l'Ait  é06,  mis  pour  NouTéUe 
Coutume,  «QtMÎse  peroette  exception,  ".que k-iramie 
convolant  en  seccmdes  noces  ne  peut  dcmner  île  'Ses 
biens  à  son  mari,  en  plus  oraot  que  ce  .qui  en  peut 
^hoir  à  odny  de  ses  ai&ns  qui  en  aura  le  moins." 
Est-ce  qu'on  a  cru  les  maris  et  les  amans  {dus  euposex, 
ou  plus  généreux,  ou  plus  faciles  que  les  femmes  ? 
Sst-ce  qu'ils  sont  plus  obligez  de  pourvoir  à  la  sub- 
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sistance  de  leur  &mille  et  de  leur  postérité  T  L'usage 
de  Jersey  n'est  point  tel  ;  une  femme,  non  plus  qu'un 
mari,  ne  peut  en  aucun  temps  donner  de  son  héritage 
à  son  époux. 

Four  ce  qui  est  du  meuble,  tout  ce  qu'elle  en  a,  se 
confond  avec  celuy  du  mari,  si  par  le  Traité  de  Ma- 
riage elle  ne  se  réserve  rien.  Car  il  peut  estre  arresté, 
dit  Godefiroy,  que  la  femme  renonçant  peut  relever 
son  mariage  en  exemption  des  frais  funéraux  et  dettes 
du  mari.  Je  confesse  qu'ailleurs  on  a  cm  qne  cet 
entier  relèvement  étoit  trop  fevorable  aux  femmes, 
et  qu'on  supplée  on  don  mobil,  s'il  n'y  en  a  pas  de 
stipulé  ;  c'est-à-dire  un  tiers  du  meuble  de  la  femme, 
pour  contribuer  aux  charges  du  ménage.  Toutefois 
ce  supplément  n'étant  point  icy  dans  la  pratique, 
parce  que  les  filles,  en  se  mariant,  ne  renoncent  pas 
à  l'héritage,  dont  le  mari  ne  devient  pas  le  maistte 
comme  du  meuble  ;  on  ne  pouvoit  pas,  à  la  rigueur, 
refuser  à  la  veuve  du  Sieur  Richarson  le  remport  de 
tout  son  meuble  en  son  intégrité,  selon  la  disposition 
du  Droit  Civil  Quant  à  la  Donation  prétendue  par 
cette  veuve,  on  luy  demanda  si  elle  vouloit  prendre 
la  succession  aux  meubles,  et  par  conséquent  déchar* 
ger  l'héritier  de  toutes  les  dettes,  tant  envers  elle 
même  qu'envers  tous  autres  Créanciers  :  ce  qu'ayant 
refiisé  de  &ire,  la  Cour  condamna  seulement  le  dé- 
fendeur de  feire  une  pleine  et  entière  restitution  du 
mariage,  au  dire  d'estimateurs,  pour  ce  qui  ne  se  trou- 
veroit  plus  en  essence.  Ainsi  le  mari  n'avoit  eu  que 
les  fruits  et  l'usage  de  la  Dot,  et  ses  immeubles  se 
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toouvoyent  affirauchis  de  la  donation,  bien  qne  non 
pas  de  la  Dot  On  n'eut  point  d'égard  à  la  non  insi- 
nuation du  Traité  de  Mariage,  qne  la  demanderesse 
n'aToit  pâ  poursuivre  pendant  qu'elle  étoit  en  la  puis- 
sance de  son  mari.  Jugé  le  1  Septembre,  1702.  La 
veure  voulut  en  appeler,  mais  en  même  temps  elle 
se  contenta  pour  tontes  ses  prétentions  de  remport  et 
de  donation,  de  la  somme  de  400  écus,  comme  l'Acte 
de  ce  jour  en  fait  fby.  De  sorte  que  les  parties  s'é- 
tant  recommodées,  on  ne  touche  point  à  la  question 
'  la  plus  difficile,  sçavoir  :  si  le  mari  peut,  par  un  Traité 
de  Mariage,  donner  à  sa  femme,  outre  ce  qu'elle  peut 
légitimement  prétendre  sur  le  meuble,  posé  que  pour 
y  fournir  il  ne  fiist  point  nécessaire  d'aliéner  de  l'hé- 
ritage. 

Lors  que  les  Législateurs  prohibèrent  les  donations 
entre  gens  mariez,  apparemment  ils  ne  songeoyent 
qu'aux  mariages  sortables.  En  d'autres  cas  extraor- 
dinaires, comme  lors  qu'une  jeune  fille  se  donne  à  un 
vieillard,  ou  lors  qu'une  demoiselle  de  qualité  prend 
xm  homme  de  basse  extraction,  seroit-il  juste,  me  direz- 
TOUB,  que  celÀ  se  fist  dans  quelque  récompense  1  Cest 
alors  une  rémunération  et  non  pas  une  faveur.  Aussi 
plusieurs  Jurisconsultes  ont-ils  approuvé  telles  dona- 
tions. Gk)tho£red.  sut  la  X.  l,  D.  de  dotiat.  int.  vir. 
et  ux,  allègue  Clarus,  et  d'Argentré,  sur  l'Artide 
230  de  la  Coutume  de  Bretagne,  divers  autres:  L«d. 
Biomanus.  Curtiut  Junior,  Augelvs.  Cependant  d'Ar- 
gentré dit  luy-même  qu'une  telle  donation  parie  et 
eonsideratè^fieri  par  est  ut  momentosa  et  rari  item  ex- 
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en^li.  n  peut  s'offrir  des  oecasieas  qui  tentent,  âee 
allianoes  qui  pacoissent  ttvtaatageuaea  :  moû  U  n'aitxre 
goèie  que  des  mariagos  inégaux  ao^oit  heozetuc. 
C'eat  ce  qui  &it  la  matière  de  ce  prorerbe,  tmbepari  ; 
une  jeune  fiUe  n'ooe^tc  point  un  TJrBUK  mari,  s'ii  n'eat 
xidie.  £Ue  sou|)ire  bim  toet  pov  un  autre.  "  Tu  ne 
prcntituaas  point  ta  fflle,"  dit  l'Ëctituie,  eC  iqadques 
Izaductenis  reuleot  que  oeia  signifie,  "  tu  ne  la  donsa- 
zas  point  à  un  vieux  mari."  Une  femme  noble  .est  paur 
un  purtj  de  moindre  BaiaaMice,  une  réritable  imattceese, 
poux  ne  dire  une  ^espèce  de  fléau.  Il  me  aamMeidonc 
^e  bien  que  ce  ne  soyctot-pas  là  des  règles  ixt&iim>leSr 
il  n'est  point  de  l'intérest  pnUic  de  &TOiiser  de  tels 
aasortimens.  Je  sçai  que  quand  un  homme  a  du  boen, 
on  luy  dit  qu'il  ne  luy  manque  plus  que  de  bous  .amis 
et  qu'il  doit  s'allier  en  bcn  lien  ;  mais  cela  ne  va  point 
à  des  donations  Taguee,  et  à  préférer  l'idée  trompeuse 
-de  cette  satîs&etion  au  véritable  bonbenr  d'une  fo- 
mille.  On  se  mocquesoit  aiijourdliay,  -dit  Sasnage, 
de  l'opinion  des  aateuis  qui  pensent  que  telles  dcnut* 
taons  seyeuFt  valables.  Toute  la  gr&œ  qu'on  pounoit 
Eure  sur  un  sujet  -de  cette  natui»,  conclut'il,  seroit  de 
fermer  en  quelque  sovte  les  yeux,  loars  que  la-feute  ne 
senoit  pu  trop  groosièra  Si  «es  donatûms,  en  des.ooca<- 
sions  m  fevorables,  peuvent  estie  si  rarement  et  li 
difficilemeaat  approwées,  comment  le  pourroyent-dlea 
estxe  en  d'autres  lencontMs,  au  il  n'y  a  point  d'imé- 
galitél 

J'avoue  que  suivant  notre  vsage  un  mari  peut  par 
Testament  donner  à  sa  fenune  le  tieis  de  ses  meuUes, 
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s'i)  a  des  enfaOB,  et  Is  nUHtié  s'il  n'en  a  pas  :  mais  ce 
n'est  pomt,  oranme  quelques'  uns  préteDâent,  ofie  cou- 
séqnence  poor  les  donations^  par  Tnùté  de  Matû^e, 
pnis  qoe  Id  Testateot  est  libre  josqu'au  dernier  soupir, 
et  qa'an  c«Htnib0  Ira  Tndtez  sont  inéTOcaUes.  La 
sentesee  reodoe  en  &Tenr  de  la  reuve  de  Ste.  Croix 
ne  le  fut  que  par  la  pluralité  des  0{HKions,  et  je  me 
souviens  q«e  l'un  des  Juges  préralat  alors  par  quelque 
emportement  dans  la  sienne.  Jamais,  de  ma  con- 
noîsssnee^  un  t«l  &c«ord  ne  s'étoit  fiât  «i  ce  païs,  et  je 
ne  doute  point  qn'il  ne  senist  de  modèle  à  celuy  du 
Sieur  Richarson  et  sa  femme. 

Ce  n'est  pas  qu'on  temps  des  fiançailles,  on  ne  puisse 
aToir  égaxA  au  laérite  et  i  H  qualité  d'aae  fille,  et 
qu'en  bagues  et  jojranx,  &c.,  on  ne  hiy  puisse  fiùre  on 
présent  honneste.  On  ii'ezamine  guère  une  telle 
donation  ;  néanmcnns  elle  oe  doit  pas  être  évidem- 
ment excessÏTe,  bieii  loin  que  par  des  traitez  on  puisse 
(dmrger  l'héritage  de  dettes.  91  c'ét<nt  une  fois  la 
OoAtume  de  donner  beauconp,  je  suis  sem  qu'il  y 
aareife  bien  tost  des  maitreases  qui  se  croitoTent  mé- 
priséeB  si  le  présHit  ne  répoUdoit  pas  à  l'estime  qU'dles 
aotoyent  d'elles  mômes.  Ellee  n'y  sotigeroot  plus 
qatOMi  eUn  verront  que  ce  seroit  en  vain.  Voilà  les 
moti&  qui  me  porteroyent  à  craindre  d'adopter  le  pré- 
jugé de  la  veuve  de  Ste.  Croix  pour  une  L07,  contre 
le  sentiment  de  Bérault  que  j'ai  cité  d'abord,  et  contre 
celuy  de  Basnage,  bien  qu'il  semble  se  contredire  uu 
peu  luy-même,  lors  qn'il  approuve  le  remport  d'une 
somme  excessive,  sons  le  prétexte  de  bagues  et  joyaux. 


t:  G  00g  le 


152  -SENTENCES    ET    QUESTIONS. 

J'ai  dit  ci-dessus  qu'à  Jersey  la  femme  ne  peut  en 
aucun  temps  donner  de  son  héritage  à  son  époux,  et 
je  dois  y  ajouter,  qu'elle  peut  néanmoins  le  vendie, 
quand  elle  le  &it  Tolontairement,  quoique  les  deniers 
en  demeurent  au  profit  du  mari,  comme  Seigneur  des 
meubles.  Lex  dura,  sed  antiqua.  C'est  peut-estre 
qu'après  les  noces,  les  caresses  ne  sont  pas  si  dang^ 
renses,  et  qu'il  y  a  peu  de  femmes  qui  soyent  d'humeur 
de  vendre  leur  dot,  si  ce  n'est  dans  la  dernière  nécee- 
site.  C'est  peut  estre  un  effet  de  l'ancien  pouvoir  des 
maris.  Voyez  mes  Remarques  an  Chapitre  de  la  Dot 
en  héritage. 

Terrien  Liv.  VII,  Chap.  VII,  dit  que  par  le  Traité 
de  Mariage,  avant  la  foy  donnée,  on  se  peut  donner 
l'un  à  l'autre  autant  que  la  Coutume  le  permet,  sça- 
voir  :  jusqu'au  tiers  de  l'héritage.  Mais  ce  seroit 
faire  illusion  à  la  Loy.  La  donation  qui  est  faite  par 
une  tel  Traité,  n'est  qu'en  veue  du  mariage  futur,  et 
les  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ne  sont  pas  de  l'opinion  de  Terrien.  H  âiu- 
droit  que  la  donation  qui  précède  le  mariage  ne  fiut 
iidte  dans  aucune  veiie  de  l'alliance  fiiture,  ce  qui  n'est 
guère  possible  ;  et  l'on  peut  toujours  dire  après  lea 
noces,  selon  les  apparences,  res  recidit  in  eum  casum 
à  quo  incipere  non  potuit. 
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SI  LA  COUR  ROYALE  PEUT  INTERDIRE  UN 
LECTEUR  DE  PARROISSE. 


Titias,  Greffier  da  Fief  Haubert  de  St.  Ouen,  et 
l'an  des  Tenanciers,  poor  avoir  soustrait  une  des  éri- 
dences  du  Seigneur,  et  l'avoir  communiquée  à  plu- 
sieurs autres  qui  nioyent  tous  les  services  qu'ils  avoyent 
accoutumé  de  feire,  et  pour  avoir  tâché,  par  subtilitez 
et  par  violence,  de  retiret  la  pièce  d'entre  leurs  mains, 
est  condamné  de  demander  pardon,  à  genoux,  à  Dieu, 
à  la  Reyne,  à  la  Cour  et  au  Seigneur.  De  plus,  on  le 
déclare  incapable  d'aucune  charge  publique.  Ce 
Greffier  étant  aussi  Lecteur  de  la  Paroisse  de  St. 
Ouen,  quitte  après  cela  l'exercice  de  sa  chaire  d'Eglise; 
un  autre  est  appointé  par  le  Recteur  et  les  Parois- 
siens, mais,  sur  une  prohibition  signifiée  à  l'instance 
de  la  Cour  Royale  aux  Doyen  et  Ministres  touchant 
une  matière  de  banc,  an  lieu  d'établir  le  nouveau 
Lecteur  par  un  Acte  de  la  Cour  Ecclésiastique,  com- 
me de  coutume,  ils  donnent  à  Titîus  un  certificat 
avantageux,  à  la  veùe  duquel  l'Evesque  de  Winches- 
ter'écrit  au  Doyen  qu'il  est  content  du  caractère  de 
Titius,  et  qu'il  s'attend  qu'il  soit  incessamment  réta- 
bli.    Là  dessus  le  Doyen  mande  au  Recteur  de  St 
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OueD  de  lire,  à  l'issue  du  Service  Divin,  la  lettre  de 
l'Evesque.  Titius  reprend  sa  place;  pois  les  Geni 
de  la  Beyne,  informez  de  cette  méthode,  qu'ils  re- 
gardent comme  dérogatoire  à  la  prérogative  de  la 
Beyne,  obtiennent  de  la  Cour  Koyale  que  Titius  soit 
convenu,  et,  sur  son  défaut,  qu'il  soit  présenta  de  fait. 
U  s'absente  de  llsle  et  va  présenter  requeste  à  la 
Beyne  pour  fure  annuller  ces  procédeures  contre  luy. 
Il  y  a  ordre  de  répondre  :  on  l'a  &it,  et  sub  judiee 
Us  est 

Cependant  pour  approfondir  la  chose  plus  ample- 
ment qu'on  n'a  pas  jugé  requis  de  le  faire,  par  de  paiw 
ticulièreQ  considérations,  il  &ut  sçavoir  qne  Titiua 
n'est  pas,  comme  il  insinue  dans  sa  requeste,  un 
homme  tout  à  &it  sans  reproche.  U  étoit  autrefois 
soldat,  et  luy*même  a  dit  qu'il  avoit  déserté,  et  qne 
•  pour  cet  effet  il  avoit  eu  bien  de  la  peine  à  contreâdre 
un  pas8e>port.  La  distribution  de  quelques  aumônes 
luy  ayant  esté  confiée  dans  sa  paroisse,  en  qualité  de 
Lecteur,  il  fut  taxé  d'en  avoir  retenu  quelque  partie  ; 
le  bruit  étoit  qu'il  s'en  étoit  mal  défendn,  mais  qu'on 
n'avcàt  pas  poussé  la  chose,  en  considération  de  sa 
pauvre  famille.  Il  a  diverses  fois  esté  fort  suspect  de 
vivre  impudiquement  avec  la  femme  d'un  autre  bout- 
me,  et  avec  la  sienne,  avant  qu'on  la  luy  eust  fait 
marier  pour  appaiser  le  scandale.  Voilà  des  choses 
qu'on  passeroit  volontiers  sous  silence,  si  elles  n*é- 
toyent  pas  icy  nécessaires  pour  détroire  la  ÙMsae  idée 
dont  Titius  t&che  de  prévenir  le  monde,  comme  s'il 
n'avoit  &it  aucun  mal.    Mais,  dira-t-on,  où  sont  les 
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pieuvres  de  ces  nouveaux  &its  dont  on  pense  appuyer 
une  sentence  après  coup  ï  Je  répons  qu'il  n'y  a  qu'à 
consulter  les  paroissiens  là-dessus,  et  surtoat  le  Rec- 
teur, lequel  a  nettement  re&sé  de  signer  le  certificat 
de  Monsieur  le  Doyen.  Qui  ne  voit  pas  que  ce  certi- 
ficat n'a  pu  se  faire  que  par  une  piue  opposition  à  la 
Cour  Civile,  au  mépris  de  laquelle  on  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  rétablir  Titius  î  On  trouve  bon  de  faire  lire 
la  lettre  de  l'Evesque  à  l'issue  du  service  divin  ;  ce 
que  l'Evesque  n'ordonne  point.  Il  me  semble  qu'tu 
prés  le  refus  que  le  Hecteur  de  St  Ouen  fîst  de  signer, 
il  eust  esté  du  devoir  et  de  la  prudence  de  ne  pas 
donner  si  viste  un  témoignage  de  cette  force,  et  dans 
un  temps  qu'il  y  avoit  divers  antres  différends  entre 
les  Jurisdictions.  Toutefois  que  n'entreprend-on  pas 
pour  nuire  à  des  parties  adverses,  et  pour  mettre,  s'il 
est  possible,  jusqu'au  moindre  du  Clergé  hors  du  pou- 
voir temporel  1  N'importe  que  le  Canon  38  de  la  dis- 
cipline Ecclésiastique  dise  positivement,  "  que  les 
clercs  des  paroisses  seront  de  bonne  vie  et  conversa- 
tion." Jmperium  eupientibus  nihil  médium  inter  «im- 
ma  et  prtBcipitia. 

Pour  observer  notre  méthode  accoutumée  dans  ces 
petites  dissertations,  il  est  temps  de  parler  pom  Titius 
et  pour  ses  amis.  D  a  obéi  promptement  à  la  sen- 
tence de  la  Cour  Royale,  le  Seigneur  de  St  Ouen,  qui 
est  la  partie  la  plus  offensée,  lui  pardonne,  et  la  kute, 
après  tout,  n'est  pas  telle  qu'on  prétend.  H  proteste 
qu'il  a  trouvé  l'évidence  entre  les  papiers  de  feu  son 
père,  qui  fdt  trente  ans  Prévost  du  Fief  de  St.  Ouen, 
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et  la  soustraction  dont  on  le  leprésente  pour  con- 
vaincu, n'est  pas  prouvée.  De  plus,  les  Tenanciers 
ayant  obtenu  par  Justice  que  le  Seigneur  leur  com- 
muniquast  ses  Soles,  son  Greffier  crut  qu'il  pouvoît 
bien  leur  monstrer  cette  pièce,  qui  n'est  qu'une  copie 
d'une  ancienne  Extente  du  Fief,  écrite  par  un  Gref- 
fier précédent,  quoy  que  non  authentique.  Titius 
confesse  qu'il  aurait  mieux  fait  de  ne  la  pas  donner, 
à  l'iasçu  du  Seigneur,  mais  au  reste  il  dit  que  c'étoit 
une  évidence  commune  qui  pouvoit  appartenir  aux 
tenanciers  aussi  bien  qu'à  leur  partie  adverse  ;  que  luy 
même  et  son  feu  père  Prévost  étoyent  également  et 
indifféremment  obligez  de  conserver  le  droit  des  par- 
ties ;  qu'il  ne  doutoit  point  que  le  Seigneur  n'eust 
l'original  ou  pareille  copie  par  devers  luy,  et  qu'au 
fonds  il  ne  s'est  point  trouvé  que  cette  copie  fust 
d'aucun  usage  aux  Tenanciers,  parce  que,  bien  que  les 
services  dont  il  est  question  n'y  fussent  pas  dénommez, 
elle  ne  contenoit  que  de  particuliers  aveux  et  téné- 
mens,  sans  aucun  rapport  aux  corvées  et  services 
généralement  iaits  et  reconnus  de  temps  en  temps  par 
l'hommage.  On  connoist  assès  l'empire  que  prennent 
les  Seigneurs  féodaux.  Si  ce  Greffier  n'a  pu  cacher 
aux  tenanciers  une  évidence  de  cette  nature,  c'est  qu'il 
a  cru  qu'elle  leur  appartenoit  en  quelque  sorte,  et  s'il 
ne  l'a  pas  dit  au  Seigneur,  c'est  qu'U  a  craint  qu'il  ne 
le  prist  pas  en  bonne  part.  Au  surplus,  étoit-il  au 
pouvoir  de  la  Cour  civile  d'interdire  un  Officier  de 
l'Eglise,  principalement  ne  s'agissant  point  d'un  crime 
atroce  ?  Tous  nos  Auteurs  du  Droit  Civil  et  du  Droit 
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Canon,  ae  nous  disent-ils  pas  qu'en  délit  commun  il 
&ut  renvoyer  le  Clerc  à  son  Ordinaire  t  Posé  que  la 
&ute  de  Titius  âist  encore  plus  grande  qu'on  ne  se  la 
figure,  chacun  sçait  qu'un  Evesque  peut  bien  ne  pa^ 
rejetter  un  pécheur  pénitent.  Ni  le  Roy  David,  ni 
l'Apostre  St.  Pierre,  ne  furent  pas  dégradez  pour  le 
grand  crime  que  chacun  d'eux  avoit  commis.  En 
tout  cas  la  dégradation  n'est  point  de  la  compétence 
du  magistrat  temporel.  Titius  s'est  d'abord  très  hum- 
blement soumis,  n  a  témoigné  beaucoup  de  déplaisir 
de  son  malheur  ;  n'y  auroit^il  point  de  miséricorde  pour 
luy  ?  Et  qu'a  feit  le  Doyen,  que  d'obéir  à  l'Evesque  î 
Voicy  comme  la  chose  s'est  passée  à  l'égard  du  Doyen, 
selon  le  mémoire  que  le  Recteur  de  St.  Ouen  en  a 
donné.  "  La  copie  de  la  lettre  du  Révérend  père  en 
Dieu,  Monseigneur  l'Evesque  de  Winchester,  traduite 
en  François  de  mot  à  mot.  Au  Révérend  Clément 
Le  Couteur,  Doyen  de  Jersey.  Révérend  Sieur,  Je 
suis  bien  content  du  caractère  de  Titius,  Clerc  ou 
Lecteur  de  la  Paroisse  de  St.  Ouen  en  vôtre  Isle  de 
,  Jersey.  C'est  pourquoy  je  vous  envoyé  cette  présente 
poux  vous  fiûre  sçavoii  que  je  m'attens  qu'il  sera  ré- 
tabli incessamment  dans  son  employ  dans  cette  Eglise 
là.  Je  vous  recommande  et  le  reste  de  mes  firêres  à 
la  protection  de  Dieu  tout  puissant,  et  demeure  vôtre 
afiectionné  frère  Diocésain,  Pierre,  Evesque  de  Wia- 
diester;  à  Chelsea,  le  8  Février,  170|."  Cette  copie 
est  envoyée  à  Mr.  Edo.  Payn,  Recteur  dndjt  St.  Ouen, 
affin  qu'il  en  &sse  publiquement  la  lecture  à  l'issue 
du  Service  Divin.  Ainsi  signé  :  C.  Le  Couteur,  De^ 
eanus  Insulœ  de  Jeriey. 
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On  réplique  pour  la  Cour  Bo^ale,  1**.  Que  Titias 
est  du  tempéramment  de  ces  gens  qui  ne  font  point 
de  scrupule  de  se  soumettre  i  tout,  ponrvA  qu'on  leur 
pardonne,  et  qui  reprennent  leur  fierté  naturelle,  avec 
la  même  facilité  qu'ils  s'alibaissent  pour  éviter  le  châ- 
timent. Jamais  homme  ne  parut  plus  consterné  que 
lu;,  lors  que  son  crime  vint  au  jour.  11  sembloit 
touché  de  ce  qu'on  épargnoitsahourse  et  sa  personne. 
Sa  sentence  luy  fut  leùe  hautement  ;  le  mot  de  sous- 
trait y  étoit,  et  tant  s'en  &ut  qu'il  y  contredist,  ou 
qu'il  offrist  de  se  porter  pour  appellant  ou  doléant,  il 
déclara  dès  lors  qu'il  avoit  grandement  offensé  son 
Seigneur  ;  et  dans  une  supplication,  écrite  et  signée  de 
sa  propre  main  et  l'on  peut  dire  de  sang-froid,  que 
quelques  jours  après,  il  fist  présenter  aux  Estats  de 
risle  pour  son  rétablissement,  il  disoit  encore  qu'il 
demandoit  pardon  de  sa  perfidie  contre  la  personne 
de  son  Seigneur  et  contre  ses  întérests.  2°.  Ce  que 
Titius  dit,  qu'il  a  trouvé  l'Extente  entre  les  papiers  de 
son  père,  n'est  qu'une  échappatoire.  On  ne  dira 
point  icy  que  lors  que  son  procès  passoit,  il  fiit  avancé 
publiquement  contre  luy,  qu'il  avoit  dit  que  c'étoit  la 
Dame  Ayeule  du  Seigneur  de  St.  Ouen,  qui  luy  avoit 
mis  cette  Extente  entre  mains.  On  ne  pressera  point 
une  autre  objection  qui  luy  fut  faite,  qu'il  avoit  stipulé 
que  bien  qu'intéresse  comme  co-Tenancïer,  il  ne  paye- 
roit  rien  des  frais  du  procès  contre  le  Seigneur.  Ce 
furent  des  &its  inddens,  sur  quoy  la  Cour  ne  crut 
point  nécessaire  de  s'arrester  par  exaggération  après 
que  TitîuB  se  fiit  soumis.  Supposons  que  cette  Ex- 
tente se  fîist  trouvée  de  la  manière  qu'il  dit,  d'oà 
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vient  que  depuis  plus  de  vingt  ans  que  son  père  est 
mort,  elle  n'a  paru  que  justement  dans  le  temps  du 
procès  pour  les  services  ?  Titius  ne  pouvoit  pas  ignorer 
que  cette  pièce  ne  fust  déposée  entre  les  mains  de  son 
père,  en  qualité  de  Prévost  et  d'Officier  public,  et  que 
devenant  son  héritier,  il  succédoit  aux  mêmes  obliga- 
tions, outre  celles  qu'il  avoit  de  son  chef  comme  Gref- 
fier, de  ne  &ire  rien  sourdement  dans  une  telle  ren- 
contra La  pièce  eust^lle  esté  commune,  comme  on 
prétend,  et  l'on  n'en  peut  pas  prétendre  d'avantage, 
c'étoit  une  espèce  de  fiiux  que  de  la  donner  à  l'une 
des  parties  secrètement  *  la  qui  instrumenta  deposita 
apud  aliiim,  prodita  adversarûs  suis  esse  dicit,  accusare 
eum/atsipotest     L.  1.  §.  6.  D.  de  fais. 

Quand  on  révèle  le  secret  d'un  orfelin,  ou  d'un 
maistre,  à  sa  partie  adverse,  Danhouder,  dans  sa  pra- 
tiqne  criminelle,  traite  cela  de  faux.  Si  Titius  allégne 
que  cette  copie  appartenoit  aux  tenanciers,  d'où  vient 
cette  violence  et  ces  subtilitez  dont  U  n'a  pu  nier  qu'il 
n'usast  pour  la  ravoir,  lors  qu'il  vid  que  sa  fraude 
alloit  estre  découverte  ?  Le  serment  d'un  Greffier  etU 
entre  autres  choses,  de  conserver  les  droits  du  Seigneur, 
et  si  cette  pièce  n'a  pas  pu  leur  donner  atteinte,  l'in- 
tention du  Greffier  n'a  pas  esté  vaine.  Elle  a  causé 
de  grands  firais  et  de  grands  troubles  ;  elles  animoit 
les  tenanciers;  elle  a  long-temps* balancé  leurs  pré- 
tentions contre  le  droit  du  Seigneur  ;  il  n'a  remporté 
l'avantage  que  par  une  abondance  de  preuves  qui 
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Burmontoyent  la  piésomption  que  les  tenanciers  ti- 
royent  d'une  Copie  d'Extente  dont  ils  disoyent  que  le 
Seigneur  cachoit  l'original,  et  qu'elle  ne  spécifioit 
point  de  services.  Un  Seigneur  confie  à  son  Greffier 
ses  Bdles  et  ses  titras.  Fides  habita  fdem  magia  îigat. 
Qui  cache  ses  actions  découvre  sa  conscience.  Four 
communiquer  une  telle  pièce,  il  ne  Buffît  pas  de  dure 
qu'on  la  trouvée  ;  il  ne  suffiroit  pas  même  d'en  avoir 
des  témoins,  si  l'on  se  cachoit  en  la  communiquant 
Cest  ainsi  que  pendant  tout  le  procès,  Titius  a  montré 
le  double  visage  de  Janus,  tantost  feignant  d'estre  pour 
le  Seignenr,  et  tantost  appuyant  en  secret  ses  parties 
adverses.  3°.  Four  ce  qui  est  de  l'autorité  de  Monseig* 
neur  l'Evesque,  le  Lecteur  de  St  Ouen  n'étant  pas  dans 
les  ordres  sacrez,  n'avoit  point  besoin  de  dégradation 
pour  se  trouver  interdit.  Il  y  a  même,  selon  le  Droit 
Commun,  bien  des  crimes  privilégiez,  comme  on  les 
appelle,  que  le  Magistrat  Civil  punit,  sans  renvoyer  le 
criminel  à  l'Ordinaire,  et  sans  aucune  formalité  de 
dégradation,  quoy  que  dans  des  pais  les  plus  dépendana 
du  Pontife  Romain.  De  plus  les  Canons  Ëcclésiasti- 
ques  de  l'Isle  ne  font  aucune  mention  de  renvoy,  et 
l'on  ne  sçait  guère  à  Jersey  ce  que  signifie  la  différence 
qu'on  fait  ailleurs  entre  le  délit  commun  et  le  crime 
privilégié.  Ajoutons  à  cela  qu'il  y  a  des  crimes  dont 
la  pénitence  n'effioce  point  tout  le  scandale  et  l'atrocité, 
surtout  quand  ils  ont  esté  commis  pnbhquem^it. 
H«c  distantia  esse  débet,  ut  hi  gui  deprekensi  veî  capti 
fuerint  publiée  in  perjurio,  furto  atque  foi-nicatione,  et 
cceteris  kujusmondi  criminibus,  secvttdùm  sacrorum  ca- 
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nonum  instituta,  à  preprio  grad»  décidant,  quia  Scan- 
dalum  est  populo  Dei  taies  personas  suprà  se  positas 

habere Qui  autem  depradieHs  peccatis  absconditè 

d  se  commises,  per  occultam  con/easionem  cordm  ocutis 
Dei,  prasente  etiam  Sacerdote,  qui  inducturus  est  eis 
ptenitentiamconfitentur,  etsemetipsos  graviter  deliquisse 
quœruntur,  si  per  jejunia  et  eiemosj/natn  vigiiiasqae  et 
sacras  orationes  purgare  certaverint,  his  etiam  gradu 
servato,  spes  venus  de  misericordià  Dei  promittenda  est, 
C.  33.  Dictinct.  L.  Décret.  \.  part.  Cumaliquis  encit 
à  veritate,  à  timoré  Dei,  à  fde,  à  charitate,  exit  de  cas- 
tris  Ecclesia,  etiamsiper  Episcopi  vocem  minime  abji- 
ciantur.  Un  antre  endroit  du  Droit  Canon  porte  en- 
core cette  précaotioD,  Ne  spe  honoris  Ecelesiastici  ani- 
mus  intumescens  superbe  agat.  Voyez  B^anlt,  stir 
l'Article  47  de  la  Coûtmne  de  Koimandie.  La  faute 
de  Titios  tient  dn  paijnre  ;  il  a  violé  la  foy  pnbliqne 
de  aon  employ,  et  il  a  den  eatre  privé  de  tonte  charge 
pnbliqne  :  m  quo  quis  peccat,  in  eo  punietur.  Sa  &ate 
est  une  perfidie  envers  son  Seigneur  féodal;  ne  &u- 
dioit-il  point  une  plus  longue  lepentance  t  Si  Titîns 
s'est  soumis,  ce  n'est  que  pour  un  moment.  Refuse- 
ton  de  le  rétablir,  ce  ne  seront  plus  que  des  réflexions 
.injurieuses.  H  dédaigne  d'implorer  la  clémence  de 
la  Beyue,  son  refage  est  à  l'autcoité  de  l'EvesqTie,  et 
il  ne  demande  plus  que  justice  et  nullité  de  toutes  les 
■procédeures  que  la  Cour  Royale  aroit  &ites  contre 
luy.  Où  sont  les  jeûnes,  les  aumônes,  les  veilles  et  lei 
prières,  que  demande,  même  pour  des  jfantes  secrètes, 
le  Canon  que  je  vieQs  de  citer  î  De  quoy  n'est  pas  car 
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pable  «n  tel  |>erfide  eaveta  son  bienfiiitesr,  enyen  un 
SeigAenr,  dont  il  r^ve  par  fay  et  hM&mage,  et  qui 
le  fiùsant  son  Glreffier,  l'a  £ut  son  oonfldenti 

Le  peapk  «nroit  pêne  à  slaeiaghier  qoe  ce  gnmd 
appuy  qn^l  trouve  da  coaté  des  EocléskitiqneB,  peost 
opéver  en  tay  cette  si  grande  métamorphoBe  que  d'en. 
6ire  n&  Leetetor  d«  bonœ  vie  et  conversatkai,  comme 
il  a  esté  déjà  dit,  qu'an  Lecteor  le  doit  eatre.  Mi^ 
laisMHn  i  H  Be^e  à  juger  n  la  prén^tiTe  n'est 
pcônt  blesBÔe  par  le  procéder  de  Messienrs  les  Ecolé- 
^astiqties,  et  qnd  intérest  l'iE^lise  et  les  gens  de  bien 
peuvent  avcâr  à  la  cassation  des  sentenoes  de  la  Cour 
BDjrale,  pour  le  rétabliEnnaent  de  Titius,  sans  gr&ce 
et  sans  antre  ibrmidité  qne  la  lecture  d'une  lettze 
après  le  s^rice  Bivin  ;  lettre,  an  fond,  fort  ambiguë. 
li'Eveeque  ne  Mt  <^e  dire  qu'il  s'attend  qu'eu  réta- 
blira  Titius,  et  le  Doyen  ne  fait  que  mander  qu'on  Hse 
publiquement  la  lettre  ;  -c'est  ce  qui  pouvoit  donner 
emcore  plus  de  'snjet  à  la  Justice  de  ne  pas  laisser 
Titius  se  rétidilir,  oonme  il  fist  hù-même  sur  un  équi- 
voque, quoy  que  le  Recteur  semUe  l'autoriser  en  le 
son&emt,  Est-ce  que  Monseàgnenr  l'ËByesqne  doute 
de  son  pouvoir,  quand  il  ne  dit  pas  "j'ordonne,"  mais 
"je  m'attoisl"  Est-ce  ique,  n'usant  point  détenues 
impératâ&,  il  espère  qile,  par  dvilhé,  la  Oour  Boyale 
auraphn  de'pemcharttànes'opptnerpoint?  LeDeyen 
ne  devcnt  ^onc  pas,  sans  ^mcune  participation  du  Ka- 
^strat  Oivil,  &ire  hantransnt  publier  une  Lettre  qui 
tourne  en  ridicule  la  sentence  de  la  Cour  ;  ou  birai, 
«8t-ce  enfin  que  tont  ce  que  l'Evesque  trouve  i  propos, 
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doit  tenir  lieu  de  commaiidemeat  et  de  loy,  et  qu'il 
Boffise  de  dke  qu'il  s'attend,  poui  obUgeac  toikt  le 
monde  à  donner  les  mains,  sans  autre  examen  ni  dé- 
lai ?  On  fercàt  tort  à  ce  digne  prélat,  de  le  aoapç<mner 
de  Tooloir  agir  oreo  tant  de  hauteur.  II  y  a  bien 
TphiB  de  vTÙsMnblance  qu'un  certificat  trop  officieux 
l'a  pCTSuadé  qu'on  &roit  bientoAt  réflrad<m  sur  le  mé- 
rite du  Lecteur,  et  qu'il  n'auroit  plm  d'opposants. 
F«Tet,  en  son  Traité  de  l'Abus,  dit  qu'en  la  primitiTe 
Eglise,  pour  un  long  temps,  les  personne  Ecclésias- 
tiques et  tous  autres  chrétiens  étoyent  soumis  pour 
le  criminel  à  la  jurisdiotion  séculière,  et  que  tous 
clercs  sont  justidaldes  de  la  Cour  luqœ,  quand  ils 
ont  délinqné  en  charge  ou  office  séculier,  auquel  ils 
se  seroyent  entremis.  H  cite  Aujrerius  Bmedictus  et 
la  L.  quicumq.  C.  de  Episc.  et  Cler.  Il  dit  aussi  qu'à 
présent  la  dégradation  ne  se  pratique  plus,  et  que  les 
Ecclésiastiques  sont  assès  dégradez  par  l'atrocité  du 
crime.  A  Jersey,  dès  l'An  16S7,  le  36  Avril,  un 
prestre  fiit  banni  pour  sept  ans,  sans  autre  formalité. 
En  effet,  Titîns,  appuyé  du  deigé  de  llsle,  qui  repré- 
sentoit  son  interdiction  comme  un  grand  grief,  et 
quoy  que  soutenu  par  les  recommandations  de  l'E- 
vesqne,  ne  put  enfin  réussir  que  comme  il  fist,  à  son 
grand  étonnement  H  avtàt  &it  une  réplique  à  la 
réponse  de  la  Cour,  et  il  y  aroit,  lors  que  son  a&ire 
passa  devant  les  Seigneurs  du  Conseil  Privé,  deux 
Ministre  dans  l'antichambre,  qui  vouloyent  qu'il 
différast,  jusqu'à  oe  que  la  plainte  générale  du  dergé 
iuat  preste.     Cependant  on  ne  laissa  pas  de  conclurre 
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qu'il  étoit  requis  que  la  Heyne  pardonnast,  that  he 
might  be  qualifyed  to  he  restored  to  his  said  place  of 
Clerc  of  8t.  Ouen,  according  to  the  Bishop's  Order  :  ce 
qui  fut  fait  L'Ordre  en  fut  entériné  le  33  Septembre, 
1705.  Titius  fist  d'abord  difficulté  de  préBenter 
l'Ordre  à  genoux,  et  ne  s'y  soumist  qu'après  qu'il  lui 
fut  dit,  qu'U  prist  garde  de  ne  se  pas  rendre  indigne 
du  pardon,  et  que  toutes  personnes,  de  quelque  état 
que  ce  soit,  ne  se  dispensent  point  d'une  telle  formali- 
té. C'est  ainsi  que  les  Seigneurs  du  Conseil  voulurent 
bien  faire  une  espèce  de  compliment  à  l'Evesque,  en 
ajugeant  le  solide  à  la  Rejne  et  confirmant  ce  que  la 
Cour  avoit  feit  pour  le  maintient  de  la  Justice  et  de 
la  prérogative  Royale. 


CHAPITRE   XXXTII. 


DE  LA  DIXME  DES  CHANVRES  ET 
DES  LINS. 


Les  Recteurs  des  Parroisses  prétendent  estre  en 
possession  immémoriale  de  cette  dixme,  sur  quelque 
fonds  que  ce  soit,  et  les  fermiers  de  la  grosse  dixme 
s'y  opposent.  On  dit  pour  ceux-cy,  que  le  silence  des 
fermiers  précédena  n'est  point  un  préjugé,  surtout 
quand  il  ne  s'est  agi  que  de  peu  de  chose.     La  guerre 
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avec  la  France  ayant  enchéri  les  toiles,  cette  manu- 
fecture  est  devenue  trop  considérable  à  Jersey  poux 
souffrir  une  telle  diminution  sur  la  grosse  dixme. 
D'ailleurs,  ni  le  livre  noir  de  Constant,  où  les  dixmes 
dra  ecclésiastiques  sont  particularisées,  ni  l'Ordre  du 
Conseil  de  160S,  au  sujet  des  terres  norales,  ni  les 
Terriers  des  Paroisses,  ne  parlent  que  de  dixmes  de 
grains  entre  les  prédiales  ;  et  quand  les  Recteurs  au- 
royent,  par  une  concession  expresse,  joui  de  la  dixme 
en  question,  cela  ne  se  pourroit  pas  étendre  au  delà 
de  ce  que  les  choses  étoyent  dans  leur  conuQencement. 
JRevocaturprivilegium  quando  ex  posi facto  incipit  enor- 
miter  esse  nocivum.  Cap.  St^gest.  'D.  Decim.  prim. 
et  oblat.  Enfin  les  grosses  dixmes  étant  incorporées 
au  domaine,  la  prescription  par  le  detgé,  ne  leur  peut 
servir  de  titre.  Pour  les  Becteurs,  on  dit  que  lors 
que  les  prémices  et  les  dixmes  furent,  du  temps  du 
Roy  Henry  YHÏ,  données  à  la  Couronne,  il  ne  se 
peut  pas  qu'il  n'y  eust  alors  quelque  chose  de  réservé 
pour  ceux  qui  desservoyeut  les  Eglises.  Qu'il  &loit 
une  subsistance,  une  portion  congrue  pour  les  Recteurs 
ou  Vicaires,  et  qu'apparemment  on  leur  laissa  dès  lors 
la  dixme  des  chanvres  et  des  lins,  comme  celle  des 
pommes  et  des  poires,  qui  n'a  jamaÎB  entré  dans  les 
revenus  du  domaine.  De  sorte  que  la  possession 
qu'ont  les  ecclésiastiques  de  ces  sortes  de  dixme, 
seroit  plutost  l'effet  d'un  ancien  partage  que  d'aucune 
usurpation  sur  le  domaine.  Les  fermiers  des  grosses 
dixmes  n'eussent  eu  garde  de  le  souffrir.  La  dixme 
des  chanvres  et  des  lins  est  fort  casaelle  et  fort  in- 
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égale  ;  tantost  on  en  fait  plus,  tantost  on.  en  fiût 
nuHUS.  n  n'y  a  point  aujourdliny  d'exorbitanoe, 
et  qiuuid  il  y  en  aoroit,  e^  peut  estre  bientost  lé- 
doite  ;  car  si  le  commerce  des  bas  d'estame  lègne, 
on  B'il  y  avoit  paix  stcc  la  France,  la  manu&o- 
tare  des  chanvres  et  des  lins  deTimdroit  bientost 
inutile.  Les  Bectears,  dont  ks  bénéfices  sont  si 
médioa:es,  ne  se  sont  point  plaints  lars  qu'il  n'y  aToit 
que  pea  de  chanvres  et  de  Hits  ;  et  pourquoy  les  trou^ 
bler  lors  qu'il  ooanmence  à  leur  revenir  quelque  avan- 
tage de  ce  costë-li  1  II  est  juste  que  chacun  soit  le 
maistre  de  son  propre  fonds  et  qu'il  en  dispose  comme 
b(m  lui  sranble.  L'usage  des  chanvres  et  des  lins 
n'est  insolite  ni  capricieux,  et  si  les  icmds  des  gros 
décimateurs  étoyent  laissez  à  l'herbage  ou  convertis  en 
jardins  ou  prayriee,  qu'elle  plainte  ea  a-t-on  jamais 
&it  1  Four  éclairciT  cette  question  dimns  que,  mutatà 
superficie,  non  mutatur  jus  deeimatuU,  et  que  quoy  que 
natureUement  chacun  paisse  user  de  sa  terre  conune  il 
luy  plaist,  il  ne  s'ensuit  pas  que  lors  que  l'usage  qu'il 
en  fiùt  est  profitable,  il  n'en  ftille  tenu  quelqiK 
oompte.  Les  Seigniors  féodaux  ont  icy  de  temps  en 
temps  tiré  quelque  satis&ction  pour  les  terres  labou- 
rablss  sujettes  à  champart,  quand  on  les  converti»oit 
en  jardins  ou  hayes,  ou  à  planter  des  pommiers.  Comme 
il  ne  &ut  pas  diminuer  le  droit  des  Beeteurs,  le  Ma- 
gistrat ne  le  peut  augmrater  au  préjudice  du  domaine  ; 
et  Men  qu'on  ne  puisse  pas  raisonnablement  disputer 
aux  Recteurs  la  dixme  des  chanvres  et  des  lins  ni 
celle  des  pommes  et  des  poires,  dont  ils  ont  une  si 
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Bndeiuae  posBessieD,  on  pent  bien  nâamoinfi  empêchex 
le  propriétaire  d'un  fonda  qni  dok  la  grosse  ou,  ooname 
noua  disons,  la  franche  Dixme,  de  planter  trop  de 
{tonmùera  et  de  ûiire  trop  de  <^ianTre8  et  de  Hns,  s'il 
ne  Teat  pas  en  £ûre  ime  récompenie  au  domaine.  Le 
tempéruament  reqms  en  cette  rencontre  seroit  donc, 
ce  tne  semble,  d'informer  de  la  quantité  de  chanvres 
et  de  Uns  mr  les  ibads  de  grosses  dixmes,  dont  les 
BeetcRiTB  pooiroyent  avoir  ci-devant  annuellement 
pwça  la  Dixme,  et  la  borner  et  fixer  autant  quil  seroit 
possible  par  une  Enqneste,  sodt  que  cda  se  fist  sur  le 
ped  des  qmrante,  on  des  dix  demiàres  années  ;  oa 
bien  que,  par  tm  expédient  phis  &oile  et  pent-estre 
.  pîus  oVKntBgeux  pour  tons,  on  wdonnaBt  pour  l'ave- 
nir  que,  par  «xemple,  cel<ti7  qai  anroit  dix  vMgées  de 
terre  kkbonrée  en  grams  sur  les  fends  des  grosses 
THxmes,  en  peost  avoir  une  en  chanvres  et  Uns,  et  i 
proportion.  Il  y  a  dans  nos  CoAtumistes  divers  ar- 
resta,  comme  les  terres  labourables  étant  laissées  à 
l'herbage,  la  dixme  de  cet  herbage  est  deûe,  et 
comme  chacun  qui  pvétend  disposer  de  ses  terres  à  sa 
^crerïon,  doit  en  avoir  du  mcâns  un  tiers  de  labouré 
en  gnin.  On  a  beaucoup  d'égard  à  la  ccHnmodité 
des  paitioaUerB,  mais  quand  ils  tirent  quelques  profit 
de  la  cultuie  de  leurs  terres,  on  doit  prendre  oonnois- 
sanœ  du  préjudice  que  o»Ia  pent  causer  aux  grosses 
dÎKmeA.  Qttoy  qu'on  dise  que  les  chanvres  et  les 
Ims  étoyent  autoefois  à  Jersey  fort  communs,  il  est 
certfân  que  pen  de  gens  en  ftisoyent  pour  vendre, 
et  tant  n'eu  &ut  que  ce  ftist  une  msnu&oture  si  oom- 
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mane,  c'étoyent  des  Normands  qui  venoyent  de  maison 
en  maison  apprester  les  lins,  et  il  y  aroit  presque  pat 
tout  une  Normande  à  filer.  Pour  ce  qui  est  du  Cham- 
part  deu  sur  des  fonds  où  il  y  a  des  chanvres  ou  lins, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  deu  aux  Seigneurs. 
Les  Secteurs  ne  le  reçoivent  pas,  mais  la  Bixme  seule- 
ment, et  l'on  peut  dire  à  leur  égard,  tantum  prascrip- 
tutn  quantum  possessum.  Il  ne  conste  donc  pas  que 
la  Dixme  dont  il  s'agit  soit  usurpée  par  eux  sur  le 
Domaine,  au  lieu  que  le  Champart  le  seroit  par  les 
particuliers  qui  ne  le  payeroient  à  personne.  Ainsi 
dans  l'Ëxtente  de  1607  il  est  porté  que  le  Champart 
est  deu  des  lins  sur  le  Fief  d'AnneviUe.  Baenage 
cite  sur  un  pareil  cas,  un  arrest  notable,  comme  on 
auroit  ordonné  qu'information  seroit  &ite  des  terres 
dont  on  avoit  changé  la  culture,  pour  sçavoir  si  les 
gros  décimateurs  se  pouvoyent  plaindre  de  ce  qu'on 
auroit  fait  plus  de  verdages  qu'à  l'ordinaire.  Cet 
auteur  dit  que  régulièrement  le  changement  de  cul- 
ture ne  doit  point  faire  de  procès  entre  les  Curez  et 
les  gros  décûuateurs  ;  néanmoins  que  ce  changement 
peut  venir  à  un  tel  excès  qu'il  étoit  juste  d'y  pourvoir. 
Voilà  la  question  décidée.  Mais  s'il  faut  retrancher 
l'excès  quand  les  Curez  sont  en  possession  sur  les 
grosses  Dixmes,  ne  faut-il  pas  réciproquement  les  ré- 
.compenser  quand  il  ne  se  trouve  que  peu  ou  point  de 
.chanvres,  lins  ou  verdages?  liOur  pension  Canonique, 
ou  l'équipoleut,  ne  leur  doit-il  pas  toujours  estre  four- 
nie 1  La  pension  Canonique  étoit  autrefois  taxée  à  qua- 
rante écus  par  an,  ce  qui  revenoit  à-peu-ptès  à  la 
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valeur  de  600  Is.  ts.  d'aujoard'huy.  Ce  procès  alarma 
beaucoup  Messieurs  les  Ecclésiastiques,  et  l'on  &it 
présentement  moins  de  chanvres  et  de  lins.  Tellement 
que  Monsieur  le  Oonvemeur  a  donné  ordre  au  Rece- 
veur de  ne  point  porter  une  difficulté  plus  avant 


CHAPITRE  XXXVIII. 

SI  DANS  UNE  ACCUSATION  IL  EST  NÉCES- 
SAIRE DE  CIRCONSTANCIER  LE  FAIT. 


Je  partagerai  cette  question  en  deux  chefs  :  le  pre- 
mier sera  de  sçavoir  s'il  y  a  réellement  tme  telle  Cou- 
tume à  Jersey;  l'antre  contiendra  diverses  raisons 
qu'on  peut  alléguer  pour  ou  contre  une  telle  pratique. 
Quant  au  premier  chef,  chacun  sçait  que  lors  que  les 
accusations  Étoyent  publiquement  permises  à  tous, 
elles  étoyent  sujettes  à  beaucoup  de  péril.  Il  faloit 
s'inscrire,  donner  caution,  exprimer  les  principales  cir- 
constances, le  temps,  le  lieu,  la  manière,  et  générale- 
ment essuyer  toutes  ces  rigueurs  que  d'Argentré  rap- 
porte axa  le  274  Article  de  l'Ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  Quorum  tâm  anxia  solemnia/uere,  pour  me 
servir  de  ses  propres  paroles,  ut  mirum  sit  sub  illis 
legibus  uUum  omninà  sonttm  criminis  damnari  potuisse. 
Vous  diriez  que  les  anciens  Jurisconsultes,  soit  pour 
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dégoûter  du  procès,  soit  pour  se  rendre  plus  néces* 
saires,  en  eussent  fait  une  mer  périlleuse,  sur  laquelle 
on  n'osast  s'embarquei  que  sous  la  conduite  d'un 
pilote  expert  lia  avoyent  inventé  de  certaines  for- 
mules, dont  leurs  Pontifes  avoyent  la  garde,  et  dont  on 
&isoit  un  mystère  au  peuple.  Un  de  leur  scribes, 
Cneus  Flavius  les  rendit  publiques,  mais  on  en  ar- 
resta  bien  tost  le  cours  par  de  nouvelles  diilicultez. 
Veriti  Jurisconsulti  ne  sine  operâ  sud  lege  agi  potuisset, 
notas  quasdam  composuerant,  ut  omnibus  in  rébus  ipsi 
intéressent.  Rosin.  Antiq.  Roman.  Lib.  VIIL  Cap.  III. 
Qui  stfllabà  cadebat,  lite  cadebat.  Jurisprudence  fort 
éloignée  des  magnifiques  termes  d'UIpien  quand  il 
l'appelle,  ars  boni  et  œqui,  vera,  non  simulata,  philoso- 
pkia.  C'etoit  dans  une  à-peu-près  pareille  rigueur, 
que  le  vieux  Coûtumier  de  Normandie,  au  Chap. 
d'Assault,  disoit,  "  Qu'es  suites  qui  se  font  pour  crime, 
l'appelleur  peut  adjouter  à  la  plainte  qu'il  fàict  en 
Court,  mais  qu'il  n'en  peult  rien  oster  ne  soustraire, 
et  que  s'il  relaschoit  aulcune  chose  de  la  Gâmeur  qu'il 
a  faicte,  ou  il  délaisse  aulcun  de  qui  il  se  plaignoit,  sa 
clameur  ne  doibt  rien  valoir."  8i  quis  accusetur  de 
percussione  cum  sanguine  aut  de  nocte,  et  hac  qualitas 
non  probetur,  sequi  débet  absolutio.  On  devoit  quali- 
fier le  crime,  et  crimen  qualification  débet  probari  cum 
suâ  qualitate.  Qui  famosam  actionem  intendit,  non 
débet  vagari  cum  discrimine  alienœ  existimationis,  sed 
designare  et  certum  quid  spedaliter  dicere,  quam  se  in- 
juriam  passum  contendit.  L.  7,  in  princip.  D.  de 
injur.    Voilà  le  fondement  qu'on  avoit  pour  ces  ex- 
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actitudes,  pour  ne  pas  dire  ces  pièges,  dont  les  procès 
étoyent  si  remplis.  Mais  une  infinité  de  Docteurs,  on 
modernes  ou  plus  modérez,  désapprouTent  des  ma- 
nières si  pointilleuses. 

Entre  toutes  les  particularitez  d'un  libelle,  ou,  com- 
me on  dit,  d'une  accusation  libellée,  il  n'y  6n  a  point 
dont  le  défendeur  puisse  prendre  plus  d'avantage  que 
de  celle  du  jour  et  du  lieu.  L'accusé  se  peut  mettre 
à  couvert  par  la  preuve  d'un  alibi.  Cependant  Ma- 
ranta,  iw  Specul.  Aureo.  Part  VI.  N.  13,  dit  que  Dies 
commissi  criminis  non  débet  apponi,  imd  caveat  libella- 
tor  ne  apponat  diem,  quia,  si  nonprobaret  deUctum  esse 
commissum  illo  die,  succumheret,  quia  sic  nonprobaret; 
il  cite  Jason  et  Bariole.  Mylord  Coke  rapporte  qu'un 
nommé  Seyer,  étant  endité  pour  avoir  rompu,  de  nuit, 
une  maison,  le  premier  jour  du  mois  d'Aoust,  au  lieu 
que  le  crime  ne  fat  commis  que  le  premier  jour  du 
mois  de  Septembre,  les  grands  Juges  d'Angleterre, 
consultez  là-dessus,  résolurent,  7%af  tke  croume  was 
not  obligea  to  sett  downe  tke  very  day,  quoy  que  le 
criminel  fast  déchargé  iante  de  preuve.  Et  pourquoy 
le  Fisc  seroit-il  exempt  de -la  même  exactitude  qu'on 
exige  des  particuliers  1  Je  ne  sçache  aucun  Statut  ni 
Loy  commune  qui  l'ordonne  en  Angleterre.  H  &ut 
donc  que  ce  soit  une  modération  que  l'expérience  ait 
fiùt  trouver  nécessaire.  Pour  ce  qui  est  de  la  circon- 
stance du  lieu,  selon  le  Style  du  Koyaume,  il  suffit, 
ce  me  semble,  de  nommer  le  Comté,  sans  désigner  la 
place,  locum  loci.  Et  n'est-ce  pas  là  quelque  autre 
exemple  fort  éloigné  d'une  spécification  entière  î  Nous 


t:  Google 


172  SENTENCES   ET    QUESTIONS. 

lisons  dans  Orotus,  que  les  habiles  Avocats  ont  accou- 
tumé de  mettre  dans  leur  action  cette  clause,  Non  se 
adstringentes  ad  aliquxd  probandum,  nisi  quatenùs  sit 
mcessarium  ad  victoriam.  Guid.  Pap.,  Quœst.  363,  y 
met  celle-cy,  citrà  onus  supers/tue  probationiSy  et  Ma- 
ranta,  au  lieu  que  je  viens  de  citer,  veut  qu'on  dise 
dans  le  libelle,  Super  guibus  omnibtis  et  eorum  singulis 
peto  miki  jus  et  justitiatn  administrari,  qua  clausula 
salvat  Ubellum  ab  ineptitudine.  Hœc  quœstio,  dit 
Bachin,  in  notis  ad  eund.  Guid.  Pap.,  quœ  solet  apponi 
in  libella,  peiojtis  etjustitiam  mihi  admivisirari,  nto^t 
est  efêctûs,  etper  eam  sustinebitur  libellus  generalis,  et 
itâ  judeûc  tenebitur  ex  auditis  et  probatis  judicare.  Y 
a-t-il  quelqu'un  qui  n'use  d'une  telle  précaution,  posé 
qu'elle  soit  légitime  ?  et  comme  après  le  sentiment  de 
tant  de  célèbres  auteurs  qui  l'approuvent,  on  ne  peut 
pas  douter  qu'elle  n'ait  esté  long-temps  pratiquée, 
pour  adoucir  l'ancienne  sévérité,  ne  peut-on  pas  dire 
aujourdliuy,  que  si,  par  ignorance  ou  par  malbeur, 
elle  se  trouve  obmîse,  elle  doit  être  suppléée  ex  cont- 
muni  usu  ?  Ea  qute  soient  adhiberi  pro  adhibitis  intelli- 
guntur*  Vid.  L.  31.  §.  20.  D.  de  œdil  edict.  Il  y  a 
plus,  le  même  Maranta  dit  tacitement  qu'une  telle 
précaution  n'est  plus  du  tont  nécessaire  :  Unum  tamen 
scias  quod  hodiè  in  regno  causa  sunt  summarite,  unde 
admittendus  libellus  quantumcumque  obscurus  et  gene- 
ralis. n  est  vrai  qu'il  ajoute,  nisi  tanta  sit  obscuritas, 
ex  qud  reus  non  posset  deliberare.  En  effet,  on  ne  dis- 
convient point  qu'un  ajournement  ne  doive  dire  au 

*  Celto  citation  tat  inconecle. 
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défendeur  quel  est  le  sujet  de  l'action  ;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  doive  narrer  des  minuties.  Le  Doc- 
teur Gothofredus,  sur  la  susdit  I/.  7,  D.  (fein/ttr.,  vent 
que  ce  soit  au  Juge  à  décider  de  cela  :  Certum  an 
incertum  dieatur,  cognitio  ipsius  Pratoris  est.  Im- 
bert,  lustit  Forens.,  dît  aussi,  qu'en  plusieurs  pus 
d'Italie,  on  avoit  aboli  la  formalité  des  inscriptions, 
et  je  ne  croy  pas  que,  presque  par  toute  l'Europe,  où 
les  Docteurs  modernes  du  Droit  Civil  et  du  Droit 
Canon  ont  eu  quelque  vogue,  on  ne  se  soit  peu  à  la 
fois  départi  de  l'ancienne  rigueur.  Le  Cap.  VI.  de 
judic.  établit  cette  modération.  Provideatis  attentiàs, 
ne  itd  subtiliter,  aient  a  multîs  jieri  solet,  cujusmodi 
actio  intentetur  inquiretis,  sed  simpliciter  etpurè/actum 
ipsum  et  rei  veritatem  secundùm  formam  canonum  et 
sarKtorum  patrum,  investiture  curetis. 

Je  difloia  tantost  que,  selon  le  vieux  Coûtumier  de 
Normandie,  l'appelleur  peut  ajouter  à  sa  plainte,  mais 
qu'il  n'en  peut  rien  ester  ;  et  sur  cela  celuy  qui  fait 
des  annotations  sur  Terrien,  Liv.  XII,  Chap.  XVIII, 
remarque,  que  ce  seroit  cbose  contraire  à  la  déposition 
de  droit  et  à  la  raison  même,  si  libeïïum  avgere  îiceret^ 
minuere  neutiquàtn  càtn  qualitas,  qate  per  eondemna- 
tionem  crescit  aut  minuitur,  possit  in  libello,  pendente 
Judicio,  addi  vel  detrahi. 

Le  Caron,  sur  la  Somme  Rurale,  Liv.  H,  Tit  13, 
dit  que  le  procès  criminel  qu'on  appelloit  autr^ois 
ordinaire,  devient  un  procès  extra-otdinaire,  poursuivi 
criminellement,  auquel  n'est  observé  l'ordre  des  procès 
civila,  mus  une  autre  forme  qui  dépend  plus  de  l'office 
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du  Juge  que  de  la  contestation  des  parties,  assavoir, 
par  informations,  interrogatoires,  récolements  et  con- 
frontations. Dès  le  temps  de  la  Somme  Rurale,  après 
une  longue  déduction  qu'elle  &lt  d'une  majeure,  d'une 
mineure  et  d'une  conclusion,  ou  d'un  syllc^sme  sous 
la  forme  d'un  libelle,  elle  veut  qu'on  demande  telle 
amende  que  la  Cour  arbitrera  ;  "  parce,"  dit-elle, 
*'  que,  selon  aulcuns,  celuy  qui  iaict  sa  demande  si 
précisément  qu'il  ne  mette  ce  point,  et  il  n'atteint 
proprement  sa  demande,  le  Juge  ne  peut  juger  fors 
selon  ce  qui  est  allégué  et  prouvé,"  et  le  même  Caron 
dît  nettement  là-dessus,  que  cette  forme  de  procéder 
n'est  plus  en  usage. 

Un  autre  auteur,  qui  approche  beaucoup  plus  de 
nôtre  temps  et  de  nôtre  situation.  Terrien,  Liv.  XII, 
ChE^.  XXXI,  témoigne  qu'alors  l'ordre  introduit  de 
Droit  Civil,  n'étoit  plus  pratiqué.  Masuer,  un  autre 
plus  vieux  praticien,  au  Titre  des  injures,  rapporte  la 
même  chose,  et,  par  cette  foule  de  témoignages,  nous 
croyons  avoir  suffisamment  renversé  la  prétendue 
exactitude  dans  la  forme  d'un  libelle  d'accusation. 

Mais  vous  m'objecterez,  qu'il  vaut  mieux  se  con- 
former aux  loix  du  Royaume  dont  l'Isle  dépend,  que 
de  recourir  à  des  Coutumes  foraines.  Â  cela  je  ré- 
plique, qu'outre  ce  que  j'ai  dit  d'un  certain  Seyer,  il 
y  a  quantité  d'autres  tels  exemples  de  modération  en 
Angleterre.  A  man  indictedfor  murder  is  brougkt  in 
ffuiïty  o/manslaiighter,anà  aman  indictedfor  hurglary 
hrought  in  guilty  but  of  theft.  Le  corps  de  l'accusation 
subsbte,  quoy  qu'il  y  ait  ait  différence  de  qualité  dans 
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le  crioie.  Il  n'ignore  pas  que  quelquefois  on  distingue. 
Moevius  est  accusé  d'avoir  tué  Titius,  et  la  preuve  est 
qu'il  l'a  fait  tuer  par  un  autre.  Ou  accuse  Marcellus 
d'avoir  tué  Stichus  d'un  coup  d'épé2,  et  l'on  prouve 
que  ce  fut  par  du  poison.  I^a  preuve  en  ces  deux  cas 
est  imparfaite  :  elle  ne  quadre  point  avec  les  termes 
de  la  plainte,  et  le  criminel  échappe.  Au  contraire, 
supposons  que  Pamphilus  fîist  blessé  d'un  poignard, 
et  que  l'accusation  fust  que  c'eust  esté  d'une  pique, 
aut  vice  versa,  la  preuve  de  l'un  seroit  bonne  pour 
l'autre,  parce  que  ce  seroit  toujours  du  fer.  Ne  pen- 
seriez voua  point  que  ce  n'est  là  qu'un  jeu  de  mots, 
peu  convenable  à  la  gravité  d'un  Juge  Chrétien  ?  Je 
trouve  dans  un  petit  livre  intitulé  English  liberties^ 
cette  ancienne  forme  of  an  appeale  ofmurder.  J.  C. 
hère  instantly  appeaïes  W.  F.  oftke  death  of  kis  bro- 
ther  H.  C.  for  tkat  w/tereas  tke  aforesaid  H.  toas  m 
the  peace  of  God  and  the  King  at  Tonbridge,  in  tke 
Qmatjf  of  Kent,  tke  twenhf-eigth  day  of  March,  in  the 
thirty-faurth  yeare  of  tke  Reigne  of  our  Lord  Charles 
the  Second,  ^c,  at  seven  o'clock  in  the  evening  of  the 
same  day,  came  the  said  W.  F.,  as  a  félon  of  Our  Lord 
the  King  tn  a  premeditated  assault  witk  force  and 
arms,  S^c.,  and  upon  kim  tke  said  H.  C,  then  and  there 
feloniously  did  an  assault  make,  and  witk  a  certain 
tword,  of  the  price  of  twelve  pence,  wkich  tken  and 
there  in  kis  rigkt  hand  did  kold,  tke  aforesaid  H.  upon 
his  head  did  strike,  and  one  mortal  wound  of  two  inches 
long  in  the  fore  part  of  his  head,  evenunto  tke  hairc,  ta 
the  said  H.  did  then  and  there  feloniously  give  ;    of 
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which  said  wound  the  said  H.  for  tkree  days  then  next 
followinff  did  lan^uisk  and  then,  viz.,  suck  a  dag  o/suck 
a  month,  he  tkere  died,  or  if  the  case  be  so,  instantly 
died.  And  so  the  said  W.  F.,  as  a/elon  of  Our  Lord 
the  King  the  aforesaid  H.  feloniously  did  kill  andmur- 
ther  against  the  peaee  of  Our  Lord  the  King,  kts 
crowne  and  dignity  ;  and  that  this  he  did  wtckedly  and 
as  a  félon  against  the  peace  of  God  and  Our  Lord  the 
King,  the  aforesaid  J.  C.  offers  that  the  same  be  de- 
raigned,  as  the  Court  of  Our  Lord  the  King  shall  think 
meet.  Que  de  répétitions  et  de  circonstances  toutA- 
&it  inutiles  !  Ne  peat-on  pas  appliquer  icy  ce  qae 
Coke  dit  quelque  part  des  Anglois,  as  hg  situation  so 
by  law,  penitàs  toto  divisos  orle  Sritannos  P  Cela  ne 
peut  avoir  esté  pris  du  vieux  Coûtamiet  de  Normandie, 
dont  en  Angleterre  on  a  retenu  tant  d'autres  usages. 
Voicy  comme  il  s'exprime  au  Chapitre  de  Suyte  de 
Meurdre.  "  R.  se  plaint  de  T.  qu'il  a  meurdry  son 
père  félonieusement  en  la  paix  de  Dieu  et  du  Duc, 
que  il  est  prest  de  prouver  et  de  luy  fiiire  connoistre 
en  une  heure  de  jour."  Je  sçai  bien  que  le  même 
Coke,  in  the  third  part  of  the  Jnstit.  of  the  Lawes  of 
Engîand,  Cap.  5,  dit  qu'un  Eudittement  fait  contre 
certaines  personnes  en  qualité  de  mutins,  hérétiques, 
agguetteurs  de  chemins,  &c.,  du  temps  du  Roy  Henry 
VI,  ne  fut  pas  trouvé  valide,  which  gênerai  indictement 
and  ûther  of  like  forme,  dit-H,  were  utterlg  insujfficient 
in  Law,  for  albeit  the  words  ofthe  Statut  are  gênerai, 
yet  the  indictement  must  conteine  certain^,  whereunto 
the  party  indicted  tmg  hâve  an  answer.     Mais  il  y  a 
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bien  à  dire  entre  des  généralitez  et  des  singalimtez, 
et,  sans  nous  arrester  sur  la  différence  d'entie  les  en- 
dittemens  et  les  aocasations,  la  question  présente  n'est 
das  de  ce  qui  s'observe  en  Angletewe,  quoy  qu'avec 
quelque  variété  conune  j'ai  dit,  mais  de  ce  qui  se  fait 
dans  risle  de  temps  immémorial.  Car  il  est  constant 
qu'on  y  est  fort  éloigné  d'une  telle  précision,  même 
dans  des  causes  civiles  on  mixtes.  Far  exemple,  un 
homme  veut  répudier  une  succession,  c'est  assez  pour 
sa  partie  adverae,  que  d'avancer  qu'il  a  &it  acte  d'hé- 
ritier, pour  l'obliger  à  nier  ou  confessa.  Un  lignager 
se  clame  de  la  retraitte  d'un  héritage  à  cause  de  mar- 
ché frauduleux,  par  dons  on  promesses  recelées. 
L'acte  d'héritier  et  ces  dons  on  promesses  sont  un 
médium,  dont  on  se  doit  oontenter,  sans  descendre  & 
de  plus  grandes  particularitez.  Je  me  souriens  de 
deux  tels  jugemms  rendus  après  long  débat,  en  6ât 
de  retrait  lignager;  l'un  est  du  29  Avril,  1697,  et 
l'antre  du  28  Septembre,  1699.  Aussi  Gtodeafroy,  sur 
l'Article  500  de  la  Coutume  de  Normandie,  dit  qu'en 
procédant  aux  interrogatoires,  le  cl&mant  n'est  tenu 
de  communiquer  les  iaits  de  fraude  qu'il  entend 
prouver.  Beranlt  dit  à  la  vérité,  qu'après  l'intem^^ 
toire  il  iàut  articuler,  mais  ca  n'est  qu'après  l'interro- 
gatoire et  non  pas  qu'il  y  ait  nullité,  si  ces  articles  ne 
sont  das  insérez  dans  le  libelle  et  dès  le  commence- 
ment  de  la  procédeure. 

Je  m'iBaagine  que  ce  Ait  dans  une  pareille  intention 
de  prévenir  les  supwfluites,  les  longueurs,  les  vaines 
foimalitez  et  les  sompules,  qui  pouvoyent  encore  rester 
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dans  l'ancienne  forme  des  ajoumemens,  qui  n'étoyent 
au  fond  que  des  semences  et  des  occasions  de  surprise 
et  de  chicaimeries,  qu'ime  Ordonnance  du  Conseil 
Privé  du  Roy  Charles  II,  en  1671,  porte  expressé- 
ment :  l^t  summoits  shall  brie^  contain  the  substance 
of  the  suit,  the  name  of  the  parties,  and  the  day  0/  the 
month,  without  otker  needUss  cireumstances.  Que  de- 
vient après  cela  toute  la  pratique  du  précédent,  posé 
^u'il  y  en  eust  eu  de  contraire  à  l'Ordonnance  î  Ne 
iautJl  pas  qu'elle  tombe  si  l'Ordonnance  a  lieu  ;  et 
à  l'on  ne  peut  pas  blâmer  les  Insulaires  d'avoir  obéï, 
peut-on  aujourd'huy  leur  faire  un  crime  de  n'avoir  pas 
observé  les  prétendues  rigueurs  des  anciennes  accu- 
sations \ 

Une  autre  raison  générale  -  de  la  modération  que 
je  soutiens,  et  du  peu  de  nécessité  de  minnties  dans 
la  forme  d'un  libelle,  c'est  que  comme  autrefois  nul 
n*étoit  condamné  sans  accusateur,  et  que  le  danger 
d'accuser  était  grand,  à  cause  de  la  Loy  du  Talion 
et  de  toutes  les  autres  formules,  de  sorte  que  de 
grands  crimes  demeuroyent  impunis,  on  auroit  en£n 
voulu  que  le  Procureur  du  Boy  fist  la  poursuite,  pour 
laisser  aux  Juges  une  plus  ample  liberté,  au  lieu 
qu'auparavant,  ils  en  étoyent  en  quelque  fasson  char- 
gez eux-mêmes,  au  dé&ut  d'un  accusateur. 

Pour  le  présent,  dit  Le  Bouteiller,  en  sa  Somme 
Rurale,  par  sages  a  esté  avisé  et  ordonné,  Savoir  en 
Court  de  Justice  Procureur  if  Office,  qui  fait  les  conclu- 
sions criminelles  par  informations  précédentes,  et  oste  de 
cette  manière  V action  de  Talion,  car  Partie  se  passe  par 
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conclusion  criminelîe,  qu'il  fait  sans  péril  d^amendepar 
raison  de  son  Office.  Oàmque  experientia  numstraret,  dit 
le  Chevalier  Bacon,  en  aon  Histoire  du  Roy  Henry  VII, 
quodpars  aggravaia  sœpiàs,  pretio  aut  varus  modis  in- 
dueta,  aut  lite  ipaâ  defatigatâ,  accusationem  desereret;  * 
et  hoc  modo  prosectttio  in  nomine  Itegis  (quœ  semper, 
offrante  crimine,  vivacior  est)  neglecta  esset;  ordinatum 
Jiiit  prudentissimè,  «tproseeutio  in  nomine  Régis  etiam 
intrà  annumetdiemadmittipossit,  ahsque  preejudieio  t<p. 
menprosecutionis  in  nomine  partis  lœsœ.  Apud  Venetos, 
ditl'Additionnaire  sur  Temen,adAdvocatonum  Magis- 
trum  illud  perHnet,  et  hoc  rectiùs  statutum  ad  retinen- 
dam  civium  coneordiam,  quasi  nulltis  privatus  civispos- 
sit  accusatoris  personam  sibi  sumere,  absque  maximd 
invidiâ  et  odio  ejus  qui  diem  dixit,  ex  quà  re  faciU  se- 
diiiones  oriuntur  inter  cives,  quœ  incommoda  prœdarè 
vitatam  est,  universo  hoc  accusandi  munere  deputato 
alicui  publicœ  personœ.  Cette  fonction  du  Procureur 
dans  la  poorsuite  des  crimes,  n'est  pas  effectivement 
très  ancienne,  mais  elle  est  tellement  établie  dans  la 
France,  et  particulièrement  à  Jersey  depuis  quelques 
siècles,  que  même  les  parties  privées  ne  peuvent  in- 
tenter aucune  action  en  crime,  sans  son  ajimction,  ni 
prétendre  qu'un  intérest  et  réparation  particulière,  au 
lieu  que  le  Procureur  du  Roy  demeure  toujours  Par- 
tie Publique  pour  la  vindicte,  pour  laquelle  il  a  seul 
droit  de  conclurre.  Il  n'est  donc  pas  étrange  qu'en 
le  chargeant  d'an  tel  Êudeau,  on  n'ait  pas  assujéti  cet 
accusateur  public,  qui  n'a  pour  but  que  son  indispen- 

■  Atqus  to  Mmpotif  tndu  nt  quui  in  obliTiondu  tnuuir*!. 
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sable  devcài,  aux  mêineB  formules  qu'on  imposoit 
autrefois  aux  accusateurs,  qui  ponvoyent  n'avoir  que 
leur  passion  en  veûe. 

Ainsi  puis-je  dire  que  dans  l'Isle,  comme  en  dlTers 
autres  lieux,  l'on  discute  et  juge  les  causes  criminelles, 
solà/acti  veritate  inspecta.  On  punit  la  calomnie  et 
la  mauvaise  foy.  Les  Ajoints  et  les  accusez  sont  châ- 
tiez selon  le  degré  de  leur  faute,  et  le  Procureur  du 
Soy  même  n'est  pas  irrépréhensible,  quand  il  ne  ùàt 
pas  son  devoii.  Cette  pratique  n'autorise  pourtant 
rien  de  trop  vague  ;  un  libelle  qui  n'indiqu^oit  point 
le  crime,  seroit  ridicule  ;  et  cela  n'empêche  pas 
quelques  uns,  qui  n'y  font  pas  assès  de  réflexion,  ne 
rapportent  des  particularitez  superflues  dans  leurs  ac- 
cusations, selon  qu'ils  s'imaginent  que  le  rédt  ou 
l'exaggération  qu'ils  font  du  fait,  aura  plus  d'effet  dans 
leur  cause.  Mais  pour  une  accusation,  comme  il  6tu- 
droît  qu'elle  fust,  selon  l'Ancien  Droit  Romain,  ou 
selon  quelque  coutume  d'Angleterre,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  en  ait  sur  nos  Registres.  Tel  est  l'inconvé- 
nient à  quoy  l'on  s'expose  quand  nos  Insulaires  vont 
plaider  à  Londres.  U  y  a  de  l'un  à  l'autre  des  cou- 
tumes fort  différentes,  et  les  légistes  de  ce  païs  là  ne 
sont  peut-estre  plus  versez  dans  notre  Jurisprudence, 
que  nous  le  sommes  dans  la  leur.  Ce  qui  peut  bien  faire 
quelquefois  paroistre  dans  les  Jugemensde  Jeneyplus 
d'irrégularité  qu'il  n'y  en  a  dans  le  ^d.  Passons  à 
cette  heure  au  second  chef  de  notre  discours,  sçavoir, 
aux  motî&  opposez  qu'tm  peut  avoir  pour  spécifier  le 
fait  dans  une  accusation,  ou  pour  ne  le  pas  faire. 
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On  m'a  filouté,  dans  une  compagnie,  ma  montre  et 
mon  épée,  et  je  crois  aToir  de  bonnes  informations  que 
TitiuB  auroit  pris  la  montre.  Si  mes  témoins  ne 
parlent  que  de  l'épée  dont  je  ne  me  serai  pas  plaint 
en  mon  accusation,  voilà,  s'il  faut  soirre  l'ancienne 
ligueur,  mon  procès  au  néant  :  au  lieu  que  si  j'avois 
simplement  accusé  Titius  de  larcin,  je  ne  p^drtàs  pas 
m<m  épée.  Si  je  pose  en  fait,  que  Davus  ea  m'inju- 
riant,  m'a  traité  d'adultère,  et  que  je  prouve  seule- 
ment qu'il  m'ait  accusé  d'hérésie,  ma  preuve  ne  ré- 
pondra pas  à  la  charge,  quoy  que  si  je  n'eusse  actionné 
que  ponr  injures  en  général,  j'en  aniois  réparation. 
L'inconvénient  de  spécifier  se  manifeste  surtout  en 
matière  de  médisance;  car  le  médisant  tire  d'ordi- 
naire ses  flèches  en  secret.  Ceux  qui  l'écoutent 
craignent  de  se  &ire  passer  pour  rapporteurs,  et  si 
TOUS  les  examinez,  peut-estre  vous  diront-ils  quelque 
chose,  mais  rarement  les  propres  termes.  Us  at- 
tendront d'y  estre  contraints  par  la  rigueur  du  ser- 
ment. C'est  donc  un  grand  risque  que  de  spécifier 
des  paroles.  Ne  suffit-il  pas  d'énoncer  que  les  injures 
touchent  l'honneur  et  bonne  réputation  T  II  n'est  point 
de  l'avantage  du  Défendeur  même  d'exiger  des  parti- 
cularitez,  s'il  ne  cherche  quelque  subterfuge;  puis 
que  pins  les  injures  sont  spécifiées,  plus  la  réparation 
doit  estre  exemplaire.  De  telles  accusations  deviennent 
pnbHqnes  et  passent  à  la  postérité,  quand  elles  entrent 
SUT  des  Registres  que  le  peuple  peut  aller  voir  toutes 
fois  et  quantes.  Immortalis  est  hominum  infamia  ;  vi- 
vit  eti€im  tune  càm  crederes  esse  mortuam.     H  en  reste 
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presque  toujours  une  mauvaise  odeur.  C'est  sur  la 
renommée  une  cicatrice  qui  se  ferme  difficilement, 
surtout  quand  elle  est  fixée  sur  quelque  fait  particu- 
lier ;  au  lieu  que  lors  que  la  plainte  demeure  dans  le 
mot  général  d'une  injure,  elle  laisse  à  deviner  et  pré- 
vient la  médisance.  Admettez  la  nécessité  de  spéci- 
fier en  tel  cas,  il  y  a  des  railleries  et  des  boufframeries, 
qu'un  Juge  feroit  difficulté  de  puDir  rigoureusement, 
mais  qui  ne  laissent  pas  de  percer  le  cœur,  et  qui  se- 
royent  d'autant  plus  sensibles  si  elles  étoyent  répan- 
dues, que  le  peuple,  sous  ombre  de  condamner  ceux 
qui  les  ont  proférées,  se  &it  un  plaisir  d'en  instruire 
ceux  qui  ne  les  sçavent  pas  encore.  Admettez  en  un 
mot  cette  nécessité  de  spécification,  ce  sera  peut  estre 
un  scélérat,  qui  ne  craindra  point  de  s'émanciper  sur 
la  réputation  d'autruy,  ayant  luy-même  perdu  la 
sienne.  Si  d'un  costé  la  grande  rigueur  d'une  puni- 
tion ne  produit  que  rarement  le  bon  efiet  qu'on  en 
espère,  il  est  assès  constant  que  de  l'autre  la  mollesse 
du  Magistrat  à  châtier  les  injures,  les  multiplie.  Vou- 
loir donc,  comme  on  veut  aujourdliuy,  sous  couleur 
de  la  liberté  des  sujets,  prescrire  aux  Juges  une  grande 
modération  dans  les  sentences  criminelles,  et  per- 
mettre aux  médisans  de  répandre  toute  leur  bile  dans 
des  écritures  permanentes,  du  moins  avant  qu'il  conste 
de  la  vérité  du  feit  par  des  preuves  invincibles,  c'est 
établir,  ce  me  semble,  deux  choses  contradictoires. 
La  réputation  est  aussi  chère  que  la  vie,  et  les  injures 
sont  comme  des  espèces  de  libelles  qu'on  doit  sup- 
primer autant  qu'il  est  possible  ;  quelque  réparation 
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qu'on  en  Êisee,  quelque  sévère  que  le  Juge  paroisse, 
c'est  un  malheur  d'être  accusé.  A  Jersey  particu- 
lièrement, les  amendes  honorables  sont  d'autant  plus 
requises,  que  présentement  les  amendes  profitables  ou 
pécuniaires  pour  la  partie  privée,  se  pratiquent  peu 
ou  point  du  tout.  Les  plus  intéressez  même  crain- 
droyent  le  reproche  d'avoir  ainsi  vendu  leur  honneur. 

Vous  me  direz  qu'un  accusateur  se  doit  informer 
meurement  ;  qu'il  luy  vaut  mieux  passer  sous  silence 
un  ^t  qu'il  ne  peut  découvrir.  De  plus,  qu'un  dé- 
fendeur n'est  pas  tenu  de  répondre  sur  des  incerti- 
tudes, «t  que  peut-estre  confessera-t-il,  sans  qu'il  soit 
besoin,  d'une  part  ni  d'autre,  de  s'exposer  à  l'incon- 
stance et  à  la  fragilité  des  témoins.  Je  réponds  à  cela, 
qu'il  n'y  a  pas  d'accusateur  qui,  sur  une  telle  objection, 
ne  soit  prest  de  particularissi  verbalement  quelque 
grief,  mais  qu'il  ne  se  borne  pas,  et  qu'il  laisse  au 
Juge  à  décider  si  les  paroles  ou  le  &it  qu'on  prouve, 
touchent  la  contestation,  je  veux  dire  l'honneur  ou 
l'intérest  du  plaignant  ;  que  les  accusations  ne  doivent- 
estre  ni  trop  vagues  ni  trop  limitées,  et  que  générale- 
ment plus  la  matière  est  de  peu  de  conséquence,  moins 
le  Juge  y  doit  apporter  de  fasson  pour  la  vuider.  Ce 
ne  seroit  donc  que  dans  des  dépositions  particulières 
et  rédigées  par  écrit,  que  les  circonstances  pourroyent 
estre  désignées,  s'il  en  étoit  besoin  pour  la  décision  de 
la  cause.  Ce  qui  dépend  beaucoup  de  la  prudence  et 
probité  des  Juges. 

Que  cecy  ne  surprenne  persomie  après  ce  que  nous 
allons  produire. 
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Fapon,  en  son  Recueil  d'Arrests,  Liv.  VIII.  Til.  3, 
N.  XII.,  rapporte,  qu'un  Avocat  au  Parlement  de 
Paris,  chargeant  par  sa  plaiderie  un  Commissaire  et 
Examinateur  du  Chatelet,  d'avoir  esté  corrompu  par 
argent,  il  auroit  esté  interpellé,  à  la  requeste  des  gens 
du  Koy,  de  dire  s'il  avràt  moyen  d'en  faire  preuve,  et 
que  la  partie  ayant  déclaré,  que  cela  s'étoit  âiit  si 
secrètement,  qu'il  ne  se  pourroit  découvrir,  la  Coor 
auroit  ordonné  que  teHa  mots  seroyent  rayez  de  la 
plaiderie.  D'où  vient  que  cette  Cour  agissoit  si  offi- 
cieusement pour  un  accusateur  si  téméraire  1  Le  même 
auteur  dit  qu'un  certain  prestre  ayant  présenté  re- 
queste au  Parlement  de  Tliolose,  et  taxé  le  Procureur 
Général  du  Roy  d'avoir,  par  de  grands  dons,  que  la 
partie  adverse  auroit  feits,  moyenne  de  luy  &iie  rési- 
gna un  bénéfice,  et  de  plusieurs  autres  choses  dam- 
nables,  fut  condamné  de  ûâxe  amende  honorable  à 
huis  clos,  et  à  demander  pardon  au  Roy,  k  la  Cour  et 
au  Procureur,  sans  amende  pécuniaire  ni  dépens,  pour 
autant,  dit^'il,  qu'il  ne  fiit  point  reçu  à  faire  preuve  de 
telles  paroles.  N'y-a^t-il  point  lieu  de  croire,  que  ce 
Parlement  vid  bien  que  l'accusation  que  Êùsoit  le 
prestre  étoit  malicieuse,  et  qu'ils  jugèrent  à-propos 
d'en  &ire  iaire  réparation  en  particulier,  pluatost  que 
de  la  rendre  publique,  et  qu'il  valait  mieux  qu'elle 
fiist  moindre,  que  de  la  laisser  éclater  panni  le  peu- 
ple; comme  si  c'eust  esté  le  commun  avants^  du  . 
Procureur  et  du  prestre.  Bergeron,  au  même  en- 
droit, récite  un  autre  arrest,  par  lequel  un  solliciteur 
ayant,  par  ses  Lettres  d'évocation,  injurié  l'Avocat  du 
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Eoy,  de  Kouen,  il  fut  ordonné  que  la  partie  représen* 
teroit  roriginal  et  duplicat  poui  estre  lacérez  en  pré- 
sence ;  autrement,  la  partie  dès  lors  condamnée  à  mille 
écuB,  sauf  le  recours  contre  le  s<Jliciteur.  Pourquoy 
n'y  a-t-il  là  ni  discosaion  ni  appointement  en  preuve, 
mais  une  ordonnance  péremptoire  de  lacérer  les  pièces 
du  procès,  où  les  injures  avoyent  esté  couchées  t  (>ela 
Eût  voir  les  soins  que  le  juge  doit  prendre,  pour  ne 
pas  aliandonner  la  réputation  trop  viate.  Non  seole- 
ment  des  Cours  Souveraines  n'obligent  pas  un  accu- 
sateur à  la  spécification  des  faits,  mais  elles  l'arrestent 
et  luy  ferment  la  bouche  :  tant  il  est  vrai  que  la 
modération  et  la  prudence  des  juges  doivent  aussi 
règnei  dans  des  preuves,  et  qu'il  n'est  pas  toujours  à 
propos  de  soufirir  des  parties  irritées  de  s'engager  si 
avant.  On  aura  dit,  qu'une  honneste  femme  a  com- 
mis adultère  ;  &udra-t-il,  en  cas  qu'elle  en  demande 
justice,  qu'elle  le  déclare  dans  sa  plainte,  et  de  qui 
riDJuTiant  auroit  parlé  t  Un  homme  d'honneur  aura 
esté  appelle  larron  ou  sorcier  ;  s'il  CBt  nécessaire  que 
ces  mots  entrent  sur  les  !Rôles  de  la  Cour,  je  m'ima- 
gine qu'il  s'en  trouveroit  peu  qui  se  contentassent 
d'une  réparation  ordinaire,  et  qui  m'aimassent  mieux 
pardonner,  que  de  se  voir  réduits,  en  quelque  sorte,  & 
publier  un  tel  succès,  pour  ne  pas  dire  un  tel  soupçon 
à  leurs  descendants.  Il  y  a  des  crimes  dont  il  &ut 
brûler  le  procès  pour  en  e&icer  la  mémoire.  La  spé- 
cification dans  des  accusations  qui  doivent  entrer  sur 
des  R^fistres,  n'est  donc  pas  toujours  nécessaire. 
Terrien  particulièrement,  Liv.  XII,  Chap.  XXXV, 
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sur  une  Ordonnance  de  1539,  qui  porte  que  les  délin- 
qumts  dolTent  estre  interrogez  séparément,  affin  de 
trouver  la  vérité  des  aimes,  [excès  et  délits,  par  la 
bouche  des  accusez,  et  que  ces  matières  doivent  estre 
expédiées  sommairement  et  de  plein,  dît  que  Judew 
neeessarid  lihellum  non  exigit^  ^e.,  et  au  Chap.  XXXII 
du  même  livre,  que  l'information  avec  la  plainte  est 
au  lieu  du  UbdUe  et  demande  de  l'accnsateui.  Il  &at 
laut  VCHX  aussi  DtdtotCs  Justice  of  Peaee,  Cap.  129. 
l%at  the  Jury,  dit^l,  are  botmd  to  regard  the  efect  of 
the  Bill  of  Indietment  or  the  fact,  and  not  theform. 
J%ey  maïf  varie  fron  the  dajf,from  the  yeare  andfrom 
ihe  place. 


CHAPITRE  XXXIX. 

«I  CELUY  QUI  RÉVOQUE  UN  TESTAMENT 
PERD  CE  QUI  LUI  EST  DONNÉ. 


Quoi  qu'on  ait  dit,  entre  les  causes  d'ingratitude  qui 
rendent  indigne  des  bîen&its  du  Testateur,  celle  d'im- 
pugner  son  Xestanent  de  fiuix  ou  d'inofficiosité,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  contredire  un  Testament 
comme  défectueux  dans  sa  forme  :  n  testamentttmpatria 
jure  factum^ius  impugnavit,  quoniam  de  jure  dispu- 
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tavit  non  judieiunt  ittipugnavit  aut  accusavit,  retmet 
defuncti  voluntatem.  L.  21  D.  de  his  qiue  ut  tm^.  au/. 
Les  accusationB  de  &ux  ou  d'inofficiosité  parois- 
soyent  d'une  telle  coméqoenoe,  que  même  celuy  qui 
ne  faisoît  qu'assister  l'accusateur,  perdit  comme  lui, 
ce  qu'on  Iny  avoit  donné.  Il  y  av<àt  pourtant  cette 
différence  entre  les  deux  accusations,  qu'^pràs  avoir 
receu  ce  que  le  défont  doonoit,  on  n'étoit  plus  rece- 
yable  à  fisimet  une  action  d'inofiiciosité,  au  lieu  qu'on 
pouToit  bien  ensuite  intenter  une  action  de  &uz. 
Une  erreur  dans  la  forme  ne  Eût  pas  tant  de  r^exion 
sur  la  conduite  du  Testateur,  que  la  querdle  d'inoffi- 
dosité  ;  et  quoy  que  l'accusatimi  de  âuix  semble  ne 
toucher  point  du  tout  l'hoimeui  du  défunt,  elle  ^- 
porte  néanmoias  une  exduà(»i  quand  elle  ét^xaaë, 
parce  qu'effectivement  c'est  al(n^  un  attentat  contre  la 
mémoire  du  Testateur,  dont  on  a  voulu  faire  passer  on 
acte  véritable  pour  une  fourberie.  Au  reste,  il  faloit 
que  ces  accusations  fussent  poussées  jusqu'à  srattence 
définitive.  Ei  demàm  aufertur  quod  datum  e$t,  qui 
usque  ad  aeiUentùan  judicvm  iiie  iti^obà  perseveraverit, 
eaterèm  si  antè  sentenMam  desistit  tel  deeeaaerit,  non  et 
aufertur  quod  datum  est.  L.  8.  §.  14  tje  inqfi.  teatam. 
Alléguer  un  défaut  de  solemnité,  n'est  pas,  comme 
j'ai  dit,  un  acte  da  la  force  des  deux  autes  accusa- 
tions :  ce  défimt  peut  arriver  par  une  pure  ignorance 
du  droit,  ou  par  la  n^Ugence  du  testateur  ;  mais 
rinofficiosité  vient  d'un  manquement  de  justice  natu- 
relle ;  la  Bomme  Eiurale  l'appdle  un  Testament  contre 
pitié  :    ce  qui  arrive  souvent,    dit  le  Jurisamsulte 
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Craïus,  h.  4.  eoà,,  pai  les  artifices  d'une  belle-mère, 
notercaXihus  delinimentis  insti^tionibusgue,  et  le  Êiux 
implique  toujours  une  malice  noire  de  celui  qu'on 
accuse  :  c'est  une  accusation  fort  odieuse  quand  elle 
est  Ëiusse. 

Quelque  vénération  que  les  anciens  Bomains  eus- 
sent pour  les  dernières  volontez,  il  ne  purent  souffiir 
qu'un  père  eust  on  pouvoir  absolu.  Ils  regardoyent 
les  ezhérédations  d'enians  comme  des  cruautez.  Ils 
votdurent  qu'il  demeurast  aux  en&ns  une  légitime 
portion  du  bien  paternel,  à  laquelle  si  l'on  donnoit 
atteinte  par  des  dispositions  dénaturées,  les  en&ns  s'en 
peuBsent  faire  relever  par  une  action  d'inofficiosité  ; 
action  qui  n'avoit  lieu  qu'en  ligne  directe,  tant  pour 
les  descendants  que  pour  les  ascendants,  et  pour  les 
frères  et  les  sœors  de  père  et  de  mère  seulement.  Ce 
qui  me  âiit  remarquer  une  grosse  erreur  dans  le  second 
tome  du  Journal  du  Palais,  où  l'on  trouve  ces  termes  : 
"  l'action  d'inofficiosité  n'est  introduite  qu'en  feveur 
des  en&ns,  pour  réduire  les  donations  excessives  à 
une  juste  mesure,  lors  qu'elles  blessent  leur  légitime," 
et  l'auteur  ajoute  que  cette  action  n'a  jamais  esté  ac- 
cordée aux  collatéraux;  bien  que  la  L.  21,  et  la  L. 
37,  C.  de  inof.  testam,  y  admettent  expressément  les 
frères  et  les  sœurs,  ex  utrogue  latere. 

A  Jersey,  l'usage  est  que  celui  qui  se  prétend  grevé 
par  un  testam^it,  le  révoque  en  ce  qui  seroit  à  son 
préjndice  contre  Loy  et  Coutume.  Cela  se  fait  en 
Justice,  en  termes  généraux,  et  même  en  absence  de 
partie,  et  l'on  peut  après  impugner  le  testament,  soit 
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comme  inofficieux,  soit  comme  âiux  oa  &it  par  induc- 
tion, ou  comme  destitué  de  la  fonne  lequise.  De 
Sorte  que,  sans  s'arrester  aux  distinctions  que  j'ai  rap- 
portées, ce  n'est  que  par  le  débat  particulier  d'entre 
l'héritier  et  le  légataire  qu'on  peut  juger  si  celui  qui 
s'oppose  mérite  d'estre  privé  de  la  bonne  volonté  que 
le  défont  avoît  marquée  pour  lui.  Beranlt,  sur  la 
Coutume  de  Normandie,  rapporte  un  exemple,  comme, 
attendu  la  qualité  des  parties,  un  fila  fiit  admis,  sans 
inscription,  à  donner  des  moyens  de  faux  contre  un 
testament  &it  en  &veur  de  sa  mère. 

On  ne  porte  pas  toujours  les  choses  à  la  rigueur. 
Car  quoi  que  ces  actions  ne  soyent  pfis  de  même  na- 
ture, c'est  principalement  à  l'intention  et  à  la  conduite 
de  l'impugnant  qu'il  fiïut  avoir  égard.  Pourquoi  lui 
conserveroit-on  un  bienfait  fondé  sur  une  pièce  qu'il 
auroitopiniastrement  combattue  1  Ex  eo  non  débet  quis 
Jructum  consequi  quod  ntsus  existit  impugnare.  Bien 
qu'il  n'ait  attaqué  le  testament  que  sur  la  forme,  ne 
renonce-t-il  pas  par  là  tacitement  à  l'intérest  qu'il  y 
peut  avoir  "i  Cependant  comme  le  Testateur  pouvoit 
bien  ignorer  quelques  formalitez  nécessaires,  l'héritier 
les  peut  ingnorer  aussi.  Us  peuvent  l'un  et  l'autre 
ne  pas  connoistre  les  justes  bornes  que  la  loy  du  p^ 
prescrit  pour  les  dispositions  de  dernière  volonté.  Et 
ne  peut-on  pas  enfin  produire  des  écritures  si  sus- 
pectes, qu'il  y  ait  lieu  de  les  contredire  sans  ingrati- 
tade  et  sans  fraude  î  J'avoue  que  l'ignorance  du  Droit 
n'est  pas  une  bonne  excuse,  mais  il  y  a  des  questions 
si  difficiles  qu'elles  peuvent  bien  du  moins  modérer 
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la  peine  de  ceux  qui  le  font,  et  chacun  sçait  que  la 
piÏTatioii  d'un  véritable  droit  ne  se  pratique  plus, 
comme  elle  faisoit  autrefois,  en  cas  de  quelque  vio- 
lence commise,  ou  de  quelque  procès  téméraire.  Je 
n'estime  donc  point  qu'à  Jersey  la  révocation  d'un 
testament  emporte  la  perte  du  legs,  si  cette  révocatioii 
n'est  siiivie  d'une  chicane  injurieuse,  &tigante  et  sans 
fondement,  tnalà  lite.  Au  surplus,  après  avoir  une 
fois  accepté  le  legs,  aucun  n'est  recevable  à  se  plaindre 
d'avoir  esté  négligé  par  le  Testateur,  et  l'on  en  peut 
dire  de  même  de  Testamento  falso  veî  non  jure  facto, 
à  moins  qu'on  ne  prouvast  la  surprise  et  la  cause  pour- 
quoi l'on  n'auroit  pas  pu  découvrir  Terreur  ou  la 
fausseté  ;  auquel  cas  il  ne  seroit  pas  juste  non  plm 
que  la  non-révocation  d'un  testament  dans  l'an  et 
jour  ftifit  d'un  préjudice  irréparable. 

On  distàt  autrefois  icy  qn'un  testament  devoit  estre 
approuvé  dans  quarante  jours.  C'étoit  du  temps  qu'il 
n'y  avoit  point  de  Cour  Ecclésiastique,  où  le  testament 
doit  en  effet  estte  présenté  dans  un  mois,  et  par  erreur 
on  prenoit  quarante  jours  pour  trente.  Il  est  rare 
qu'un  testament  ne  vienne  bientost  au  jour,  quand 
l'héritier  se  sent  grevé.  Toutefois  un  testament,  sur- 
tout en  héritage,  peut  êstre  caché  long-tnnps,  et 
comme  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  demeure  anconti  par 
les  Canons  de  l'Isle,  s'il  n'est  pas  présenté  dans  un 
mois,  mais  qu'on  peut  user  de  compulùon,  ce  seroit 
beaucoup  qu'il  fiist  om&mé  par  le  sUence  de  l'héri- 
tier après  an  et  jour.  Car  il  n'y  a  pas  de  loy  qui  l'ot- 
doone  :  ce  n'est  qu'une  inférence  de  quelques  autres 
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cas  semblables,  comme  la  révocation  que  doivent  faire 
les  mineurs  devoius  majeurB,  et  celles  que  font  des 
héritiers  grevez  par  des  donations  d'héritage.  Le 
ûlence  de  l'héritier  pendant  l'an  et  jour,  ne  présup- 
pose son  consentement,  qu'en  présupposant  que  le 
testament  est  devenu  notoire  et  public  par  l'approba- 
ûom. 


CHAriTRE    XL. 
DES  BANCS  DANS  LES  EGLISES. 


Voicy  le  sujet  de  plusieurs  Scheusea  querelles.  U 
est  mal  aisé  de  décider  une  dispute  de  banc,  sans 
choquer  des  familles  ;  car  il  s'agit  alors  du  mérite  et 
du  point  d'honneur.  Je  ne  sçai  pourquoy  les  Jnris- 
dictions  spirituelles  et  les  temporelles  sont  si  jalouses 
de  la  compétence  de  ces  matières,  si  ce  n'est  que  les 
gens  de  la  Justice  temporelle  ayent  de  la  répugnance 
à  se  soumettre  au[Clergé,  touchant  la  séance  et  le  rang 
qu'ils  doivent  tenir  dans  les  églises,  ou  que  le  Clergé 
n'appréhende  guère  l'embarras. 

Faut*il  que  la  vanité  des  hommes  vienne  aûud  se 
produire  jusqu'aux  autels,  et  qu'il  paroisse  tant  d'am- 
bition  dans  les  lieux  consacrez  aux  prières  et  à  l'ab- 
baissement  devant  Dieu  'i 
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Anciennement  il  n'y  avoit  point  de  bancs  propres  ; 
on  ne  fiûsoit  que  dlstinguei  les  hommes  d'avec  les 
femmes,  et  les  jeunes  d'avec  les  vieux,  par  des  départe- 
ments séparez.  Hais  dans  la  suite  les  patrons  ou 
fondateurs  des  églises  y  ayant  acquis  des  préséances, 
les  autres  bienfaiteurs  en  ont  fait  de  même  ;  puis  à 
cet  exemple  les  personnes  de  qualité  s'y  sont  aussi 
distinguées  du  commun.  Enfin  chacun  a  tâché  d'y 
estre  assis  à  son  aise.  C'est  ainsi  que  depuis  que  la 
religion  se  réforma  dans  l'Isle,  on  a  peu-à-peu  rendu 
particuliers  quantité  de  bancs  publics.  H  n'y  eut 
point  de  Doyen  Protestant  avant  1620.  La  Cour 
Boyale  jugeoit  encore  alors  des  différons  de  bancs. 
Les  principaux  des  paroisses  prennoyent  les  premières 
places  :  les  ministres  n'en  oublioyent  pas  une  bonne 
ponr  leurs  femmes  ;  et  présentement  il  n'est  pas 
jusqu'aux  simples  artisans  qui  ne  parviennent,  s'ils 
peuvent,  à  posséder  un  banc  clos  et  perpétuel.  Les 
uns  |»:étendent  que  ce  banc  doit  suivre  les  maisons, 
et  les  autres  qu'il  appartient  à  la  famille  de  père  en 
fils.  Je  ne  sçai  si  quelques  uns  ne  le  vendent  point 
en  secret.  On  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il  n'y  ait 
là  ni  possession  ni  propriété  :  cependant  on  ne  laisse 
pas  d'agir  comme  si  c'étoit  un  véritable  patrimoine. 
Est  quasi  possessio,  est  quasi  proprietas. 

L'un  des  Canons  ou  Constitutions  qui  furent  faits 
en  1623,  sur  l'établissement  d'un  Doyen  de  Jersey, 
porte  que  les  Surveillans  verront  que  les  bancs  et 
sièges  soyent  appropriez  pour  la  commodité  du  Mi- 
nistre et  des  paroissiens:  ce  qui  montre  qu'il   n'y 
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aroit  pas  encore  beaucoup  de  bancs  particoliers.  Ce 
mot  approprier,  ne  signifie  là  que  mettre  eu  bon  état 
et  en  bon  oïdie,  wellfitted  ;  et  ce  que  le  Canon  ajoute, 
que  cette  fonction,  avec  quantité  d'autres  qu'U  spéci- 
fie, se  doit  faire  des  rentes  et  revenus  du  Trésor,  ne 
veut  pas  dire  que  le  Ministre  et  les  SurveiJJaus  puis» 
sent  employer  des  deniers  puUica  à  des  gratificaticms 
particulières  ;  étant  cotain  que  les  bancs  qu'on  ac- 
corde à  des  familles  esdusirement  à  tous  autres,  «mt 
toujours  faits  et  entretemis  par  ceux  qui  les  possèdent, 
et  par  conséquent  censez  d'une  autre  nature  que  des 
bancs  publics. 

n  est  vrai  que  depuis  ce  Canon,  le  Doyen  d'alors 
prit  connoissance  des  procès  de  banc,  entre  des  parti- 
cnliers.  Il  y  a  des  Appellatiens  de  Iny  à  l'Evesque, 
sans  que  le  Magistrat  Civil  s'y  soit  opposé.  Je  me 
trompe  s'il  n'y  a  même  des  smtences  de  la  Cour  Bo- 
yale,  par  lesquelles,  &isant  droit  sur  des  injures  pi»£é- 
rées  ou  des  excès  commis  dans  le  Temple,  il  est  dit  que 
c'est  sans  piréjadice  du  droit  de  séance  à  estre  jugé  où 
il  appartient:  ce  qui  est,  ^t-oo,  le  renvoyer  tacite» 
ment  aux  ecdésiastiques.  Dès  ^Ba  premières  années 
de  la  jurisdiction  spirituelle,  mue  matière  de  banc, 
prétendu  privé,  fiit  décidée  par  le  Doyen,  nonobstant 
l'incompétence  qu'on  alléguoit  contre  luy.  Le  suc- 
combant appella  devant  le  Roy  Jacques  I  et  son 
Conseil,  et  la  procédeure  dn  Doyen  fut  confirmée  par 
des  Seigneurs  mêmes  qui  avoyent  en  part  à  la  con- 
fection et  ^probation  des  Canons.  Cependant,  quel- 
que avantage  qu'on  tire  de  ce  Préjugé,  le  Doyen  ne 
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laissa  pas  dans  la  suite  d'en  user  modérément.  Il 
prévenoit  et  appaisait  ces  sortes  de  contentions,  et  ne 
s'exprimait  pas  d'un  ton  décisif  et  arbitraire,  mais 
plûtost  exécutii^  s'il  faut  ainsi  dire,  de  ce  que  le  Mi- 
nistre et  les  Surveillans  avoyent  trouvé  propre.  Le 
magistrat  civil  s'en  mettoit  fort  peu  en  p^e.  La 
€our  Ecclésiastique  ayant  cessé  durant  les  g^uenes 
civiles,  c'est-à-dire  depuis  environ  1644,  jusqu'au  ré- 
tablissement du  Roy  Charles  II,  un  nouveau  Doyen 
reprit  les  brisées  da  précédent  à  cet  égard,  mais  avec 
beaucoup  de  précaution  ;  il  feîfwit  convoquer  des  As- 
semblées Faroissîales,  et  demandoit  l'avis  du  Mi- 
nistre et  des  Surveillans  et  des  Paroissiens  ;  surtout 
des  Membres  de  la  Cour  Royale,  qui  étoyent  de  la 
paroisse,  «t  qui  de  bonne  foy  ne  songeoyent  qu'à 
maintenir  la  bonne  intelligence  et  la  paix.  Mais  en- 
fin la  Cour  spirituelle  commença  de  fiùre  des  visites 
exprès,  et  d'oster  des  places  aux  uns  pour  les  donner 
aux  antres,  avec  si  peu  d'avis  et  de  formalité,  qu'on 
croyoit  qu'elle  y  procédas!  ad  nvtum.  he  Connétable 
de  St  Brélade,  par  le  commun  suf&age  de  sa  paroisse, 
avoit  fiiit  &ire  un  banc  pour  one  personne  de  condi- 
tion, fille  d'un  Bailly  défont:  le  Doyen,  en  &veur  d'un 
sien  parent,  âdt  arrester  cela  par  un  mandat  ;  ce  Con- 
nétable, qui  n'obéit  pas  promptement,  est  excommu- 
nié ;  sa  plainte  vient  à  la  Cour  Royale  ;  il  y  a  con£- 
rence  entre  les  Jurisdictlons,  et  par  consentement  de 
part  et  d'autre  les  procédeures  sont  vacatées.  Une 
pareille  difficulté  revint  bientost  sur  le  tapis  en  la 
paroisse  de  St.  Laurens.    Les  deux  intéressez  s'ap- 
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pUquent,  l'un  à  la  Cour  EccléaiaBtique,  et  l'autre  à  la 
Cour  lEoyale,  et  celle-cy  pour  retenir  l'autre  dans  ses 
bornes,  Iny  fait  signifier  une  prohibition.  Le  Doyen 
en  porte  sa  plainte  au  ConseU  Privé,  où  le  Magistrat 
Civil  obtient  un  hors  de  Cour,  fondé  sur  ce  qu'il  n'y 
avoit  point  d'appel.  Or,  comme  ces  malheureuses 
querelles  sont  icy  fréquentes,  on  en  vid  bîentost  naître 
une  autre  dans  la  paroisse  de  Si  Jean.  Ahier  et  le 
Coûteur  y  avoyent  un  banc  commun  pour  leurs  &- 
milles.  Us  le  séparent  dans  une  Assemblée  de  leurs 
Fannssiens  ;  chacun  iàit  fermer  sa  part.  Ahier  dit 
que  le  Coûteur  ne  luy  a  point  laissé,  comme  il  de- 
Toit,  de  passage  libre  par  dedans  la  sienne.  Celny-cy 
répond  qu'il  a  satisfiût  aux  ordres  qu'on  luy  a  donnez  ; 
qu' Ahier  peut  avoir  accès  à  son  banc  par  ailleun,  et 
o&e  au  reste  de  changer  de  place.  Ainsi,  comme  de 
coutume,  l'un  pousse  son  affidre  devant  le  Juge  Ec- 
clésiastique, et  l'autre  devant  le  Magistrat  Civil.  Le 
Vice  Doyen  renvoyé  devant  le  Ministre,  qui  est  le 
Doyen,  et  les  Surveillans  de  St  Jean,  qui  donnent 
leur  certificat  à  l'avantage  du  plaignant  ;  et  le  Goû- 
teur est  excommunié,  ne  voulant  pas  se  soumettre  : 
car  en  effet  il  obtint  aussitost  du  Magistrat  Civil  per- 
mission de  constituer  sa  partie  adverse  en  prison,  i 
cause  du  trouble  qu'elle  luy  Êdsoît  en  la  paisible  po8> 
session  de  son  banc.  Là  dessus  on  vient  à  conférence. 
Les  ecclésiastiques  insistent  que  le  Coûteur  leur 
obéisse  et  soit  puni.  De  l'antre  costé  l'on  prétend 
qu'il  n'a  fait  que  suivre  les  directions  générales  de 
la  parroisee,  et  qu'au  fond  ce  qu'on  luy  oppose  n'est 
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point  de  la  coHuoiasance  du  Doyen.  La  Cour  £cclé- 
siaetique  ae  choque  et  pasie  tout  d'un  coup  à  l'excom- 
ntunicatioD  aajeure  contre  le  Coûteux,  qui  vient 
implorer  le  secours  du  Magistrat  CiviL  Chi  ne  peut 
luy  reâiseï  une  prdbîbiticHi,  et  k  Cïetgé  paaee  ontte. 
Les  transgresseun  sont  convenus  en  Justine  et  con- 
damnez en  amende  poni  leur  désobéissance.  Us  ap- 
pellent et  ne  sont  pas  reçeus,  puis  ils  se  portent 
doléans^  et  la  chose  est  encom  en  agitation  devant  les 
Seigneurs  du  Conseil.  Voilà  les  prindpales  circon- 
stances qui  peuvent  donner  du  jour  à  la  compétence 
dont  il  s'agit,  et  aux  laquelle  saule  j'ai  dessein  de  m'é- 
tendre  icy,  sans  la'arrester  à  divises  aatrea  îrrégi^a- 
ritez  prétendues-  de  part  et  d'autre  avoir  e^  comaûses 
dans  ce  procès. 

Four  Mesmeurs  les  ËcclésiastiqueB  on  allègue,  i^. 
Que  eette  mésintelligence  ne  {«ocède  que  de  l'ambi- 
tion de  quelques  membres  de  la  Cour  civile,  qui 
depuis  peu  veulent  r^er  partout,  dans  le  spirituel, 
comme  dans  le  temporel.  Que  le  Canon  est  clair, 
qui  donnant  pouvoir  aux  Ministres  et  Surveillans, 
c'est*à>dire  à  des  Officiers  Ecclésiastiques  et  sabat 
temes,  d'approprier  les  haitcB,  &c.,  donne  par  consé- 
quent à  leurs  supérieurs  l'autorité  de  connoistre  de  ce 
qu'ils  font,  et  que  comme  il  est  dit  dans  un  autre 
Canon,  que  le  Doyen,  dans  les  visites  qu'il  fera  des 
paroisses,  ordonnera  que  toutes  choses  appaiteoantes 
à  l'église^  au  service  de  Dieu  et  administration  des 
sacremens,  soyent  pourveues  par  les  Survàllans,  et  le 
Temple,  cimetière  et  maison  presbitériale  entretenus 
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et  lépaiez,  il  s'ensuit  nécesBairement  que  le  Doyen  en 
doit  estre  Juge,  en  cas  de  négligence  ou  d'abus,  d'er- 
reur ou  de  débat  Mais  posé,  ce  qui  n'est  pas,  qu'il 
y  eust  quelque  doute  sur  l'intuition  des  Canons,  la 
pratique  les  aurdt  suffisamment  interprétez,  puis 
qu'outre  l'Ordre  du  Conseil  Ptiré,  dont  nous  avons 
déjà  Êùt  mention,  chacun  sçait  que  plusieurs  membres 
mêmes  de  la  Cour  Civile  scKit  venos  {daider  pour 
leurs  bancs  devant  la  Cour  Ecclésiastique,  sans  qu'il 
en  paroisse  intemtpticNa  aucune,  du  moins  avant  l'an 
1694,  Bçavoir,  lorsque  les  Ecclésiastiques,  pour  le  bien 
de  la  Faix  et  par  déférence  au  nouveau  Bailly  d'alors, 
voulurent  donner  les  mains  à  une  révocation  de  prt> 
cédeure  de  part  et  d'autre,  sans  conséquence  pour 
l'aTenir.  Et  qui  peut  douter,  au  reste,  que  le  Doyen 
étant  Juge  par  ses  Lettres  Patentes,  ne  puisse,  par 
une  longue  et  paisible  possession,  acquérir  un  point 
de  jurisdiction  sur  un  autre  Juge  qui  le  souffre  1 
C'est  le  sentiment  de  d'Argentré,  sur  l'Axt  371,  de 
l'Ancienne  Coutume  de  Bretagne.  De  Jurisdictions 
et  BaiUiages^  dit-il,  en  s'ay^roprie  comme  de  fonds 
d^kéritage.  2°.  L'on  soutient  que  la  prétention  du 
Magistrat  Civil  de  venir  régler  l'ordre  et  la  séance  des 
paroissiens  dans  une  Eglise,  seroit  une  évidente  in- 
vasion d'une  autorité  qui  naturellement  appartient 
aux  prélats  et  aux  pasteurs.  In  sedihus  Ecclesiarum 
iaici  non  possunt  sihi  vindicare  jus  invita  Episcopo, 
^sent  les  Canonistes  in  C.  abolend.  de  S^mkkr. 
Ix>rsque  le  Ministre  et  les  SurveiUans,  qu'ailleurs  on 
appelle    le  curé   et    les    marguilliers,    matricularu. 
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ekurchwarâens,  sont  nommez  dans  le  Canon  ponr 
approprier  les  bancs  par  l'avis  an  Ministre,  ce  n'est 
donc  que  pour  suppléer  la  présence  de  l'Evesque. 
Mylord  Coke,  t'n  the  Jirst  part  of  tke  Inatit,  ^c,  avoue 
bien  qu'un  particulier  qui  par  prescription  auroit  ac- 
quis un  droit  de  séance  dans  une  église,  pourroit  recou- 
rir  à  une  prohibition  en  cas  de  trouble,  mais  il  déclare 
aussitost,  that  tke  Ordinary  that  hath  tke  care  and 
charge  qf  soûles  maj/,  for  avoïding  of  contention  m  tke 
Church  or  Chapell,  and  tke  mare  quiet  and  better  ser- 
vice of  God  and  pladng  of  men  aecording  to  tkeir  quei- 
litie  or  degree,  tsJce  order  for  tke  placing  of  tke  pa- 
rishionners  to  tke  Ckurck  or  Chappell publick.  N'est-îl 
pas  juste  que  chacun  se  contente  de  son  partage  et  de 
ses  bornes?  Tenons  à  cette  heure  aux  nùsons  du 
party  contraire. 

1^.  On  répond  que  la  Jurisdiction  Ecclésiastique 
de  risle  fut  solennellement  réglée  et  accordée  par 
autorité  Souveraine,  sans  y  pouvoir  changer  rien  du 
commun  consentement  des  intéressez,  et  par  la  même 
autorité.  Que  la  dernière  de  ces  Constitutions  on 
Canons  porte,  que  le  Doyen  se  contiendroit  dans  ses 
limites,  et  que  même  ce  qui  auroit  auparavant  esté 
de  la  Jurisdiction  Ecclésiastique  et  ne  seroit  contenu 
dans  le  nouveau  règlement,  demeureroit  aboli.  De 
sorte  que  les  Doyens  suivans,  qui  ne  peuvent  ignorer 
une  telle  restriction,  seroyent  dans  la  mauvaise  foy  de 
s'en  attribuer  davantage,  et  partant,  nonobstant  tous 
consentemens  et  soumissions  des  particuliers,  ne  se 
peuvent   couvrir  d'aucune  prescription.       Nous  en 
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avons  un  exemple  récent  et  notable.  Un  fondateur 
de  deux  écoles  publiques  de  ce  païs,  par  Lettres 
Patentes,  ayant  établi  le  Seigneur  de  la  Trinité  son 
Procureur  pour  en  poursuivre  l'exécution,  ce  Procu- 
reur s'y  conduisit  avec  tant  de  peine  et  de  prudence, 
qu'enfin  il  fut  admis  à  nommer,  avec  le  Doyen  et  les 
Ministres,  les  maistres  d'école  ;  puis,  par  le  suffirage 
des  Estais  et  par  laps  de  temps,  devint  le  seul  patron 
et  nominateur.  Qudqu'un  se  plaignit  de  cette 
nomination.  Il  y  en  eut  procès  à  la  Cour  Royale  ; 
l'af^e  fut  par  appel  portée  devant  le  Roy  et  son 
Conseil,  et  le  Doyen  et  les  Ministres,  quoy  que  contre 
le  gré  de  plusieurs  d'eux,  furent  pleinement  rétablis 
dans  leur  droit,  qui  leur  étoit  à  eux  seuls  conféré  par 
les  Lettres  Patentes,  ottroyées  il  y  avoit  plus  de  deux 
cents  ans  ;  outre  la  teneur  desquelles  on  ne  trouva 
point  qu'aucune  usurpation  ou  concession  peust  avoir 
lieu,j'urt  publico  privatorwn  paeiionibus  derogari  non 
potest  Ce  qui  sert  de  réponse  au  sentiment  de  Mon- 
sieur d'Argentié,  touchant  la  prescription  de  Juris- 
diction. 

2^.  L'on  répond  que  lorsqu'on  fist  ces  nouveaux 
Canons  en  1623,  tous  les  ecclésiastiques  d'alors 
avoyent,  suivant  l'injonction  qui  leur  en  avoit  esté  &ite, 
dressé  meurement  un  plan  de  ce  qu'ils  anroyent  à 
proposer.  On  ne  dira  pas  qu'ils  n'en  ayent  encore 
des  copies.  Or  il  est  certain  que  le  Canon  qu'ils 
avoyent  ainsi  projette  particulièrement  pour  ces  bancs, 
portoit  ces  mots  exprès,  "  Que  les  Surveillans  en  dis- 
poseroyent  en  leur  ordre  par  l'avis  du  Ministre,"  et 
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que  cela  fut  retrencfaé.  Marque  évidente  que,  Inen 
loin  de  leur  aocMder  un  tel  pouvoir,  on  leur  permit 
seulement  d'approfoier  les  bancs  pour  la  commodité 
du  ministre  et  des  paroissiens. 

3°.  Que  par  les  Begistres  de  la  Cour  Koyale  de 
l'an  1543,  le  29  May,  qui  étoit  dès  le  temps  de  la 
messe,  on  trouve  que  le  Lieutenant  GU}UTemeur  et  le 
BaUIy  allèrent  à  l'église  de  St  Sauveur,  touchant  le 
différend  d'un  banc,  entre  deux  personnes  de  consi- 
dération ;  Qu'en  1595,  le  10  Octobre,  la  même  Cour 
Boyale  ordonna  qu'un  banc  contentieux  demeuieroit 
commun  ;  que  le  premier  venu  prendrait  place,  et  que 
la  foopriété  seroit  au  Trésor;  Qu'eu  1607,  le  lie 
Juillet,  Jean  Becqiut,  pour  s'estre  ingéré  de  se  placer, 
de  sa  seule  autorité,  luy  et  sa  &mille,  dans  le  banc 
de  Thomas  Anquetil,  de  la  paroisse  de  St.  Clément, 
qui  luy  étoit  appointé  par  le  Ministre,  ConnétaUe  et 
gens  de  bien  de  la  paroisse,  iut  condamné  à  l'amende 
et  qu' Anquetil,  Officier,  pour  l'avoir  expulsé  comme 
par  force,  sans  ordre,  fut  aussi  condamné  à  l'amende, 
demeurant  toutefois  en  possession,  sans  préjudice  de 
la  propriété  de  la  pleoe  réclamée  par  Beoquet,  à  estre 
triée  tontes  fois  et  quautes  par  toutes  voyes  de  Jus- 
tice  ;  et  qu'en  1618,  il  y  eut  une  autre  grande  dù^ 
pute  de  banc  terminée  par  la  même  Cour,  entre  le 
Sieur  Bandinel,  Ministre,  et  le  Connétable  de  la  pa- 
roisse de  St.  Brélade.  Si  le  même  Bandinel,  Doyen 
en  1623,  lors  de  la  confecticm  des  Canons,  avoit  en 
quelque  dessein  de  connoistre  des  bancs,  n'eust-il 
point  &it  tcauE^er  ce  point  de  junsdiction  dans  son 
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établiBsement  1  Eust-U  acquiescé  tout  au  contraire  à 
cette  clause  expresse  et  finalle  t  "  Est  ordonné  que  ce 
qui  a  esté  ci-devant  exercé  et  mis  en  exécution  en  la- 
dite Md,  en  quelque  cause  que  ce  soit,  par  Tertu 
d'aucune  junsdiction  ecclésiastique,  demeurera  pour 
abrogé,  pour  ne  ponvoir  estre  tiré  en  précédent  par 
ledit  Doyen  ou  aucun  de  ses  successeurs,  à  exercer  ou 
exécuter  en  temps  à  venir,  contre  ou  outre  la  teneur 
desdits  Canons,  à  présent  conceâs  et  ordonnez." 

4°.  L'on  répond  encore,  que  bien  que  Coke,  en 
l'endroit  cité  ci-dessus,  après  avoir  reconnu  qu'en  cas 
de  prescription  et  de  trouble,  on  puisse  recourir  à  une 
prohibition  farmdle  en  matière  de  banc,  dise,  that 
the  Ordinary  may,  /or  avùttUng  contention,  ^c,  take 
&rder/or  theplacing  ofmen  accorâmg  to  their  qualitie 
and  degree,  appuyé  sans  doute  du  sentiment  de  quel- 
ques anâens  Canonistes,  qui  donnoyent  &  l'Eglise  nn 
pouTcàr  presque  sans  limites:  il  est  certain  néan- 
moins que  depuis  très  long-temps  on  pratique  géné- 
ralement dans  l'Europe  une  jorisprudence  moins 
soumise  et  plus  distinguée  du  spirituel.  En  voicy  des 
témoignages,  et  pour  le  droit  de  séance,  et  pour  la 
possession.  Basnage,  sor  l'Article  142  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  &it  mention  d'un  arrest  de  Coût 
Souveraine  rapporté  par  d'OUve,  comme  on  anroit 
jugé  qu'un  Curé,  lequel  n'avoit  pas  rendu  au  Seigneur 
Justicier,  les  hoimears  qui  Inj  étoyent  deôs,  pouvoit 
estre  convenu  devant  le  Juge  temporeL  Cet  auteur 
dit  ensuite  que  ceux  qui  possédait  Ae&  bancs  et  places 
dans  les  Eglises,  s'ils  sont  troublez  en  leur  pouiession, 
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peuvent  intentei  complainte  ou  réintégrande  :  ce  ne 
sont  point  là  des  procédeures  de  Cour  Ecclésiastique. 
Godefroy,  sur  le  même  endroit,  dit  que  quant  aux 
gentils-hommes  non  patrons,  s'il  est  question  de  leur 
Béance,  la  Cour  a  de  coutume  de  les  renvoyer  devant 
le  Curé  et  Trésoriers  pour  les  régler.  Bérault,  sur 
cet  Article,  et  sur  le  59e,  rapporte  quantité  de  sen- 
tences de  préséance  dans  l'Eglise,  rendues  par  le  Juge 
temporel  et  confirmées  par  Arrest  de  Cour  Souve- 
raine. Ferret,  en  son  Traité  de  l'Abus,  dit  que  l'u- 
sage de  France  est,  que  les  marguilliers  et  iabriciens 
donnent  des  places  pour  poser  des  bancs  et  les  con- 
server aux  veuves  et  héritiers,  moyennant  quelque 
leconnoissance  à  la  fabrique,  et  pour  le  retranchement 
et  réduction  des  sièges  en  cas  de  contestation,  recourir 
aux  Juges  ordinaires  pour  &ire  exécuter  ce  qu'ils  ont 
délibéré  ;  il  y  a  donc  là  connoissance  de  cause.  Bé- 
rault  particulièrement  étoit  un  autexir  tout  commun 
à  Jersey,  lorsqu'on  fist  les  Canons,  et  je  ne  doute 
point  que  les  Députez  d'alors  n'eussent  quelque  égard 
à  ce  qu'il  dit,  quand  Us  laissent  l'appropriement  des 
bancs  aux  Ministres  et  Surveillans  des  parroisses,  qui 
tiennent  lieu  de  marguilliers.  Mais  on  n'y  voit  trace 
aucune  d'une  Cour  Ecclésiastique.  La  Cour  Koyale 
ne  se  prétend  point  embarasser  de  chaque  vétille 
entre  des  particuliers  pour  des  sièges.  La  coutume 
immémoriale  est  que  cela  se  termine  dans  une  assem- 
blée de  parroisse,  à  la  pluralité  des  voix,  sans  empê- 
cher au  reste  la  fonction  du  Ministre  et  des  Surveillans 
pour  approprier,  &c.,  ni  même  l'inspection  du  Doyen 
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dana  sa  visite,  pour  ordonner  d'un  état  convenable. 
Poar  ce  qui  est  du  désordre,  ou  de  la  présence  dans 
l'Eglise,  qui  sont  dra  choses  temporelles,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  le  clei^é  s'en  mealeroit,  hors  le  &it 
du  scandale,  sans  passer  ses  légitimes  bornes.  Qnoy 
qu'à  proprement  parler,  il  n'y  ait  ni  possession  ni 
propriété  dans  les  Temples,  un  bien  sacré  qui  ne 
tombe  point  dans  le  commerce,  cependant  lors  qu'on 
accorde  des  banca  à  des  &miUes,  comme  on  accorde 
un  droit  de  .patronage  à  des  fondateurs,  n'est>îl 
pas  vrai  que  ce  ne  sont  alors  que  des  intérests  pro- 
iânes,  séparez  de  la  spiritualité;  et  ponrquoy  la 
jurisdiction  des  bancs,  accordez  ou  disputez  sur  une 
mérite  personnel,  ne  seroit-elle  pas  de  la  compétence 
des  juges  séculiers,  aussi  bien  que  le  patronage  dont 
la  connoissance  leur  est  si  notoirement  réserrée-ï 
n  7  a  plus,  Godefroy,  sur  l'Article  71  delà  Coutume 
de  Normandie,  dit  que  toutes  fols  et  qnantes  qu'il  y 
a  de  la  temporalité  annexée  à  la  spiritualité,  celle  là 
attire  l'antre  à  la  compétence  des  jugea  laia.  La 
préséance  est  d'ordinaire  le  point  le  plus  délicat  pour- 
des  bancs  dans  des  églises,  et  tant  s'en  &nt  qu'entre 
des  Uuques,  elle  ne  soit  pas  une  matière  temporelle, 
elle  l'est  entre  des  ecclésiastiques  mêmes.  A  dire 
vrai,  qu'y  a-t-il  de  plus  mondain  t  Nous  lisons  dans 
un  auteor  moderne  assèa  célèbre,  le  journal  du  Palais, 
Tome  H,  qu'entre  des  ecclésiastiquea  la  possession 
d'un  rang  et  droit  de  préséance  seroit  une  a&ire  de 
Jurisdiction  contentiense,  dont  la  connoissance  appar- 
tient au  juge  séculier,  et  ne  tombe  point  dans  la 
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Jurisdiction  coixectioniielle,  comme  l'Ecclésiastique 
s'appelle.  Papon,  en  ees  arrests,  lÀv.  1.  lït  5.  N. 
L  VIII,  dit  que  s'agÎBsant  d'un  trouble  arrivé  sur  le 
port  des  chappes,  l'officiel  ayant  informé  à  la  requeste 
du  piomoteor,  l'accusé  se  retira  à  sou  juge  temporel, 
et  obtint  de  Iny  lettre  et  commission,  mandant  de 
&ire  défense  à  l'officîal  de  connoîstre  de  la  matière  et 
de  passer  outre,  et  que,  sur  l'appel  au  Parlement,  il 
fat  dit  bien  ottroyé  par  le  Juge  Royal.  H  dit  aussi, 
dans  le  même  Titre,  N.  24,  que  de  toutes  choses  spiri- 
tuelles sans  exception,  on  ^ut  former  complainte 
devant  le  Juge  lay,  commç  de  ne  porter  la  croix  haut, 
et  ne  chanter  que  bassement  es  processions.  En  effet, 
il  n'y  a  rien  de  plus  constant  en  France  que  ce  pou- 
Toir  temporel  d'ordonner  de  la  possession,  même  en 
matières  ecclésiastiques,  et  ce  n'est  point,  comme 
quelques  uns  ont  prétendu,  par  une  concession  du 
Pape  Martin  ;  c'est  un  droit  dont  usent  les  Priaces, 
m  ordinib%is  conferendis^  pro  decitnis^projure  visitandi, 
pro  reltgttiiê,  pro  Aonwjjïos  sedendi  vel  procedendi  in 
Eeclems,  de  quorum  possessessione  Judices  Eegu,  non 
Pedanei,  co^oscunt,  Vid.  Guid.  Pap.  Quœst.  1.  On 
peut  voir  dans  le  Droit  Canon,  que  les  Papes  auroyent 
plusieurs  fois  mandé,  Jtidicium  possessorium  relingui 
Régi  Angïia.  C'est  aux  Pontifes  Romains  une  né- 
'cessité  d'en  user  ainsi.  Que  ne  Aùton  pas  pour 
acquérir,  ou  pour  se  conserver  les  avantt^ies  de  la  pos- 
session 1  On  en  vient  bien  tost  aux  injures  et  à  la 
violence.  H  est  donc  inévitable  d'avoir  recoura  au 
bras  fort  pour  prévenir  ou  pour  appaiser  le  mal.    Les 
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excommunications,  qui,  par  les  abus  qu'on  en  a  fait, 
sont  deTenues  si  méprisées,  ne  seroyent  pas  des  Te< 
mèdes  assès  efficaces.  Parties  ouyes  au  Conseil  Privé 
de  la  Reyne,  en  1711,  sur  la  doléance  des  ecclésias- 
tiquea  contre  la  Cour  Royale  au  sujet  du  Procès 
d'entre  Ahier  et  le  Ck)ûtear,  il  fut  seulement  permis 
aux  eccléàastiques  d'^peller.  Depuis,  sçavoir,  en 
Juillet  1722,  par  accord  &it  entre  AUer,  le  Goûteur 
et  le  G«olier,  tout  banc  litigieux  demeure  au  Goûteur 

qui  paye  au  Geôlier  la  somme  de  à  la  déchai^ 

d' Ahier  vers  le  Gfeolier  pour  son  emprisonnement. 
Ahier  est  libéré,  donnant  caution  du  surplus.  Il  &ut 
remarquer  enfin  que  les  ecclésiastiques,  ne  trouvant 
pas  l'usage  de  l'Isle  &vorable  à  leurs  prétentions, 
tâchent  particulièrement  en  matière  de  banc  dans 
l'Eglise  d'introduire  les  Loix  et  Goûtumes  d'Angle 
terre  ;  mais  c'est,  ce  me  semble,  vouloir  renverser  ce 
qui  est  absolument  réglé  par  les  Canons. 
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CHAPITRE  XLI. 

SI  LE  BAILLY,  DANS  L'ASSEMBLÉE  DES 
ESTATS,  DOIT  DEMANDER  L'AVIS  DES 
MINISTRES  ET  DES  CONNÉTABLES,  SUR 
DES  PRÉLIMINAIRES. 


Les  prohibitionB  que  la  Cour  Royale  auroit  faites 
depuis  peu  à  la  Cour  spirituelle,  ont  causé  tant  de 
chagrin  à  Messieurs  les  Ecclésiastiques  qu'ils  ne  per- 
dent point  d'occasion  d'en  témoigner  leur  ressentiment 
La  Cour  Spirituelle  se  qualifie  de  Cour  Ecclésiastique 
Royale  ;  n'importe  qu'on  appelle  d'elle  à  l*£TeBque  ! 
Sur  ce  pied  là,  la  Cour  du  petit  Fief  de  la  Maltière, 
où  l'on  anroit  obtenu  du  Roy  Charles  II,  la  permis- 
sion de  mettre  un  Sénéchal,  pourroit  aussi  prendre  le 
titre  de  la  Cour  Royale,  étant  établie  comme  la  Cour 
Ecclésiastique  par  un  Ordre  du  Souverain.* 

Les  Ministres,  qui,  par  les  Canons,  ne  sont  jamais 
appelez  autrement  que  Ministres,  ne  portent  plus 
aujourd'huy  que  la  qualité  de  Recteurs  de  paroisses. 

L'un  de  leur  corps  soutint  l'autre  jour  dans  les 
Estais,  que  c'étoit  le  désir  des  habitans,  et  particu- 
lièrement des  Connétables,  qu'on  s'addressât  à  la 
Reyne  pour  réduire  les  Jurez  à  la  triennalité  d'élec- 
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tion.  Les  Connétables  fiixent  interrogez  là  dessus, 
trois  ou  quatre  se  déclarèrent  de  ce  costé  là  :  mais  les 
Ministres  n'en  remportèrent  que  de  la  confusion,  et 
se  contentèrent  de  traiter  dans  le  particulier  de  lâches 
ceux  des  autres  Connétables  qu'ils  prétendoyent  leur 
avoir  manqué  de  parole. 

Les  brigues  pour  l'élection  des  Jurez,  le  comport  de 
quelques  uns  d'eux  après  leur  admission,  leur  propre 
mésintelligence,  et  surtout  leur  mollesse  à  soutenir 
l'honneur  de  leur  employ,  font  naistre  toutes  ces  sortes 
d'insultes,  et  beaucoup  d'autres,  sur  quoy  je  n'ai  pas 
dessein  de  m'étendre,  n'ayant  îcy  pour  but  que  d'é- 
claircir  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  chapitre. 
J'excepte  ceux  du  Clergé  dont  la  conduite  paroist  plus 
modérée. 

Sur  l'érocation  de  l'un  des  membres  des  Etats, 
comme  on  parle  à  présent,  s'étant  présenté  pour  lui 
quelque  excuse,  de  la  validité  de  laquelle  vint  ce  débat, 
le  Lieutenant  Bailly  demanda  seulement  l'opinion 
des  Jurez,  et  l'un  des  Ministres  se  plaignit  aussi- 
tost  de  ce  qu'on  ue  leur  demandoit  pas  la  leur.  Il 
allégua  qu'on  le  faisoit  autrefois,  et  que  les  Ministres 
ayant  donné  leur  avis  lors  qu'on  fist  l'Ordonnance  par 
laquelle  celui  qui  &it  défaut  payeroit  l'amende  de 
5  Ib.  ts.,  ils  devoyent  par  conséquence  opiner  lors 
qu'ils  s'agiroit  de  l'adjudication  de  l'amende.  Enfin 
il  dist  que  lors  qu'on  commence  l'évocation  de  ceux 
qui  doivent  assister,  tous  ceux  qui  se  trouvent  présens 
d'avance  ne  peuvent  estre  négligez  sans  leur  feire  tort. 
On  répondit  que  depuis  sept  ou  huit  ans,  le  Lieute- 
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nant  Bailly  d'alor6  n'ayant  en  cas  pareil  demandé  l'avis 
que  des  Jurez,  le  même  Ministre  avoît  &it  à-pen-près 
la  même  plainte,  et  que  le  Lieutenant  avoit  répondu, 
que  ne  s'aglssant  que  d'assembler  un  corps,  ces  préli- 
minaires ne  regardoyent  que  la  Justice:  ou  ajouta 
que  les  Ministres  avoyent  tacitement  acquiescé.  Mais 
dans  la  dernière  occasion  la  question  ayant  en  quelque 
sorte  esté  remise,  comme  je  m'imagine  qu'on  reviendra 
bien  tost  à  la  charge,  Toicy  ce  que  je  croy  qu'on  peut 
légitimement  opposer. 

l*'.  Supposons  qu'on  ait  quelquefois  demandé  dans 
les  Estats  l'avis  des  Ministres  et  des  Connétables  sur 
des  préliminaîies,  comme  effectivement  il  semble 
d'abord  que  ce  soit  une  civilité  que  la  bienséance 
esige,  cela  ne  fonde  pas  un  droit  incontestable  à  la 
rigueur.  3"^.  Je  dis  que  dans  l'incertitude  l'on  s'en 
doit  tenir  à  la  dernière  pratique,  à  moins  qu'il  ne 
parast  quelque  chose  de  contraire  dans  les  Chartes,  s'il 
y  en  a,  de  la  constitution  des  Estats.  3*^.  Que  cette 
constitution  ne  se  trouve  que  dans  l'ancien  usage, 
suivant  lequel  les  Ministres  ni  les  Connétables  ne  sont 
appeliez  que  pour  conseiller  la  Justice.  4".  Que  M. 
Falle,  dans  son  histoire  de  Jersey,  Cbap.  YI.  dit, 
That  every  member  présent  hatk  vmce  âeliberative,  but 
yet  it  must  be  confessed  that  most  of  thèse  things  are  of 
tke  compétence  and  tke  jurisdiciion  ofthe  Court;  but 
our  magistrates  think  it  prudential  to  take  advice  and 
councell  of  tke  assembly.  C'est  ainsi  que,  selon  cet 
auteur,  qui  ne  parle  point  de  préliminaires,  la  plupart 
des  choses  mêmes  qui  tombent  en  délibération  dans 
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une  complette  Assemblée  des  Estats,  ne  sont  pro- 
prement que  de  la  compétence  du  magistrat  civil. 
U  auroit  pu  dire  qu'il  ne  se  passe  rien  dans  les 
Estats  qui  ne  soit  de  la  connoissauce  de  la  Cour, 
puis  que  la  levée  de  deniers  sur  le  peuple,  qui  est  sans 
doute,  de  toutes  les  affaires  civiles,  celle  qui  naturelle- 
ment touche  le  plus  le  commun  Conseil  de  Vlsle, 
n'appartient  qu'au  Magistrat,  selon  les  règlemens  du 
Roy  Henry  VII.  Voyez  mon  Traité  du  Procédé  des 
Commissaires  de  1591.  5°.  Que  les  ordonnances  de 
ces  Commissaires,  Art.  5,  qui  est  le  seul  endroit  où  les 
Ministres  et  les  Connétables  puissent  trouver  quelque 
couleur  pour  se  qualifier  membres  d'Estats  jure  officu, 
jussent^elles  authentiques,  condamnent  formellement 
cette  prétention  d'opiner  sur  des  préludes.  I^e  pou- 
voir des  Estats  ne  s'étend  qu'à  des  causes  de  grand 
poids  qui  regardent  tonte  l'Isle,  et  des  dé&ats  ni  des 
excuses  ne  sont  point  de  cette  nature. 

Mais  affin  qu'on  n'objecte  pas  qu'un  accessoire  doit 
suivre  le  principal,  il  est  expressément  porté  dans  cet 
Alt  5,  qu'en  cas  qu'aucun  des  Jurez,  Ministres  ou 
Connétables  seroit  estimé  non  propre  pour  estxe  du 
commun  ConseU,  la  cause  ouvertement  entendue  par 
devant  le  Capitaine,  Bailly  et  Jurez,  un  autre  sera 
choisi.  Il  n'y  est  à  cet  égard  dit  rien  du  tout  des 
Ministres  ni  des  Connétables.  Et  plus  bas,  au  même 
Article,  que  quelconque  personne  qui,  après  son  ad- 
mission par  serment  en  la  place  d'un  autre,  s'absentera 
sans  assister,  n'ayant  de  ce  juste  excuse,  ou  qui  ss 
comportera  en  aucune  chose  désordonnément  ou  irré- 
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réreounent,  sent  puni,  soit  par  estre  déplacé,  ou  par 
punition  corporelle  ou  péonniaite,  ainsi  qu'il  sera 
trouvé  propre  par  ledit  Cf^itaine,  Bailly  et  Jores,  ou 
par  la  plupart  d'iccnx.  L'autorité  du  Gouverneur  a 
esté,  comme  chacun  içait,  depuis  limitée  par  des  ordres 
du  Conseil  Priré.  Cela  fiût  Toir  combien  il  importe 
de  ne  pas  fitire  des  civilitez  à  des  ^ns  qui  en  abusent. 
Qui  est  ce  qui  a  fiùt  Messieurs  les  Ministres  juges  de 
causes  temporelles  t  Ne  craignent  ils  point  de  s'attri- 
buer un  tel  caractère  1  Quoy,  répliquent  ils,  nous 
avons  pour  nous  la  prescription  !  H  7  a  cent  Actes 
qui  disent  que  les  Ëstats  ont  jugé,  ordonné,  et  l'on  y 
a  toujours  compté  les  voix  par  la  pluralité,  sans  dis- 
tinction de  membrcQ.  Je  laine  i  part  cette  question, 
en  fait  qui  toucheroit  le  bien  ^pén^ral  du  pais.  Le 
Sonrerain  peut  demander  le  droit  qu'on  luy  prétend- 
roit  monetrer  pour  une  telle  prérogative  :  mais  je  sou- 
tiens qu'une  telle  prescription  ne  se  peut  établir  pour 
des  points  de  prtinde,  parce  qu'elle  seroit  de  mauvaise 
foy,  et,  comme  j'ai  dit,  directement,  contraire  aux 
termes  exprès  de  la  prétendue  constitution.  Il  y  a 
différence  entre  jus  dare  et  jxu  tlicere.  On  peut  bien 
avoir  voix  délibérative  dans  une  Ordonnance,  sans 
avoir  voix  judicative  pour  l'exécution.  Aussi  ne  juge- 
t-on  pas,  à  profurement  parier,  que  porte  ouverte  :  au 
lieu  que  les  Ëstats  délibèrent  à  hnîs  clos.  0e  sorte 
que  je  ne  croirois  nécessaire  de  fermer  la  porte  de 
l'auditoire,  que  loisque  l'Assemblée  des  Ëstats  est 
complette  ;  et  je  ne  m'ima^ne  pas  qu'il  y  ait  aucun 
exemple  dans  nos  rôles,  qu'on  ait  appelle  des  Etats 
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an  Roy,  comme  il  feudroit  iadabitableioeiLt  le  per- 
mettre, si  les  Estats  jugeoyeat. 

E^  1686,  Uay  18,  11  fut  ordramé  qu'aucun  des 
Connétables  ne  searoit  exempté  de  son  assiatauce  per- 
sonnelle sans  légitime  excuse,  dont  les  Eftats  joge- 
royent.  C'est  une  équivoque,  un  mot  échappé  sans 
réflexion,  qui  ne  dtnt  ni  ne  peut  cmiférer  un  drtnt  de 
jodicature  ;  et  s'il  y  en  a  d'antres  tels  exemples,  ils  ne 
peuvent  estre  fondes  que  aur  des  erreurs,  et  oon  sur 
une  pratique  de  bonne  £>y,  immémoriale  et  constante. 
Les  Ministres  ne  jugent  pas  même  à  la  Cour  Ecdé- 
ùastique,  Us  n'y  sont  assistants  que  pour  donner  con- 
seil, ils  n'ont  point  pris  de  serment  à  Justice,  et 
comment,  dans  des  matières  temporellea  et  hors  de 
leur  sphère,  pourroyent-ils  se  mettre  au  rang  des 
juges  î 


CHAPITRE    XLII. 
DES  COLLECTEURS  B'AUMOSNES. 


Jacque  le  Conteur  avoit  été  choisi  pour  collecteur 
des  aumosnes  &i  la  paroisse  de  St.  Bielade  ;  il  avoit 
£ùt  beaucoup  de  d^&culté  de  s'en  chai^r.  Sur  quoy 
la  Cour  Ecclésiastiqne  lui  avoit  ottroyé  qu'il  ne  le 
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BeTTÎt  que  jusqu'à  Pasques  ;  ce  qui  n'étoit  que  huit 
ou  neuf  mois  après  son  admission.  Le  Canon  dit 
bien,  que  les  Collecteurs  seront  choisis  comme  les 
Sorveillans,  c'est-à-dire  annuellement,  et  qu'ils  ren- 
dront  compte  deux  fois,  l'une  à  St  Michel,  et  l'autre 
à  Fasques,  mais  à  cause  des  inconvéniens  qu'on  a 
trouvez  dans  un  changement  si  fréquent,  cela  ne  s'est 
point  pratiqué  pour  les  CoUecteurs.  C'est  pourquoy 
lors  que  le  Couteur  demanda  qu'on  procédast  à  un 
nouveau  choix,  ses  parroissiens  ayant  de  la  répugnance 
à  le  iàire,  répondirent  qu'ils  Touloyent  voir  quel  ordre 
il  avoit  à  monstrer  pour  une  si  prompte  décharge.  Le 
Couteur  réplique  qu'il  a  feit  voir  l'ordre  au  Ministre 
et  aux  Surveillans,  et  que  cela  suffit.  Sur  le  contredît 
des  paroissiens,  il  ne  se  mêle  0ns  de  recevoir  les  au- 
mosnes  :  ainsi  l'on  prétend  avoir  perdu  celles  qui 
se  fussent  données  dans  l'église,  à  la  porte  dont  il 
avoit  la  charge.  L'ordre  qu'il  prétendoit  avoir  n'étoit 
que  son  admission,  dans  laquelle  U  étoit  dit  qu'il  ne 
seroit  Collecteur  que  jusqu'à  Pasques.  Cependant,  la 
Cour  Ecclésiastique  lui  avoit  accordé  nouvel  ordre 
pour  un  autre  choix,  et  ses  parroissiens  l'avoyent  dere- 
chef élu,  sans  qu'il  prist  de  nouveau  serment  ;  une 
porte  de  l'église  demeurant  toujours  négUgée.  Là 
dessiis,  la  Cour  Boyale  condamna  cet  Officier  à  16 
Ib.  ts.,  à  l'usage  des  pauvres  de  la  parrolsse.  U  y  avoit 
dans  cette  cause,  ce  me  semble,  deux  questions  prin* 
cipales.  1°.  Si  le  Couteur  étoit  obligé  de  commu- 
niquer à  sa  parroiEse,  l'ordre  de  sa  décharge.  Mais 
ce  seroit  fùre  un  mystère  d'une  sentence  qui  doit 
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estre  insérée  soi  des  registres  publics  ;  et  qui  ne  sçait 
pas  que  c'est  à  ceux  qui  se  veulent  servir  d'une  sen- 
tence qu'il  appartient  de  la  produire  1  En  faut-il  tou- 
jours croire  le  Ministre  et  les  Surveillacs  î  II  ne  seroit 
donc  plus  nécessaire  de  lire  au  peuple  aucun  ordre 
de  Cour  Ecclésiastique.  H  en  &ut  un  et  il  le  faut 
publier  pour  choisir  des  Jurez,  des  Connétables  et  des 
Centeniers.  La  place  des  Connétables  et  des  Cente- 
niers  n'est  pas  même  censée  vacante  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  remplie  par  le  nouvellement  élu  ;  le  précédent 
est  cependant  en  obligation  de  gérer.  Le  non  exer- 
cice du  Coûteux  étoit  donc  une  espèce  de  dësertion,  un 
mépris  de  ses  parroissiens,  et  un  attentat  contre  la 
liberté  du  sujet  qui  ne  doit  pas  estre  conduit  en  aveu- 
gle. Nec  igitur  contestatio  de  taîibus  admittenda  est, 
nec  probatio  admitti  débet  alia  quam  scripta,  dit  d'Ar- 
gentré,  parlant  des  exploits  de  Cour.  Ni  des  parties 
sur  leur  serment,  ni  des  témoins  de  vive  voix,  n'y  font 
rien.  L'ordre  doit  parroistre  quand  il  est  écrit.  Le 
Couteur  ne  méritoit-il  point  une  amende  pour  avoir 
ainsi  tâché  d'introduire  un  abus  de  cette  conséquence, 
si  contraire  à  la  raison  et  à  l'usage  î  En  1531,  Thos. 
Ricart  fut  mis  à  l'amende  pour  transport  de  Justice, 
pour  ce  qu'il  avoit  traité  Cruilleaume  le  Grand  à  la 
Cour  de  l'église,  et  regardé  au  Chastel  ;  il  y  a  quan- 
tité d'autres  tels  exemples.  Les  Juges  Royaux  doi- 
vent retenir  et  les  Juges  et  les  Officiers  Ecclésiasti- 
ques dans  leurs  légitimes  bornes  ;  et  quoy  que  pour 
ménager  la  paix  autant  qu'il  est  possible,  les  Juges 
Royaux  ne  se  prennent  pas  toujours  aux  Juges  Ecclé- 
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sîastiques,  ils  ne  laÎBeent  pas  de  châtier  les  particuliers 
qui  par  caprice  ou  par  chagrin  veulent  brouiller  les 
jurisdictionB.  lie  Coateur  devoit  fiûre  vuider  le  diffé- 
rend da  nouveau  choix,  s'il  prétendoit  n'estre  pas  tenu 
de  le  subir.  U  en  entieprenoit  plus  que  la  Cour 
Eccléeîastique  n'en  avoit  elle  même  entrepris,  puis 
qu'en  ordonnant  un  nouveau  choix,  elle  n'entendoit 
pas  que  ce  fiist  nn  ordre  suffisant  que  l'admission  du 
Conteur,  qui  portoit  qu'il  ne  seroit  Collecteur  que  jus- 
qu'à Pasques.  2°.  L'autre  question  est  si  cette  perte 
d'aumosne  étoit  de  la  compétence  de  la  Conr  Royale. 
Mais  une  somme  pécuniaire  est  sans  contredit  une 
affaire  toute  temporelle,  et  c'est  ce  que  la  Cour  spiri- 
tuelle, dans  toutes  occasioas  de  cette  nature,  doit 
d'elle  même  renvoyer  à  la  Cour  séculière.  Je  dis 
donc  que  tû  l'intérest  des  pauvres  et  le  mépris  que 
le  Coûteur  avoit  Ëùt  de  ses  commettons,  il  en  étoit 
quitte  à  bon  compte. 
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DES  CONTRATS  FAITS  PAR  GENS  MALADES 
DE  LA  MALADIE  DONT  ILS  DÉCÈDENT. 


Ud  mari  prétendant  avoir  dépensé  pour  sa  femme 
grabataire,  et  n'avoir  plus  de  quoy  la  maintenir,  eUe, 
autorisée  de  Iny,  vend  trois  caboteaux  de  froment  de 
rente  au  iirère  de  son  mari,  et  le  lendemain  elle  meurt 
sans  enfàns.  Une  héritière  de  ta  venderesse  demande 
que  la  vente  soit  cassée  comme  faite  dans  quarante 
jours  avant  le  décès  de  la  vendresse,  et  la  Cour  de 
Jersey  jugeant  en  faveur  de  l'hétitière,  ordonne  que 
le  mari  remboursera  l'acquéreur.  Ce  iiit  en  Janvier 
1701,  ce  me  semble.  II  parut  en  cette  cause  ime 
sentence  du  24  Septembre,  1612,  comme  un  bail  d'un 
petit  champ  de  terre,  feit  par  une  femme  décédée  de 
la  maladie  dont  elle  étoit  atteinte  lors  qu'elle  contrac- 
ta, fut  trouvé  nul  comme  feit  contre  loy  et  coutume. 
Une  autre  sentence  de  1613,  le  39  Avril,  dit  qu'après 
la  confession  de  Noël  de  Ste.  Croix  d'avoir  pris  une 
maison  et  ménage  de  Mahny  Coulomb,  malade  et 
mort  dims  quarante  jours,  le  contrat  fut  déclaré  de 
nul  efiet  ni  valeur 

Terrien,  Liv.  VI,  Oiap.  VII,  rapporte  un  arrest, 
comme  une  donation  d'héritage  faite  durant  la  maladie 
dont  le  donateur  étoit  décédé,  fut  jugée  non  valable. 
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Il  ne  marque  point  autrement  le  temps.  La  Nou' 
Telle  Coutume  de  Nonnandie,  Art.  447,  dit  que 
"  toutes  donations  faites  par  personnes  gisant  malades 
de  la  maladie  dont  ils  décèdent,  sont  réputées  à  cause 
de  mort  et  testamentaires,  créa  que  telles  donations 
seyant  conceiies  par  termes  de  donations  d'entre  Tifi." 
Elle  ajoate  "  si  elles  ne  sont  faites  et  passées  devant 
Tabellions,  quarante  jours  avant  la  mort  du  Donateur 
et  insinuées  dans  lesdits  quarante  jours."  Cette  ad- 
dition est  mise  pour  Coutume  Nouvelle,  et  ce  qui 
précède  est  laissé  pour  Coutume  Ancienne.  £n  1612, 
il  y  avoit  plus  de  vingt  ans  que  la  Nouvelle  Coutume 
étoit  imprimée.  Quelle  étoit  donc  cette  coutume  et 
cette  loy  qu'on  alléguoit  dans  l'Isle,  comme  je  viens 
de  le  dire.  Je  sçai  bien  que  les  paroles  de  loy  et 
coutume  sont  de  gros  mots,  dont  on  s'est  plusieurs 
fois  servi  pour  donner  plus  de  poids  et  d'autorité  par- 
mi le  peuple.  Mais  s'il  m'est  permis  de  le  penser,  n'y 
a-t-il  point  de  l'erreur  dans  ces  sentences  de  1612  et 
de  1613  î  Premièrement  ce  qu'on  appelle  loy,  doit 
estre,  en  toute  apparence,  ce  que  j'ai  cité  de  Terrien  : 
sons  ombre  que  la  Coutume  de  Normandie  nous  au- 
roit  quelquefois  pu  servir  de  règle.  Quel  autre  guide 
que  cet  auteur  pouvoit-on  avoir  en  1612  pour  affirmer 
qu'on  jugeoit  selon  loy  et  coutume  1  Six  mois  après, 
on  dit  aussi  dans  la  sentence  de  1613,  que  le  bailleur 
dont  on  déclare  le  contrat  nul,  seroit  décédé  dans 
quarante  jours,  et  c'est  la  clause  qu'en  effet  les  ré- 
formateurs ajoutèrent,  pour  ne  pas  laisser  au  Juge  à 
décider,  si  le  malade  décède  du  mal  dont  il  est  atteint 


lyGOOgIC 


BBMTENCES    ET    QUESTIONS.  217 

lors  qu'il  contracte.  Tant  on  a  peu  distingué  dans 
risle  la  nouTeile  Coutume  d'avec  l'aatire.  Une  8e> 
conde  erreur  de  ces  sentences  de  1612  et  1613,  c'est 
qu'elles  annulleiit  des  baux,  aa  lien  que  Terrien  ni 
ht  CoAtume  réformée  ne  parlent  que  de  donations  ; 
l'intention  n'étant  que  de  prévenir  ce  que  des  per- 
sonnes moribondes  voudroyent  donner  entre  viis,  et 
que  les  loîx  ne  leur  permettent  pas  de  donner  par 
testament.  Les  maladies  coupent  souTent  les  ncBads 
qui  nous  tiennent  attachez  à  la  terre.  Les  bons  of< 
lices  et  les  perBuasions  de  ceux  qui  gardent  des  ma- 
lada,  font  quelquefois  oublier  ce  que  l'on  doit  &  son 
propre  sang.  Il  &ut  alors,  pour  &ire  fraude  aux  loix 
et  aux  proches,  dire  qu'on  contracte  entre  vift,  quoy 
qu'on  n'ait  en  reile  qu'une  mort  prochaine.  Je  ne 
doute  point  que  ce  n'ait  esté  sur  ce  pied  là  que,  dans 
risle,  on  ait  autrefois  fiut  passer  toute  sorte  de  disposi- 
tions héréditales,  &ite8  par  gens  malades,  pour  des 
dispositions  testamentaires,  lors  qne  la  mort  arrivât 
peu  de  jours  après.  Maïs  par  quelle  autorité  con- 
fondre ainsi  dee  titres  onéreux  avec  des  titres  lucra* 
ti&  ?  Est-ce  que  les  législateurs  qui  n'en  ont  ri«i  dit* 
auroyent  manqué  de  prévoyance  1  J'avoue  que  les  cir- 
constances de  la  maladie  et  d'une  mort  prochaine  sont 
de  grandes  présomptions,  surtout  quand  la  personne 
avec  laquelle  on  contracte,  est  suspecte  ;  mais  ces  pré- 
somptions ne  sont  pourtant  pas  «mvailicantes,  puis 
qu'il  n'y  a  point  de  loy  qui  les  dédate  telles  jurîB  et 
dejitre,  en  sorte  qu'eUes  n'admettent  point  de  prmvea 
oontraiiee,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  locution,  ni 
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d'un  avantage  indirect  et  défendu.  En  1668,  le  24 
Septembre,  la  Cour  de  Jersey  cassa  la  vente  que 
Dlle.  Judith  Payn,  femme  malade  du  Sieur  du  Hamel 
avoit  faite,  pat  ce  qu'étant  décédée  dans  quarante 
jours,  on  vid  bien  que  la  vendresse  désespérant  de  sa 
santé,  ne  s'étoit  proposé  que  de  vendre  son  héritage 
au  profit  de  son  époux,  et  an  préjudice  de  sa  propre 
ligne  collatérale  :  elle  n'ayant  point  d'enfans,  et  ven> 
dant  jtisqu'à  la  somme  de  quatre  quartiers  de  froment 
de  rente,  sans  nécessité.  C'étoit  tout  son  héritage 
du  costé  paternel.  £n  1695,  le  16  Janvier,  entre 
les  nommez  Ste.  Croix,  un  malade  avoit  vendu  quelque 
rente  et  étoit  mort  dans  quarante  jours  ;  les  héri- 
tiers qui  touchèrent  l'argent  furent  condamnez  de 
rembourser  l'acquéreur.  Le  préjugé  de  la  DUe.  Payn, 
c'est-à-dire  la  fraude  et  les  quarante  jours,  l'empor- 
tèrent. Je  n'ignore  pas  ce  que  dit  Basnage,  que  l'u- 
sage auroit  prévalu,  que  toutes  actes  passez  par  une 
personne  malade,  sont  censez  Ëiits  dans  la  pensée  de 
la  mort,  et  par  conséquent  tiendroyent  nature  de  do- 
nations à  cause  de  mort,  pour  éviter  les  firaudes.  Mais 
il  ne  suffit  pas,  ce  me  semble,  de  mourir  dans  quarante 
jours  pour  rendre  nuls  des  actes  testamentaires,  s'il 
n'y  a  point  de  fraude  et  s'ils  ne  sont  pas  annuliez  par 
quelque  loy  particulière,  comme  le  sont  les  donations. 
Que  tous  contrats  frauduleux  ou  passez  odio  Aaredis, 
spyent  cassables,  à  la  bonne  heure  ;  ne  faut-il  point  que 
cette  fraude  ou  cette  haine  paroissent  î  Autrement, 
la  condition  des  malades  seroit  d'autant  plus  à  plain- 
dre, qu'ils  ne  pouïioyent  disposer  de  leur  propre  héri- 
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tage  dans  le  temps  qu'Us  pourroyent  en  avoir  le  plus 
de  besoin.  Qui  voudra  traiter  avec  des  gens  inca- 
pables d'agir  irrévocablement  ï  Qui  voudra  s'exposer 
à  des  procès  de  restitution,  à  perdre  son  temps,  ses 
intérests  et  sa  peine  1  H  faudra  du  moins  que  pour 
trouver  de  tels  acquéreurs,  on  en  rabbatte  beaucoup, 
et  que  ponr  oster  à  quelqu'un  la  liberté  qu'on  a  na- 
turellement de  disposer  de  son  bien,  l'abus  qu'il  en 
voudroit  faire  soit  tout  manifeste.  La  Somme  Rurale, 
Lix.  1,  Tit  LXVII,  dit  que  "par  coustume  locale 
puis  que  l'homme  est  accouché  mnlade  au  lit,  dont  il 
voise  de  vie  à  trespas,  tandis  que  cette  maladie  luy 
dure,  il  ne  peut  faire  don,  vente,  transport,  ni  aliéna- 
tion de  son  héritage,  au  préjudice  de  son  héritier." 

L'exemple  que  cet  auteur  en  rapporte  de  la  vente 
d'une  terre  montre  évidemment,  que  c'étoit  une  vraye 
vente  à  un  estranger  de  la  famille  ;  "  le  vendeor,"  dit- 
il,  "  se  chaussa  et  vestit,  puis  alla  de  cette  maladie  de 
vie  à  trespas,"  "  H  s'étoit,"  objectoit-on,  "  levé  à  caa- 
telle  en  son  lit  mortel  et  s'étoit  recouché."  Cependant 
la  vente  fut  confirmée  parce  qu'elle  étoit  sans  fraude. 
Mais  le  Commentateur  met  en  marge,  cessante  omni 
fraude,  non  video  quodprohibeatur  alicui  vendere,  qua*- 
dèin  infirmitate  constituttts  est,  càm  etiam  in  uîtimâ  vo- 
lunlatepotestjteri  contractus,  utin  L.  hœred.  paldm,  D. 
de  Testant, 

L'Article  4 10  de  la  Coutume  de  Normandie  porte, 
"  que  gens  mariez  ne  se  peuvent  céder,  donner  ou 
transporter  l'un  à  l'autre  quelque  chose  que  ce  soit, 
ni  faire  contrats  ou  concessions*,  par  lesquels  les  biens 

*  CoBfMiioiu.     lUgnltritM  conraMu*  prajudioto  tat. 
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de  l'un  viennent  à  l'autre,  en  tout  ou  partie,  directe' 
ment  ou  indirectement."  Cependant  ne  se  &it-il  pw 
i  Jersey  tous  les  jours,  entre  le  mari  et  la  femme,  des 
permutations  d'héritage  qui  subsistent,  s'il  n'y  a  point 
de  fraude  1  Cet  Article  ne  dit  pas,  comme  le  447,  qu'on 
ne  révoquera  que  les  simples  donations,  mais  géné- 
ralement tous  transports,  et  le  mot  de  transport  com- 
prend toute  sorte  d'aliénation.  C'est  pourquoy  Qode- 
froy,  suivant  le  sentiment  de  Bartole,  veut  que  par  le 
mot  de  transport,  tonte  permutation  soit  défendue 
entre  gens  mariez.  H  y  ajoute  seulement  se  correctif, 
saïtem  si  suinf  €iiiqua  rerum  particularis  t^ectio.  Ce 
qui  suffit,  à  mon  avis,  pour  marquer  que  s'il  n'y  a 
point  de  fraude  ou  feveur,  une  pure  permutation  ne 
seroit  pas  invalide.  Que  dira-t-on  dcmc  d'un  Article 
qui  ne  parle  que  de  donations  1  En  peut-on  inférer  une 
nullité  de  bauxt  L'usage  que  Basnage  allègue  n'est 
pas  une  loy  pour  l'isle,  et  l'usage  de  l'Isle,  fende 
comme  il  est  sur  les  sentences  de  1612  et  1613, 
n'est  fende  que  sur  des  erreiirs,  comme  nous  cro- 
yons l'avoir  représ^ité  cy-dessns.  Yoicy  de  parti- 
culiers inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  l'admettre. 
Mon  voisin  a  besoin  d'un  peu  de  mon  héritage  qui 
luy  peut  estre  fort  utile,  et  qui  ne  me  l'est  pas 
beaucoup.  Je  le  luy  baille,  étant  indisposé,  et  je 
meurs  dans  quarante  jours.  Je  n'ai  feit  que  ce  que  la 
prudence  m'eust  obligé  de  feire  dans  une  santé  par- 
feite.  Est-ce  que,  par  le  seul  malheur  de  mon  trespas, 
mon  contrat  périra  \  Un  amy  me  preste  cent  écus  dans 
ma  nécessité,  je  luy  en  feis  mon  billet  Est-ce  que  si 
je  me  trouve  mal  et,  ne  le  pouvant  eatis&ire  en  argent, 


oy  Google 


■ENTBHCE9    ET    QUESTIONS.  231 

je  luy  Tcnda  de  U  rente  à  bon  compte,  et  que  je 
décècte  dans  quarante  jours,  mon  marché  sera  nul  t 
Fera-fr-on  passer  pour  une  disposition  testamentaiie, 
ou  à  cause  de  mort,  un  acte  où  la  mort  n'est  ni  dans 
les  termes  ni  dans  la  pensée  du  vendeur  î  Chacun 
Bçait  que  par  la  pratique  de  l'Isle,  la  femme  peut, 
quand  il  lu;  plaît,  vendre  tout  son  héritage,  et  que  le 
mari  en  peut  garder  l'argent  sans  le  remplacer  et  sans 
en  rendre  compte,  est-ce  qu'elle,  étant  malade,  n'en 
pourra  vendre  une  petite  partie,  pour  subvenir  à  sa 
propre  subsistance  t  On  ne  présume  point,  me  dira-t- 
on, qu'une  femme  qui  se  porte  bien  vende  mal-à-pro- 
poB.  Mais  estKie  qu'elle  ne  pourra  pas  &ire  pour 
elle-même,  ce  que  la  Coutume  de  Normandie,  de  quel- 
ques précautions  dont  elle  se  serve  pour  conserver  la 
dot,  ne  laisse  pas  de  permettre  à  la  femme  de  faire 
pour  d'autres,  de  tédimer  son  mari  n'ayant  aucuns 
biens,  de  prison,  de  guerre,  ou  pour  cause  non  civile, 
ou  pour  la  nourriture  de  son  mari,  de  son  père  ou 
mère,  ou  de  ses  en&ns  en  extrême  nécessité  ;  sauf  son 
recours  sur  les  biens  du  mari  où  ils  parviendroyent 
à  meilleure  fortune,  et  non  sur  les  biens  des  acquisî. 
teurs  1  Ce  ne  peut  donc  pas  estre  une  règle  que 
gtoéralement  tous  contrats  d'héritage,  lucratifs  ou 
onéreux,  tombent,  si  la  mort  du  malade  contractant 
arrive  dans  quarante  jours.  Le  préjudice  qu'une 
telle  nullité  pourtoit  prévenir,  ne  seroit  pas  comparable 
i  celuy  qu'elle  causeroit  dans  le  commerce.  H  suffit 
de  remédier  à  la  fraude.  C'est  pourqnoy,  dans  le  pro- 
cès dont  il  ert  ioy  question,  quelques  iins  t^inèrent 
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qae  la  vente  des  trois  eaboteanz  de  froment  subsiste- 
roit,  mais  que  le  mari  rendroit  les  deniers  à  l'héritière. 
S'il  n'étoît  pas  capable  de  les  rendre  ce  seroit  antre 
chose.  C'est  à  l'acquéreur  à  s'en  donner  de  garde. 
JF^aus  erat  in  pretio,  non  in  veTiditioae.  Passons  à 
d'autres  espèces  de  fraude. 

Grochy,  constitué  prisonnier,  baille  à  le  Maiabre  un 
fonds  en  acquit  perpétuel  d'une  rente  et  arrérages, 
puis  fait  cession  de  biens.  Il  fut  jugé,  le  lie  Janvier, 
1605,  que  le  bail  étoît  nul,  comme  fait  pour  la  dette  de 
l'emprisonnement,  et  le  Seigneur  féodal  fut  empossédé 
du  fonds  comme  renoncé,  pour  en  jouir  pendant  le 
décret.  On  supposa  que  le  bail  n'avoit  esté  fait  que 
par  fraude,  pour  empêcher  cette  jouissance.  En  1669, 
il  y  eut  pareille  sentence  rendue  en  faveur  de  la 
Dame  tutrice  du  Seigneur  de  St.  Ouen.  En  1696,  ie 
18  Janvier,  uu  tuteur  ayant  fait  bail  d'un  ténément, 
et  sa  pupille,  venant  en  fige,  ayant  répudié  la  succeG- 
sion,  on  jugea  solennellement,  aux  Causes  Bemises,  que 
le  contrat  fait  dans  l'an  et  joui  avant  la  répudiation, 
n'empêchait  point  la  jouissance  du  Seigneur,  pendant 
le  décret  où  le  bien  du  défunt  étolt  tombé.  Semblable 
jugement  fut  fait  le  3  Septembre,  1698,  contre  le 
Sieur  Sicharson,  dont  la  cause  paroissoit  d'autant  plus 
fevorable  que  le  même  tuteur  traitoit  avec  ses  créan- 
ciers par  autorité  de  la  justice,  et  que  le  contrat  auroit 
esté  long-tempa  accordé  avant  qu'il  passât  dans  la 
forme  requise.  Ce  terme  d'au  et  jour  peut  bien  estre 
imité  du  Droit  Civil.  Qua  fraudationis  causa  gesta 
aunt,  cum  eo  qui  fraudem  wm  ignoraverit  intrà  annwn 
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^0  experiundi  potestas/îieritjudiciumdabo.*  J'avoue 

que  cela  paroîst  rude,  surtout  lorsque,  sans  aucune 
fraude,  un  créancier  ne  fait  que  reprendre  eod  bien 
d'entre  les  mains  d'un  mauvais  ménager.  Mais  c'est 
une  coutume  constante.  Les  Seigneurs  qui  ne  payent 
point  de  rentes  pendant  un  décret,  en  sont  devenus  les 
maistres.  Ils  disent  que  la  cession  de  biens  est 
comme  une  mort  civile  qui  fait  présumer  la  fraude. 
Le  Mière,  pressé  d'un  mal  langoureux,  résigne  à  sa 
sœur  une  maison  et  ténement,  puis  décède  neuf  jours 
après  sans  héritiers  procréez  de  luy.  Il  fut  jugé  que 
mourant  dans  les  quarante  jours,  cela  n'empêchoît 
point  la  jouissance  du  Seigneur.  On  opposoit  un 
préjugé  de  1697,  le  23  Septembre,  comme  Le  Bou- 
teiller,  moribond,  ayant  baillé  sa  maison  à  Olfiart,  le 
lignager  du  bailleur  fut  débouté  de  sa  prétention  de 
faire  casser  la  vente  comme  faite  dans  quarante  jours 
du  décès  du  vendeur,  et  n'eut  la  maison  que  par  mar- 
ché de  bourse.  On  opposoit  encore  la  nouveauté  du 
&àt,  mais  tout  cela  n'y  fist  rien.  Quelque  répugnance 
qn'on  ait  pour  accorder  aux  Seigneurs  féodaux  de 
nouveaux  privilèges,  la  proximité  de  la  résignataire, 
et  le  peu  que  Le  Mière,  résignateur,  vescut  ensuite, 
prévalurent.  U  y  a  de  la  différence  entre  celuy  qui 
vend  et  celui  qui  ne  fait  que  résigner.  Celuy-là  veut 
estre  son  propre  héritier  i  luy-méme  ;  il  peut  vendre 
pour  acquitter  des  dettes  ou  pour  quelque  autre  légi- 

*  Qnn  fnadktiDnii  canift  gnta  amnt,  eam  ao  qui  Inndam  non  ignoniT*T!t, 
dsliiieuretori  bonomm,  val  ei  cui  ds  si  M  actiDnem  dtre  opotteltit,  inUi 
uinuDi,  9U0  •xmrinudi  potutâi  fuftrit,  kctionna  data  ;  idqne  «(Mm  «dTanti 
ipiDin,  qui  &iud«m  feeit,  Mnvbo.  L.  1.  in  prioclp,  D.  Qua  la  fnudtmcn- 
ditomni. 


t:  Google 


224  SENTENCES    £T    QUESTIONS. 

time  et  nécessaireusage  :  et  celuy-cy  ne  dispose  de  son 
bien,  que  lora  qu'il  na  plus  l'espérance  d'en  jomr. 
Enfin,  on  connent  que  la  révocation  dea  fraudes 
dépend  beaucoup  de  la  prudence  et  probité  des  Juges. 


CHAPITRE  XLIT. 

D'UN  AVANCEMENT  DE  SUCCESSION 
PRÉTENDU. 


Vue  tnère  a  trois  fiU,  dont  l'atné  fait  mal  ses  af- 
faires. II  est  obéré  par  diversee  obUgatiotu  reconnues 
en  Justice,  et  arréragea  de  rente,  en  payment  de  quoy 
les  créanciers  prennent  de  l'héritage  et  se  réservent 
la  faculté  de  répéter  principal,  intérest,  &c.,  en  cas 
de  décroissance  ou  d'éviction,  selon  la  pratique  d'alors. 
Entre  autres  aliénations,  cet  aine  vend  dix  quartiers 
de  froment  de  rente,  pour  estre  déchargé  de  la  somme 
de  1600  Ib.  ts.  deilea  pour  arrér^es  à  la  Receptd. 
L^quéreuT  n'y  &it  point  de  réserve  ni  de  retenue, 
mais  se  contente  dé  la  garantie  de  la  mère  du  vendeur, 
laquelle  interrient  dans  le  même  Contrat  comme  cau- 
ûon  de  son  fils,  et  stipule  seulement  avec  son  fils  que 
cette  garantie  seroit  portée  sur  sa  part  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  affin  de  ne  pas  préjudicier  aux  puis- 
nez  par  une  telle  garantie.    Quelque  temp^  après  la 
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mère  meurt  et  le  bien  de  l'aîné  tombe  en  Décret. 
L'acquérenr  des  dix  quartiers  de  jEroment  fait  con- 
damner les  pnisnez  ou  leur  représentant,  de  consentir 
que  cette  vente  soit,  pax  sa  garantie,  insérée  sur  le 
registre  des  créanciers  de  l'ainé,  sans  que  le  représen- 
tant fasse  alors  aucune  protestation  de  recours  sur  les 
.  héritages  du  vendeur.  Fuis  il  se  fait  des  tenants 
sur  une  date  antérieure  à  la  vente  des  dix  quartiers 
de  froment,  qui  frit  renoncée  et  dont,  par  conséquent, 
les  tenants  rentrent  en  possession.  Là  dessus  on  dit 
pour  les  puisnez,  l'^.  Que  la  garantie  de  la  mère  étoit 
un  avancement  qu'elle  n'entendoit  ni  ne  pouvoît  &ire 
au  préjudice  des  puisnez.  2°.  Que  les  tenants  étant 
déchargez  des  1600  Ib.  ts.  deûes  à  la  Recepte  pour 
arrérages  de  rente,  et  devenus  possesseurs  des  dix 
quartiers  de  froment,  ne  peuvent  pas  encore  prendre 
part  dans  la  succession  de  la  mère,  à  l'égard  de  lar 
quelle  le  Conbrat  fait  par  elle  avec  son  fils  aîné  ne 
peut  estre  qu'un  pur  échange,  sçavoir  :  d'un  obliga- 
tion de  garantir  contre  un  droit  de  partage  espéré,  ou 
contre  une  retenue,  pour  les  1600  Ib.  ts.  que  l'ac- 
quéreur n'auroit  pas  manqué  de  feire,  et  qui  seroit 
préférable  à  la  date  des  tenants,  si  l'on  ne  s'étoit  pas 
reposé  sur  la  bonne  foy  de  cette  clause,  que  la  garan- 
tie seroit  portée  sur  la  part  de  l'atné  dans  la  succession 
maternelle.  3°.  Que  s'agîssant  d'une  succession  fu- 
ture, l'aîné  pouvoit  en  disposer,  comme  il  la  pouvoit 
répudier  au  préjudice  de  tous  créanders,  et  que  cette 
part  espérée  n'avoit  jamais  appartenu  réellement  an 
décrété,  puis  qu'il  l'avoit  engagée  avant  qu'elle  fiwt 
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écheùe,  confonoépient  à  la  Règle  de  Droit,  Jraudan- 
tur  creditores  non  quotiès  aliquid  non  acquiritur,  sed 
quotiès  de  .bonis  dahitorum  aliquid  diminuitur.  On 
n'allègue  point  icy  pour  la  mère  le  Senatusconsulte 
Velleïen,  parce  qu'il  ne  se  -pratique  point  du  tout  dans 
risle,  et  parce  qu'une  femme,  même  pour  Bon  propre 
mari,  peut  contre  l'Authentique  *  Si  qua  mvlier,  C,  ad 
8.  F.,  B'obliger  tant  en  meuble  qu'en  héritage.  D'ail- 
leurs on  auroit  en  vain  opposé  ce  Senatusconsulte  con- 
tre l'acquéreur  des  dix  quartiers  de  froment,  après  la 
condamnation  qu'il  avoit  obtenue,  contre  le  représen» 
tant  des  puinez,  pour  le  garantir  en  l'insertion. 

Four  tes  Tenants  on  dit,  1'^.  Que  leur  date  étant 
antérieure  à  la  vente  des  dix  quartiers,  emporte  sur 
tous:  les  biens  du  décrété,  présents  et  à  venir,  une  hy> 
pothèque  préférable  à  toutes  les  clauses  et  consé- 
quences d'un  contrat  postérieur,  2°.  Que  la  stipula- 
tion d'entre  la  mère  et  son  fils  aîné,  postérieure  comme 
dît  est,  et  renoncée  par  non  insertion  de  la  part  des 
puinez,  n'est  plus  d'aucun  effet  ni  valeur,  bien  qu'à 
l'égard  de  la  garantie,  l'obligation  de  la  mère  demeure 
en  force,  comme  une  affaire  distincte  et  séparée,  quoy 
que  relative  au  premier  contrat  et  contenue  dans  les 
mêmes  lettres.  3''.  Que  cette  disposition  iaite  par 
l'aîné,  de  sa  part  dans  une  succession  future,  ne  peut 
pas  opérer  d'avantage  que  s'il   l'avoit   effectivement 


■  Si  qua  mnlier  crediti  initiamenlo  cooiensnt  pioprio  viro,  ruI  «ciibit,  et 
proprlam  EnbalantiBin,  aul  Bcipaam  oblignlam  facUl,  jubcniuB,  hoc  Dull&teuùs 
vslore,  BJTo  lemel,  iire  mallotien  hujuimodi  aliquid  pio  c&dam  re  âtt  :  «îts 
prÏTatuin,  sive  publicum  sit  debitum  :  Bed  ilH  eue,  bc  bi  neque  fBclum  qQÎc- 
quam.  neque  scriptam  cnet  ;  nitt  manifeatè  piobetor.  quod  pecunin  in  pio- 
pTiam  ipaiua  mmieiit  utiliUtem  expensn  hdI.  (C.  ad.  SeDatuBcousullum 
Vrikiuiuiii.) 
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Tendue,  et  que  les  Tenants  après  décret  ne  sont  pas 
pins  obligez  de  porter  seuls  la  gamntie  dont  la  mère 
s'étoit  chargée,  qa'ils  seroyent  obligez  de  restituer  les 
deniers,  posé  que  la  part  de  l'alné  eoat  esté  par  Iny 
vendue.  4.  Que  c'est  une  &ute  peraonn^e  de  la 
mère  de  s'estre  obligée  envers  l'acquéreur,  sans  en 
considérer  la  conséquaice,  et  sans  se  faire  subn^er 
ponr  repéter  les  1600  Ib.  ts.,  qui  sont  un  pur  meuble, 
perdu  par  la  renonciation  de  la  vente,  et  qui  ne  peut 
tenir  lien  d'un  eschange.  Enfin,  on  peut  dire  qu'en 
Normandie,  où  l'institution  d'héritier  n'est  point  en 
usage,  ou  ne  regarde  point  une  succession  future 
comme  un  bien  incertain,  et  dont  un  débiteur  puisse 
par  négl^ence  ou  par  fraude  frustrer  ses  créanciers. 
•  "  Advenant  que  le  débiteur  renonce  ou  ne  veuille  pas 
accepter  la  succession  qui  lui  est  écheùe,  ses  créan- 
ciers se  peuvent  &ire  subroger  &c.,"  dit  l'Article  278 
de  la  Coutume  de  Normandie.  Si  celuy  qui  ne  se 
veut  porter  héritier,  videtur  diminuere  patrimonium, 
comme  dit  Bératdt,  à  plus  forte  raison  le  diminue-t-on 
par  une  disposition  expresse,  qui  ne  peut  subsister  au 
préjudice  d'une  hypothèque  antérieure  de  tous  biens 
présents  et  à  venir.  Nous  comptons,  dit  Basnage, 
entre  les  biens  du  débiteur  l'espérance  d'une  succes- 
sion à  échsoir,  et  le  créancier  peut  dire  qu'il  s'est 
asseuré  sur  la  légitime  qu'on  ne  pouvoit  c»ter  à  son 
débiteur.     H  est  vrai  que  cet  auteur  dit  que  dans 

■  AdHiunt  que  Is  DAitenr  ranonce  on  ne  Teallla  acMpter  la  Succcnion  qui 
luf  Mt  Mcheile,  (M  Orfancisn  m  pourront  foire  «nbrogar  en  ion  lien  et  droit 
ponr  l'uceptar,  al  eaûv  pnei  tnr  MdiU  •ncoeiaion  joMuet  i  U  concoirence 
de  leur  dsn,  Mlon  l'ordia  ds  piiorîU  et  pwtlriorîti  :  et  ■  U  reste  «ueuna  choM 
dea  dabtea  payfet,  il  lariandra  km  aulrea  héritier!  ptui  prochaini  aprta  ctln^ 
qni  a  reaonçi.    (Ait.  CCLXXVIII.) 
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tontes  les  antres  Coûtnmes  de  France,  il  ne  ee  trouve 
point  de  disposition  pareille.  H  est  constant  aussi 
qu'à  Jersey  il  n'y  a  point  de  légitime  assurée  pour  des 
successenrs  :  cependant  il  y  a  quelque  chose  qui  en 
approche,  puisque  le  mort  y  saisît  le  vif,  et  que  s'il 
est  à  la  rérité  permis  de  tout  vendre,  il  n'est  permis 
que  de  donner  la  tierce  partie  de  son  héritage  entre 
TÎ&,  et  de  n'en  disposer  par  testament  qu'à  l'égard  du 
tiers  des  acquests,  pour  œuvres  pieuses  ou  publiques, 
n  fut  jugé,  à  la  Coux  de  Cattel,  en  1700,  que  l'héri- 
tage de  la  mère  garantiroit  l'acquéreur,  et  que  les 
Tenants  partageroyeut,  selon  leur  représentation,  le 
bien  de  la  mère,  les  dix  quartiers  de  froment  pré- 
alablement déduits.  Appel,  non  poursuivi  dans  le 
temps  ordinaire. 
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CHAPITRE   XLT. 

SI  C'EST  JUGER  D'UNE  CAUSE  QUE  D'OPI- 

NER  QU'ELLE  MÉRITE  D'ESTRE  REMISE 

DEVANT  UN  CORPS  DE  COUR 


La  Cour  de  Cattel,  non  pins  que  celle  d'Héritage, 
ne  pouvant  estre  tenue  à  moins  de  trois  Jurez,  il  s'y 
présente  une  difficulté,  sur  quoy  deux  des  trois  veulent 
bien  opiner,  mais  le  troisième  dit  qu'elle  est  d'une 
telle  importance,  qu'elle  mérite  d'estre  renvoyée  de- 
vant un  corps,  c'est-à-dire  sept  Jurez  pour  le  moins. 
H  semble  qu'il  n'y  a  plus  que  deux  Jurez  qui  opinent, 
et  qu'il  vandroit  mieux  que  celny  qui  diffère,  fast  de 
sentiment  contraire  aux  autres.  Car  le  Droit  Civil 
veut  que  de  trois  Arbitres,  sur  la  pluralité  desquels 
on  auroit  compromis,  detix  ne  puissent  jnger  en  l'ab- 
sence du  tiers,  *  guia  potuit  preesentia  ejus  aîios  in 
sententiam  auam  trahere  ;  et  ne  peut-on  pas  dire  d'un 
Juré  qui  veut  qu'on  remette,  qu'il  est  comme  absent, 
et  que  s'il  dîsoit  son  avis  sur  le  mérite  de  la  cause,  il 
pouiroit  prévaloir  par  ses  lumières  et  pat  la  force  de 
ses  raisons.  Cependant  la  L.  36,  D.  de  rejudic.  décide 
autrement.  Si  uni  ex  pluribus  judicibus  de  îiberali 
causa  cognoscenti,  de  re  non  liqueat,  cateri  autem  eon- 
sentiant;si  isjuraverit  sibtnon  liquere,  eo  quiescente, 

•  D.  L.  XVII,  )  7,  danMpl.  qmi  Arb. 
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cateros  qui  consentiant  sententiam  proferre  :  quia 
etsi  dissentiret,  plurium  sententia  obtirieret.  La  L. 
STÙTante  ajoute,  l'une  autem  onmes*  Judices  intelligun- 
tur  judicare,  dan  omnes  adsunt.  Il  est  vrai  que  le 
Juré  qui  vent  qu'on  diffère  ne  dit  pas,  sibi  non  îiquere, 
mais  on  suppose  qn'il  parle  toujours  stàvant  le  ser- 
ment qu'il  a  pris.. 


CHAPITRE    XLTI. 
DES  ORIGINAUX. 


Une  femme,  Procuratrice  de  son  mari,  substitue  un 
Procureur.  La  substitution  est  passée  à  Londres, 
devant  Notaire,  et  contient  que  le  mari,  par  sa  pro- 
curation, donnoit  à  sa  femme  le  pouvoir  de  substituer. 
Le  même  jour  et  devant  le  même  Notaire,  la  sœur  de 
cettte  femme  institue  son  Procureur  le  même  substitué, 
et  le  mari  de  la  femme  j  signe  comme  témoin.  Titius, 
à  qui  le  substitué  procureur  demande  payement  d'une 
cédule  de  son  père  défunt,  s'oppose  et  demande  de 
voir  la  procuration.  Sur  quoy  la  Cour,  par  la  pluralité 
des  vois,  ordcmne  que  cette  première  procuration  sera 
produite.  H  semble  d'abord  que  la  substitution  devoit 
estre  receûe  sans  contredit,  car  elle  est  soAsignée  de 
la  substituante,  du  Notaire  et  de  deux  témoins.    Cela 
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ne  prouve-t-il  pas  le  pouToir  qu'on  lévoquoit  en  doute  1 
Un  Notaire  est  cru,  même  d'une  vente  d'héritage,  de 
quelque  importance  qu'elle  soit  La  foy  d'un  Notaire 
est  indivise,  bonne  pour  tout  ou  pour  rien.  D'ailleurs 
c'est  la  coutume  de  l'Isle,  que  lorsqu'on  y  vend  de 
l'héritage  par  Procureur,  ou  qu'un  Frocnreur  substitue, 
ce  soit  assès  que  le  magistrat  dise  qu'il  a  tu  le  pou- 
voir. A  cela  l'on  répond,  1°.  Qu'il  y  a  différence 
entre  les  originaux  qui  seroyent  perdus  ou  difficiles  à 
recouvrer,  et  ceux  qu'on  peut  avoir  aisément.  Nemo 
in  re  momentosâ  incerto  credere  tenetur.  Le  mari  et 
la  femme  sont  à  Londres,  et  le  délay  pour  produire 
l'original  n'est  pas  de  grand  préjudice.  2°.  La  cir- 
constance du  mari,  qui  signe  comme  témoin  dans  la 
procuration  que  donne  sa  beile-soeor,  et  qui  ne  paroist 
pas  luy-même  dans  la  substitution  que  sa  femme  fait, 
est  un  peu  suspecte.  Fuis  qu'il  avoit,  dira-tK)n, 
donné  le  pouvoir  de  substituer,  il  n'y  avoit  plus  que 
&ire  ;  mais  puis  que  le  mari  et  la  femme  étoyent 
ensemble  à  Londres  et  chès  le  Notaire,  à  quoy  bon 
substituer,  et  ne  pas  donner  le  pouvoir  directement  % 
Z^.  Le  Procureur  substitué  ne  montroit  encore  qu'une 
copie  de  la  cédule,  et  tous  ceux  des  Juges  qui  croyoyent 
la  substitution  suffisante,  demeuroyent  néanmoins 
d'accord,  qu'il  faloit  avoir  la  cédule  même.  Pourquoy 
ne  pas  croire  le  Notaire  sur  le  fait  de  sa  copie,  comme 
on  vouloit  qu'il  &8t  cru  touchant  la  substitution  t 
J'avoue  qu'il  y  a  cette  différence,  que  quand  il  faut 
payer  une  cédule,  il  la  &ut  rendre.  Mais  il  ne  s'agis- 
soit  encore,  lors  que  cette  difficulté  s'offrit,  que  de 


t:  Google 


232  SENTENCES   ET   QUESTIONS. 

plaider  pour  la  cédule.  4^.  Le  pouvoir  d'un  Notaire 
n'a  pas  la  même  étendue  que  celuy  des  Juges.  Ceux- 
cy  peuvent  beaucoup  mieux  que  l'autre,  juger  si  la 
procuration  est  en  bonne  forme.  Il  peut  bien  y  avoir 
quelque  fois  de  l'incertitude.  Quœ  ad  aliud  referun^ 
tur,  ex  eo  ad  quod  referuntur,  sunt  probanda.  Potest 
falsum  argui  ex  ipstus  authentici  scripturâ  et  signis* 
Voyez  le  Chap.  IV  de  mon  livre  de  Remarques,  et 
Ferriere  sur  Guy  Pape,  Quœst  III.  On  n'ajoute 
jamais  foy  à  un  instrument  vidimé  qui  se  réfère  à  un 
autre,  sinon  qu'il  apparoisse  de  celuy  qui  est  référé, 
dit  Fontanon  sur  Masuer.  D'Argentré  dit  qu'il  suffit 
d'insérer  la  procuration,  de  verbo  ad  verbum,  soit  dans 
les  actes  du  procès,  soit  dans  le  contrat  que  feroit 
un  Procureur  au  nom  de  son  instituant,  quand  cela 
passe  par  une  main  publique.  Mais  un  Notaire  qui 
ne  feroit  que  copier,  ne  juge  pas  absolument  de  la 
forme  et  de  la  matière  de  la  pièce  qu'il  rapporte  par 
écrit  et  de  verbo  ad  verbum,  dans  celle  qu'il  compose 
ïuy-même.  Papon,  en  son  Recueil  d'Arrests,  Lir.  IX, 
Tit  VIII,  ne  veut  pas  qu'une  telle  insertion  suffise. 
Je  sçai  que  ce  n'est  pas  la  coutume  de  Jersey  :  ou 
s'en  tient  à  ce  que  le  magistrat  en  témoigne,  comme 
j'ai  déjà  dit,  sçavoir,  que  le  procureur  lui  paroist  deùe- 
ment  fondé,  parce  qu'au  fonds  ces  procurations  se 
doivent  insérer  sur  un  registre  public,  à  quoy  l'on  peut 
toujours  recourir.  Mais  quelque  différence  qu'il  y 
ait  entre  le  Juge  et  le  Notaire,  rien  n'empêche  pour- 
tant qu'on  ne  revienne  au  parti  le  plus  seur,  qui  est 

■  Qathofredui  super  Authenl.  L.  7,  C.  de  Ëdendo. 
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de  représenter  l'original,  principalement  quand  il  y  a 
quelque  soupçon  et  qu'il  est  aisé  de  se  satisfaire.  S'il 
faut  se  reposer  sur  la  foy  d'un  Notaire  pour  tout  ce  qui 
se  passe  devant  luy,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  &ille  ja^ 
mais  faire  d'autre  recherche,  quand  il  parle  de  ce  qui 
s'est  passé  devant  quelque  autre,  ou  dans  un  temps  pré- 
cédent :  et  pour  cet  effet  il  n'est  point  inévitable  de 
l'accuser  de  faux,  comme  quelques  uns  prétendent.  Il 
j  a  des  erreurs  et  des  inadvertences  qui  ne  sont  pas  des 
faussetez.  Le  28  Aoust,  1701,  la  première  procuration 
parut  :  U  se  trouva  que  la  femme  avoit,  dans  la  substi- 
tution, donné  plus  de  pouvoir  qu'elle  n'en  avoit  elle- 
même  :  et  là  dessus  les  opinions  iurent  encore  parties. 
On  vouloit  que  la  substitution  fast  rgetée,  à  cause  de 
l'erreur  gro^ère  que  le  Notaire  avoit  commise  :  mais 
la  pluralité  fut  pour  fiiire  valoir  l'acte,  autant  que  la 
procuration  que  le  mari  donnoit,  le  pouvoït  souffrir,  et 
ce  n'étoit  que  pour  le  meuble.  Les  lettres  parurent  ausai 
pour  la  poursuite  de  la  cédnle.  Utile  per  inutile  non 
vitiatur.  C'étoit  donc  une  simple  erreur  de  Notaire, 
qui  ne  devoit  pas  détruire  l'instroment,  en  ce  qu'il  pa- 
Toissoit  véritable  et  conforme  à  l'original.  On  n'enst 
pas  ainsi  divisé  la  foy  de  la  substitution,  si  le  fait  n'eoat 
esté  justifié.  Il  y  a  plusieurs  exceptions  à  la  règle,  Jîdes 
Notaru  est  indivîâua.  1°.  Quandà  constaret  ex  &mfe»' 
sione  partis  aïia  capitula  ipsius  ins&umenti  esse  vera, 
aut  quandè  alus  probationibus  constaret  de  veritate  alto- 
rum  capitulorum  instrumenta  2°.  Quandè  falsitas  est 
commissa  in  re  tenui  et modicà.  111°.  Sinon  sitdolus. 
Vid.  Mensc.  Lib.  5,  Prasun^t.  Cktp.  XXI. 
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CHAPITRE  XLTII. 

SI  TJNE  VEUVE  PEUT  AVOIR  LES  HABITS 
DU  MARI  œMME  BIENS  PARAFERNAUX. 


Cette  question  iîit  meùe  à  l'instance  de  la  Veuve  du 
Sieur  RicharsoD,  Justicier.  Elle  vouloit,  en  vertu 
d'une  déclaration  qu'elle  avoit  faite  de  a'arrestèr,  sur 
son  mariage  en  essence  et  ses  parafemaux,  comme 
quelques  reuves  auroyent  fait  depuis  peu,  avoir  tout 
le  linge  et  tous  les  habits,  servants  à  la  personne  de 
son  défont  mari.  On  alléguoit  pour  elle  que  le  mari 
et  la  femme  n'étoyent  qu'une  même  chair,  et  que  ce 
seroit  à  la  veuve  un  renouvellement  de  tristesse  et  de 
deiil,  de  voir  ce  linge  et  ces  habits  en  d'autres  mains  ; 
que  la  Cour  avoit  ajugé  depuis  peu  ces  sortes  de 
bardes  à  la  veuve  du  Sieur  Bailbacbe,  même  un 
juste-au-corps  rouge  et  galonné,  dont  il  faisoit  usage 
comme  Major  dans  un  Régiment  de  la  Milice;  et 
qu'enfin  c'étoit  la  coutume.  Cette  dernière  raison 
en  fist  Élire  une  cause  solemnelle.  Bien  loin  qu'une 
veuve  puisse  avoir  comme  des  parafemaux  le  linge  et 
les  habits  du  mari,  elle  n'a  pas  les  siens  propres,  quand 
il  y  en  a  de  précieux  ou  de  superflus,  eu  égard  à  sa 
condition  et  qualité.  La  Coutume  de  Bretagne  ne 
luy  alloue  que  deux  habits  tout  au  plus,  et  ce  doivent 
estre  des  habits  nécessaires,  et  non  de  parade.   Quelle 
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apparence  qu'on  oste  aux  héritiers,  ou  aux  proches, 
des  meubles  dont  ils  peuvent  &iie  eux-mêmes  un 
usage  décent,  et  qu'on  les  donne  à  des  veuves  qui  n'en 
sanroyent  profiter,  que  pour  les  vendre  ou  les  mettre 
.  en  pièces!  Supposons  qu'une  veuve  se  remarie:  le 
linge  et  les  habits  de  son  défunt  époux  seront-ils  toû> 
jours  des  objets  chéris,  dont  elles  ne  se  puisse  séparer  1 
On  a  pu  peut-estre  exhorter  des  héritiers  à  laisser 
aux  veuves  le  linge  et  les  habits  du  mari,  comme  ci- 
devant  on  exhortoit  de  lùsser  à  l'alné  des  en&ns 
qudques  principales  pièces,  dans  le  partage  des  meu- 
bles :  mais  quand  il  &ut  juger  c'est  une  antre  chose. 
Quelle  loy,  quelle  pratique,  dans  l'énumération  des 
patafemaux,  a  jamais  spécifié  le  linge  et  les  habits 
du  mary?  Il  fiiudroit  que  par  la  même  raison  elle 
remportas!  un  équipage  grotesque,  chapeau,  bottes, 
épée,  Sk.  h  est  vrai  que  la  condition  des  veuves  n'est 
pas  icy  fort  avantageuse  :  mais  il  vaudtoit  mieux  leur 
estre  &vorable  en  toute  autre  rencontre.  Quelques 
uns  trouvèrent  une  telle  prétention  si  firivole  qu'il  fut 
dit  en  riant,  qu'on  en  pouvoit  juger  par  une  règle  de 
grammaire,  omne  viro  soli  quod  convenit  esta  virile. 
Aux  Cause  Bemises,  le  4  Septembre,  1701,  la  veuve 
du  Sieur  Richarson  fiit  déboutée  de  sa  demande  par 
opinion  unanime  II  se  trouve  une  pareille  sentence 
de  l'An  1601,  le  25  Avril.  Marie,  veuve  de  Collas 
Le  Brocq,  demandant  les  vestemens  de  son  mari, 
comme  parafemaux,  en  fiit  éconduite  comme  s'étant 
airestée  sur  son  mariage,  et  ordonné  qu'ils  seroyent 
comptez  entre  les  biens-meubles.    Mais  cette  sentence 
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ne  parut  point,  ni  ne  sEiit  alléguée,  non  plus  que  celle- 
cy  de  1685,  le  23  May  :  entre  Judith  Touzel,  veuve 
en  secondes  noces  de  feu  Math.  Roissier,  et  Hélier 
Cornet,  tuteur  de  l'en&nt  dudit  défnnct,  et  de  défiincte 
Jeanne  Cornet,  sa  première  femme,  pour  luy  restituer. 
tous  les  meubles,  habits  et  argents  qui  pouvoyent 
appartenir  audit  défonct,  et  à  sa  femme  défîmcte  ;  il 
a  esté  trouvé  que  lesdits  habits  et  linge  servant  pour 
la  personne  tant  du  mari  que  d'elle-même,  doivent  de- 
meurer à  ladite  veuve,  et  au  reste  elle  a  pris  serment 
de  n'avoir  aucuns  autres  meubles  appartenant  à  son 
dit  mari,  et  a  sa  défimcte  femme,  et  hors  de  Cour. 
Apparemment  cette  veuve  s'étoit  arrestée  sur  son 
mariage  en  essence,  et  cet  acte  qui  ne  parle  point 
de  parafemaux,  n'allouoit  les  habits  du  mari,  que 
suivant  la  commune  notion  d'alors,  qui  étoit  de  censer 
le  mari  et  la  femme  une  même  personne.  Cet  ex- 
emple ni  celuy  de  la  veuve  de  Bailhache,  ne  doivent 
pas  &ire  une  loy  qui  ne  se  pratique  point  ailleurs. 
Voyez  un  autie  Chapitre  de  ce  Livre,  où  je  traite  des 
parafemaux. 
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CHAPITRE    XLVIII. 

D'UN  ACTE  D'HÉRITIER  APRÈS 
RÉPUDIATION. 


La  Tutrice  de  Titius  répudie  une  Succession,  et 
plus  de  quinze  ans  après,  Titius  étant  en  fige,  est  . 
convenu  pour  le  payement  d'une  rente  et  arrérages, 
en  qualité  d'héritier.  Il  offire  de  répudier  :  on  luy 
oppose  qu'il  a  &it  acte,  &c.,  de  quoy  faisant  dénéga- 
tion, l'opposant  se  chaire  de  la  preuve,  sans  parler  de 
la  répudiation  que  la  Tutrice  aroit  felte.  A  la  pro- 
chaine Cour,  il  veut  produire  ses  témoins,  et  Titius 
allègue  la  répudiation  précédente  et  les  fins  de  non 
recevoir  après  quinze  ans.  Mais  l'opposant  s'arreste 
sur  la  contestation  en  cause,  et,  par  la  pluralité  des 
opinions,  on  met  les  témoins  en  dé&ut.  A  Cattel,  eu 
1701.  Ainsi  l'on  n'eut  point  d'égard  i  la  prétendue 
igorance  de  Titius  in  luero.  Car  s'il  ne  s'étoit  point 
immiscé,  il  n'y  avoit  aucun  danger  pour  luy  dans  la 
suite  du  procès,  autrement  il  y  auroit  de  la  mauvaise 
foy  de  sa  part. 

On  objectoit  qu'après  une  répudiation,  on  ne  pou- 
voit  redevenir  héritier,  et  qu'il  n'y  échet  que  de  resti- 
tuer. Mais  la  contestation  en  cause  sur  l'acte  d'héri- 
tier couvre  tout.      Celuy  qui  dispose  des  effets  d'une 
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succession,  animo  keredis,  quoy  qu'il  ofire  de  répudier, 
est  sujet  aux  dettes.  Telle  est  la  'peine  des  frauda- 
teurs.  Si  Titios  ne  sçavoit  rien  de  la  répudiation,  il 
avoit  £dt  acte  d'héritier  ;  s'il  la  sçaroit,  son  plaidoyer 
étoit  illusoire.  Qnoy  qu'une  immixtion  non  sit  tdm 
facH  quàm  animi,  ce  fut  néanmoins  le  point  de  la  con- 
testation qui  l'emporta.  Car  on  ne  plaide  qu'à  une 
fin.     Voyez  ce  que  je  dis  ailleurs  des  actes  d'héritier. 


CHAPITRE   X-LIX. 
DE  LA  MILICE  DE  L'ISLE. 


J'ai  fiât  dans  mon  Livre  de  Kemarques  quelques 
discours  sur  la  puissance  militaire  en  général  :  ce 
chapitre  regarde  particulièrement  la  Milice  du  Ffus. 
Jmqu'îcy  je  n'ai  pu  comprendre  quelle  étoit  la  poli- 
tique du  Bailly  Hérault,  qui  se  fêlicitoit  d'avoir,  en 
1616,  obtenu  du  Conseil  Privé,  that  the  charge  ofmili- 
tory  force  he  leholly  in  the  Govemor,  and  the  care  of 
Justice  and  CHviï  affaires  in  the  Bailiffe.  C'étoit 
séparer  ce  qui  ne  le  doit  pas  estre.  Comment  le 
Gouverneur  pourtcdt-il  seul  régler  la  milice,  destitué 
qu'il  est  de  jurisdiction  î  Que  deviendroit  l'Isle  si  la 
milice  ne  dépendoit  que  de  luy,  et  que  par  malheur 
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ce  ne  iust  pas  un  homme  plein  de  bienveillance  pour 
les  habitans  ï  Si  le  Gouverneur  leur  pouvoit  imposer 
telles  fatigues  et  tels  frais  qu'il  jugeroit  à  propos,  ne 
seroit-ce  point  en  feire  plus  que  les  Rois  d'Angleterre 
n'en  font  1  Le  partage  de  1616  est  juste  et  nécessaire  ; 
ces  charges  du  Gouverneur  et  du  Bailly  doivent  estre 
distinctes,  il  est  vrai.  Comme  le  Gouverneur  ne  doit 
pas  estre  le  supérieur  dans  la  jurisdiction,  le  Bailly  ne 
le  doit  pas  estre  dans  la  milice.  Cela  n'empêche 
pourtant  pas,  qu'ils  n'ayent  toujours  besoin  d'une 
oncurrence  réciproque,  et  qu'ils  ne  doivent  estre  l'un 
à  l'autre  un  perpétuel  contre-poids.  Si  les  Seigneurs 
du  Conseil  eussent  cru  que  le  règlement  de  1616 
eust  esté  praticable  à  la  lettre,  ils  n'eussent  pas  en 
1619  conclu  comme  ils  firent,  que  le  (Gouverneur 
auroit  voix  négative  dans  les  Estats.  Voyons  un  peu 
sur  cela  les  Registres  de  Jersey.  Placita  tnobiliaria 
cum  Justicià  Reali  ten'  Die  X.X  Mens.  Maù  A.  Dni 
Milî.  quin.  S.XXIX,  cor.  Ballivo,  in  pntiâ  Johanis 
de  Carteret,  Rici  Dumaresq,  Johanis  de  Souslemont, 
Nicoî.  Lempre,  Rici  Payn.  "  Il  est  commandé  au 
Connestable  de  St  Pierre  d'envoyer  un  homme  au  guet 
de  St.  Brélade,  ainsi  que  avoit  esté  accoustumë  en  temps 
passé,  et  jusqu'à  ce  que  Mons.  le  Lieutenant  et  la 
Justice  y  ait  mis  autre  ordre,  et  le  Procureur  du  Roy 
proteste  qu'ils  feront  le  guet  ainsi  qu'anciennement 
avoit  esté  accoustumé  an  temps  passé,  et  les  Connea- 
tables  de  St.  Pierre  et  de  St.  Brelade  protestent  l'un 
vers  l'autre." 

"  Pla£.  Hered.  ten.  die  XIII,  mens.  înaû.  A.  Dni. 
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Milt.  quin.  LX.  Le  Curé,  le  Connestable,  avec  les* 
gens  de  bien  de  la  parroîsse  de  Grouville  sont  contents 
et  veulent  entretenir  la  promesse  qu'il  .ont  iàite  à 
Mons.  le  Lieutenant,  sçavoir  :  Sire  Jacques  Àmy, 
Sire  Philippe  Jutize,  Sire  Tho.  Baùdain,  John  Jutîze, 
Richard  Amy,  Ph.  Amy,  François  Amy,  John  Payn, 
Biaise  Laffoley  et  autres  parroissiens,  touchant  de  com- 
mencer et  achever  une  Tour  de  défense  en  leur  par- 
roisse,  à  l'eiidroit  des  grèves  estants  entre  la  Rocque 
et  le  Chasteau,  au  lieu  plus  convenable  qu'il  plaira 
audit  Mons.  le  Lieutenant  et  à  la  Justice  leur  mons- 
trer,  et  par  ce  accomplissant  seront  lesdits  parroissiens 
de  Grouville  déchargez  de  telle  aide  qu'ils  doivent 
faire  après  la  rade  de  Ste.  Catherine  :  Considéré  et 
posé  par  Mons.  le  Lieutenant  et  la  Justice,  que  deux 
Tours  sont  de  plus  grand  défence  que  une  seule,  et 
aussi  que  ledit  lieu  est  un  des  plus  convenables  et 
nécessaires  pour  y  estre  pourveu,  et  que  autrefois  les 
ennemis  du  Roy  vinrent  à  tout  leurs  navires,  pour 
cuider  descendre  à  l'endroit  desdites  grèves,  avec 
autres  considérations  raisonnables  pour  l'honneur  du 
Roy,  et  sauvegarde  de  son  Isle." 

"  A  Cattel,  en  1560,  le  21  May.  Par  le  bon  con- 
seil et  avis  de  Mons.  le  Lieutenant  du  Chasteau  et  de 
toute  la  Justice,  il  est  commandé  au  Vicomte  ou  Dé- 
nonciateur de  adjoumer  les  Connestables  à  compa- 
roistre  à  Samedy  prochain,  i)ar  devant  la  Justice,  et 
amener  avec  eux  tels  personnages  comme  ils  vou- 
dront avoir  pour  leurs  cannonniers,  à  celle  fin  qu'ils 
prenent  serment  de  bien  et  deùment  soy  exercer  en 
leur  office  de  canonniers." 
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"  L'an  1585,  le  4  Janvier.  Sur  les  préparatifii  de 
guerre,  qui  se  drossent  de  tous  costez,  et  l'advertisse- 
ment.  sur  ce  donné  par  Lettres  de  Mons.  le  Capitaine, 
à  ce  que  chacun  se  mist  en  devoir  de  pourroir  à  ses 
déiènces  potïr  éviter  les  surprises  ;  II  est  trouvé  ex- 
pédient par  Messieurs  de'  Justice,  que  le  Guet  ordi- 
naire soit  dressé  comme  en  temps  de  guerre,  sur  les 
places  et  avenues  accoustumées,  de  personnes  suffi- 
santes et  capables,  suivant  la  Police  Militaire,  et  survÛ 
et  visité  chacune  nuit,  comme  il  appartient,  duquel 
guet  aucune  maison  ni  famille  ne  sera  exempte,  sinon 
ceux  delà  Justice,  Capitaine,  Connestable,  Yingtenier 
and  Voyeurs  de  la  paroisse.  Et  est  jour  appointé  à 
Lundy  prochain  en  huitaine  aux  Connestables  de  venir 
résolus  de  Testât  des  armes  et  munitions  de  leurs 
paroisses,  pour  remédier  aux  dé&îUauces." 

"  Le  taux  des  rentes  taxées  en  présence  de  Mon- 
sieur le  BaUly,  présents  Hélier  De  Carteret,  John 
Lemprière,  Thos,  Lemprière,  Quitte  Gosselin,  NycoL 
de  Soulemont,  Thos.  De  Soulemont,  Edo.  Dumaresq, 
Laurens  Hamptonne,  John  Hue  et  Rich.  Messervy, 
Juretz,  le  onzième  jour  du  mois  d'Aoust,  l'an  1563. 
Tho.  Gervoise  est  condamné  à  dix  francs  d'amende, 
laquelle  amende  sera  prise  et  levée  quant  et  quant  par 
l'Officier  de  la  Majesté  de  la  Ueyne,  sur  les  plus  appa- 
rens  biens  dudit  Gervoise  ;  pourtant  que  ledit  Ger- 
voise a  battu,  à  sang  et  playe.  Quitte  Horman,  Vleur 
de  la  paroisse  de  St.  Brelade,  pour  cause  que  ledit 
Vieur  avoit  nampié  ledit  Gtervoise,  lequel  n'étoit  pas 
venu  au  guet,  ainsi  qu'il  étoit  tenu  de  &ire,  et  a  ledit 
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Guillaume  protesté  d'avoir  Ix.  sois  d'amende  pour  la 
lequeste  du  namps,  ainsi  qn'il  est  permis  en  loy, 
sçavoir  est  que  la  partie  peut  avoir  autant  d'amende 
que  le  Roy,  en  disant  protestation  comme  le  droit 
appartient." 

"  Aux  Estais  tenus  l'an  1602,  le  14  Juin.  Far  de- 
vant Monsieur  le  Lieut.  Bailly,  présents  Jean  Ferin, 
Jean  Damaresq,  Hélier  Lempre,  Hugh  Lempre,' 
N.  Lempre,  Cl.  Dumaresq,  Pierre  de  Soulemont, 
Fh.  Joumeaux,  Fh.  Rommeril,  Jurez.  Le  Ministre 
de  St.  Hélier,  celuy  de  St.  Martin,  la  Trinité,  St  Sau- 
veur, St.  Clément  et  Grouville,  avec  les  Connestables 
desdites  parroissea  St.  Sauveur,  St,  Hélier,  St.  Clé- 
ment et  St.  Laurens  entretiendront  la  pièce  des  quart- 
chonniers  à  la  Tour  de  St.  Aubin  ;  Item,  la  Trinité, 
St.  Jean,  St.  Martin  et  Grouville  la  pièce  du  Bouley  ; 
et  pareillement  St.  Fierre,  St,  Ouen,  Ste.  Marie  et  St. 
Brelade  entretiendront  la  pièce  au  Val  de  la  Mare, 
aux  lieux  plus  nécessaires  de  leur  coste.  Honneste 
homme  Fierre  de  Soulemont  est  député  par  Monsieur 
le  Lieutenant  pour  suppléer  sa  charge  en  son  absence, 
pour  la  conduite  de  St.  Hélier  et  St.  Laurens.  Mon- 
sieur de  St  Ouen  est  établi  sur  la  conduite  des  par- 
roisses  de  St.  Ouen  et  Ste.  Marie,  en  quelconque 
alarme  qui  se  présente  pour  la  meilleiire  défence  de 
risle  contre  des  ennemis." 

Après  tant  de  règlements,  où  la  Justice  agissoit 
seule,  quelquefois  dans  les  affaires  de  la  Milice,  et 
quelquefois  conjointement  avec  le  Gouverneur,  quelle 
étoit  donc  la  prudence  du  Bailly  Hérault  de  débuter. 
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comme  j'ai  dit  qu'il  fist  en  1616,  lors  qu'au  commence- 
ment de  l'exercice  de  sa  diarge,  il  sollicitoit  la  sépa- 
ration de  ces  deux  places.  Ne  mettoit-il  point  en 
compromis  une  des  plus  importantes  de  toutes  les  li- 
bertez  1  Quoy  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'Or- 
donnance de  1616  n'a  point  esté  pratiquée. 

"  L'An  1628,  le  29e  jour  de  Juin,  par-devant  Mon- 
sieur le  Bailly,  présents  François  de  Carteret  et  Jean 
le  Hardy,  Jurez,  survenu  Josué  de  Carteret,  Ph.  de 
Carteret,  Ph.  Lemprière,  Tho.  Lemprière  et  Abraham 
Hérault  Pour  rendre  les  ordres  par  ci-devant 
establies,  concernant  les  défaillants  aux  monstres,  ex- 
écutoires, levant  par  chaque  défaillant  trois  gros,  pour 
la  première  fois,  et  six  gros  pour  la  seconde  fois,  et 
pour  le  troisième  défaut  constituez  au  chasteau, 
comme  anssi  les  Yingteniers  sujets  à  les  exécuter, 
suivant  la  déclaration  de  leur  Capitaine  ;  il  est  dere- 
chef ordonné,  que  promptemeut  des  plus  apparana 
biens  des  délinquants  soyent  prb  et  saisis  par  lesdits 
Vingteniers  et  exposez  en  vente  le  Mercredy  suivant, 
à  l'issue  du  presche,  au  plus  offrant  Que  si  lesdits 
Vingteniers  négligent,  leurs  propres  biens  soyent 
saisis  par  le  Connestable  ou  Centenier,  jusqu'à  la 
concurrence  desdits  dé&nts  et  vendus  accordamment 
et  appliquez  au  bënéât  de  la  compagnie,  selon  la  dis- 
crétion du  Capitaine.  Et  commandé  auxdits  Conné- 
tables de  voir  que  cette  présente  ordre  est  pratiquée 
et  mise  en  exécution.  Ce  qui  sera  publié  à  chaque 
paroisse,  affîn  que  personne  n'en  prétende  cause  d'i- 
gnorance." 
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"  L'an  1660,  le  septième  jour  du  mois  de  Juin.  11 
est  ordonné  par  Monsieur  le  Lieutenant-GouTemeur 
et  BaiUy  et  Messieurs  de  Justice,  avec  les  Connétables 
et  Capitaines,  que  trois  hommes  seront  envoyez  chaque 
nuit  de  la  parroisse  de  St.  Pierre,  et  trois  de  St.  Lau> 
rens,  pour  iaire  le  guet  à  St.  Aubin  et  au  Bos,  jusqu'à 
ce  qu'autrement  en  soit  ordonné." 

Je  laisse  à  conclorre  si  le  pied  sur  quoy  l'on  a  mis- 
ées dernières  années  la  miUce  de  l'Isle,  ne  mérite  point 
une  réflexion  particulière  ;  si  l'on  ne  se  s'éloigne  point 
trop  de  l'ancien  nsage  et  si  cela  ne  tend  pas  à  donner 
aux  Gouverneurs  tout  le  pouvoir  qui  leur  est  attribué 
par  le  règlement  de  1616.  On  flate  les  habitans  de 
beaux  titres  et  de  belles  commissions.  Ce  ne  sont 
qu'Officiers  de  camp,  mais  il  faut  payer  le  Secrétaire, 
et  quelquefois  rendre  la  commission  malgré  qu'on  en 
ut.  On  loue  la  milice,  c'est  l'honneur  et  la  seureté  du 
païs,  mais  l'érection  de  tant  d'officiers,  de  trompettes, 
de  tambours  et  de  drappeaux,  cette  petite  image 
d'une  armée,  où  le  Commun  Conseil  n'est  presque  plus 
appelé,  n'est  elle  point  de  conséquence  pour  des  com- 
■  mandants  qui  se  voudroyent  rendre  comme  absoluts  î 
Peu  après  le  rétablissement  du  Roy  Charles  II,  quel- 
ques jeunes  gens  de  considération,  qui  ne  portoyent 
point  de  charges  militaires,  prirent  le  parti  de  monter 
à  cheval,  et  d'accompagner  le  Gouverneur  et  le  Bailly 
dans  des  jours  de  Reveùe  générale.  On  en  fist  aussi 
test  une  troupe  de  cavalerie  ;  on  en  a  fait  peu  après 
une  autre,  et  c'est  ainsi  que  les  frais  augmentent  et 
que  la  concurrence  du  magistrat  diminue.      Les  com- 
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meQcemens  sont  toujours  agréables  dans  des  affaires 
de  cette  nature. 

"  L'an  1628,  le  32e  jour  du  mois  de  Janrier.  Par- 
devant  Monsieur  le  Bailly,  présents  Monsieur  le  Lieu- 
tenant Gouverneur  et  sept  Jurez.  Il  est  trouvé  expé- 
dient en  ce  temps  de  guerre,  qu'il  y  ait  un  guet  de 
vingt  hommes  à  la  Tour  de  St  Aubin  chaque  nuit, 
sçavoir,  dix  soldats  Ânglois  sous  la  conduite  d'un  de 
leurs  officiers,  et  les  dix  antres  seront  des  habitans 
pris  chaque  nuit  des  parroisses  de  St.  I^anrens,  St. 
Pierre  et  St.  Brelade,  également,  sous  le  commande- 
ment d'un  officier  de  l'Isle,  qui  sera  établi  par  Mon- 
sieur le  Procureur  et  Monsieur  de  la  Eague,  qui  sont 
requis  et  ordonnez  de  voir  cette  ordre  observée  et  exé- 
cutée sans  délay,  lesquels  aussi  feront  pourvoir  de 
chandelle  et  chauffe  qui  sera  de  besoin  au  corps  de 
garde,  selon  leur  jugement  ;  le  tout  cy  à  ce  qu'autre- 
ment y  soit  procédé." 

Voilà  le  zèle  que  les  habitans  témoignent  pour  le 
service  du  Prince  et  pour  leur  propre  conservation  : 
mais  peu  après  on  veut  leur  en  faire  un  joug. 

"  L'an  1630,  le  10e  jour  du  mois  de  Juillet  Tho. 
Lemprière  et  Ph.  Maret,  gents-hommes,  Justiciers  de 
la  Cour  Boyale,  ensemble  M.  Benjamin  Bisson  et  M. 
Michel  GuerdaÎD,  Connétables,  ont  par  l'avis  de  Mes- 
sieurs de  Justice  et  des  Connétables  de  l'Isle,  esté 
choisis  pour  leurs  Procureurs  pour  recourir  vers  la 
très  Excellente  Majesté  de  notre  Souverain  Roy,  pour 
procurer  telles  affaires  qui  concernent  le  bien  public 
de  cet  estât,  et  plus  particulièrement  que  par  sa  clé- 
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mence  &vorable,  son  pauvre  peuple  de  cette  Isle  ne 
soit  assujetti  au  guet  et  garde  du  Fort  et  Tour  de  St. 
Aubin,  demandé  par  Monsieur  le  Lieutenant-Gouver- 
neur, comme  paroist  par  l'Acte  des  Estais  du  28e 
Juin  :  Etant  enjoint  auxdits  Connétables,  chacun  en 
sa  parroisse,  de  voir  et  connoistre  de  leurs  paroissiens, 
an  plus  bref,  la  voye  comme  deniers  seroyent  levez 
pour  estre  appliquez  à  la  poursuite  dudit  voyage." 

Que  de  peine  et  de  frais  pour  éviter  un  service  qui 
n'étoit  encore  que  demandé  !  un  service  pour  lequel 
on  n'avoit  que  le  seul  prétexte,  qu'il  avoit  une  fois 
esté  fait  par  délibération  unanime  du  Lieutenant 
Gouverneur  et  de  la  Justice.  Ia  Tout  de  St.  Aubin 
et  le  Cbasteau  Elizabeth  ne  sont  que  de  nouvelles 
fortifications.  Cétoyent  de  petites  Isles,  des  postes 
avantageux,  dont  on  craignait  qu'un  ennemy  ne  s'em- 
parast.  Mais  ce  sont  à  présent  des  Forteresses  com- 
mandées par  la  seule  garnison  de  l'Isle,  et  les  habi- 
tans  n'y  doivent  ni  guet  ni  garde,  durant  la  paix 
ni  durant  la  guerre,  parce  que  tous  les  Livres 
des  Revenus  du  Eoy,  qu'on  appelle  des  Extentes,  et 
qui  tiennent  lieu  d'aveux,  n'en  font  aucune  mention, 
et  parce  qu'il  est  dit  dans  une  Charte  expresse,  sça- 
voir,  celle  du  Roy  Henry  VIL  "Item,  que  le  Guet 
soit  continuellement  fait  hors  du  Cbasteau  dedans  la- 
dite Isle,  ainsi  qu'il  a  esté  d'ancienneté  accoustumé." 
Pourquoy  ces  paroles,  "hors  du  Chasteauî"  Elles 
signifient  beaucoup.  Henry  VII  prévint  quantité 
d'abus,  et  je  ne  doute  point  qu'il  n'usast  de  cette  ex- 
pression par  rapport  aux  usurpations  que  faisoyent 
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divers  Seigneurs  Chaetelains  en  plusieurs  païs  et 
places  limitrophes.  Ceux  qui  ont  recherché  l'origine 
du  Guet,  dit  Godefroy,  sur  l'Art.  122,  de  la  Coutume 
de  Normandie,  sont  d'accord  qu'il  a  esté  première* 
ment  introduit  par  nécessité,  et  que  les  peuples  voi- 
sins  des  places  fortes  s'y  sont  obligez  en  temps  d'hosti- 
lité, pour  leur  seureté  et  en  compensation  de  la  re- 
traitte  qu'on  leur  permettoit  en  icelles,  tant  pour  leurs 
biens  que  pour  leurs  personnes.  Mais,  poursuit-il, 
l'ambition  et  l'avarice  du  Seigneur  a  depuis  tourné  en 
coutume,  ce  qui  ne  se  faisoit  que  par  nécessité,  et  a 
prorogé  l'exaction  dudit  guet  en  temps  de  paix,  quoy 
qu'en  temps  de  guerre  ils  ferme  la  porte  à  ses 
vassaux.  Autrefois,  les  Insulaires  appréhendoyent 
extrêmement  les  invasions.  Les  habitans  avoyent 
quelques  loges  au  Vieux  Chasteau,  et  l'on  y  a  peu  faire 
quelques  gardes  à  cette  considération.  Mais  je  ne 
sçache  point  qu'il  y  en  ait  jamais  eu  de  titre.  Il  en 
faut  un,  disent  nos  Docteurs,  pour  une  telle  servitude, 
et  la  Charte  du  Roy  Henry  VII  que  j'ai  citée,  recon- 
noît  qu'il  n'y  en  a  pas,  ou  du  moins  le  révoque  tacite- 
ment. Si  vous  me  dites  qu'il  ne  s'agira  peut-estre 
pas  d'un  guet  patrimonial,  mais  de  commandement, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  de  guerre  et  de  nécessité, 
je  répons  que  l'exemple  de  la  Tour  de  St.  Aubin  fait 
voir  combien  il  faut  estre  précautieux,  même  en  ce 
cas  là.  Que  ne  fait-on  pas  par  des  Gouverneurs  ex- 
périmentez, généreux  et  vigilans,  quand  ils  s'y  pren- 
nent comme  il  fautï  Les  Gouverneurs  n'ont  qu'à 
représenter  an  peuple  le  besoin  qu'ils  ont  d'assistance 
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pour  la  commune  seureté.  Tout  le  monde  défère  à 
leurs  sentimenB.  The  Gommons  of  England^  dit  un 
politique  moderne,  hy  the  faire  demeanor  ofpopular 
greatmev  are  soone  wortie  out  oftheir  very  cîotheSy  ajul 
are  never  more  in  danger  to  part  with  tkeir  liberties,  but 
than  when  the  heaven  is  faire  above  tkeir  heads.  Quod 
inprincipio  bene^cium/uit,  usu  atque  œtate  Jît  debitum. 
Symmachus.  On  doit  toujours  penser  qu'on  peut 
avoir  des  Gouverneurs,  de  la  seule  discrétion  desquels, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  les  privilèges  et  le  repos 
du  païs  ne  doivent  pas  dépendre.  Faudra-t-il,  si  le 
danger  est  imminent,  si  l'occasion  presse,  répliquera-t- 
on, qu'il  y  ait  une  conférence,  une  assemblée  générale  î 
J'avoue  que  tout  cède  à  la  nécessité  ;  mais  il  faut 
qu'elle  soit  évidente,  Annibal  ad  portas,  et  que  si  la 
convocation  ne  se  peut  pas  jaire  avant  l'exécution, 
elle  se  fasse  ensuite  aussi  tost  qu'il  est  possible.  C'est 
ainsi  que  des  Gouverneurs  et  des  Commandans  qui 
veulent  bien  demeurer  dans  leurs  justes  bornes  et 
ne  se  pas  prévaloir  d'ime  conjoncture  particulière,  ne 
donneront  jamais  à  leurs  successeurs,  aucun  tel  pré- 
texte pour  un  pouvoir  absolu. 

Voilà  bien  des  diffîcultez  et  de  la  réserve,  me  direz 
vous,  pour  une  petite  Isle  qui  ne  paie  taxe  ni  taUle, 
scot  nor  lot,  comme  le  Gouverneur  Morgan  disoit  à 
toute  heure  ;  mais  ce  eeroit  raisonner  tout  autrement 
que  ne  font  tant  de  Rois,  qui,  depuis  plus  de  600  ana, 
ont  accordé  pour  ce  païs,  tout  à  charge  qu'il  peut  estre, 
tant  d'immunitez  et  de  privilèges,  qu'ils  défendent 
d'enfreindre.     Voyez  les  Lettres  Patentes  de  la  Keyne 
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Elizabeth  et  du  Boy  Charles  I,  et  les  subséquentes, 
par  lesquelles  les  habitons  de  l'isle  sont  nommément 
affiranchîa  ab  omnibus  operibus  bellicis,  nisi  in  casu 
■  ubi  corpus  nostrum  in  prigonâ  detineatur.  En  1585, 
le  22  May,  le  OouTeraeur,  la  Justice  et  les  Etats,  et 
non  pas  le  Gouverneur  seul,  ordonnèrent  qu'un  guet 
composé  de  six  hommes  seroit  mis  à  l'islet  de  St. 
HéUer,  h.  e.  le  Chasteau  Elizabeth  ;  cependant  il  est 
dit  que  les  Yingteniers  désobéirent  et  firent  une  espèce 
d'insurrection.  Cela  marque  la  répugnance  que  le 
peuple  avoit  à  faire  un  guet  de  cette  nature,  quoy  que 
le  lieu  ne  fnst  alors  que  peu  de  chose,  et  qu'il  peut 
estre  regardé  plutost  comme  un  endroit  foible  de  l'isle 
que  comme  une  forteresse. 


CHAPITRE   L. 
DES  CHEMINS  ET  PLACES  DU  PUBLIC. 


Cruvetta,  de  antiq.  temp,  part.  4.  num.  79,  est 
d'opinion  qu'un  particulier  peut,  par  possession  de 
quarante  ans,  prescrire  un  chemin  public,  si  bondée 
tanqtiâm  suum  possedit,  et  aliter  eundi  facultas  esset 
non  cum  magnâ  difficuîiate.  D'Argentré,  sur  le  266, 
Art.  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  dit  au  con- 
traire  qu'il  n'y  a  point  de  loy  pour  une  telle  opinion, 
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et  que  nullo  quamiibet  hnffo  /«mpore,  nec  si  centian 
totosantwsinpmblico  imed^catum^ùkabueritac^irit 
locum.  La  L.  9.  D.  de  usurp.  et  usucap.  dit  que  ush- 
et^ionem  rec^mmt  tuaximè  res  corporales,  exeepHs  rébus 
sacris,  sancHs^  publias,  p^ntU  Emnani  et  àvitatum, 
item  Uberis  hominibus.  On  a  fiût  à  Jersey  de  temps 
immémorial  une  infinité  d'échanges  de  chemins  publics, 
,  par  autorité  de  la  Cour  Boyale.  Godefroy,  sur  l'arti- 
cle IX  de  la  Coutume  de  Normandie,  dit  néanmoins 
que  Cepola  *  révoque  en  doute  ei  les  faabitans  d'une 
cité  peuvent  changer  et  sup{vimer  les  voyes  publiques 
pour  leur  commodité,  et  que  pour  luy  il  a  toujours 
cru  que,  sans  la  permisnon  du  Prince,  il  n'y  a  ville  ni 
communauté  qui  s'en  puisse  attribuer  le  droit.  H  se 
Ëiît  en  Angleterre  de  tels  changemens  à  toute  heure. 
By  the  assent  of  two  Justices  of  the  Peaee  and  twelve 
discreet  men  of  the  huttdred  or  hundreds  adjoining,  any 
person  may  make  and  laj/  out  in  and  over  his  ovme  îand 
in  fee  simple  in  the  Wieîd  of  Kent,  as  allso  in  the 
County  of  Sussex,  a  new  high  way  more  commodions 
than  the  old;  and  instead  ^ierecf  tnajf  retaine  the 
ground  of  the  old  way  in  severalty  to  him  and  his 
heires  ;  and  the  same  Justices  and  twelve  men  shall, 
within  tkree  months,  certifie  und&-  their  seale  such  new 
way  into  the  Chancery,-sc.  the  length  and  hreadthofthe 
same  new  way,  and  other  things  adjoininig  or  conceming 
the  same,  according  to  their  discrétion.  Dalton's  Jus- 
tice of  Peace,  Cap.  26. 

Le  Gouverneur  de  l'Isle  étoit  ci-devant  requis  d'estre 
présent  à  ces  échanges.      On  n'y  demande  toutefois, 

■  De  terril-  initie,  pTsdin.       i 
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depuis  plusieurs  années,  que  le  coneentement  des 
getiB  de  la  Reyne,  des  voisins  et  des  plus  intéresses, 
avec  l'apptob&tion  du  Connétable  de  la  panoisBe  et  de 
douze  hommes  qui  l'accompagnent,  et  cela  se  passe 
d'ordinaire  devant  la  Justice,  à  la  visite  des  chemins 
publics.  Autrement,  il  &udroit  qu'on  publiait  aux 
pKKÔsaes  voisines  le  jour  que  la  Justice  et  les  hommes 
se  tronveroyent  sur  les  lieux,  et  cette  dernière  forme 
est  sans  doute  la  plus  solennelle  et  la  plus  seure. 
Tous  les  intéressez  j  s<mt  alors  i^)peUez  en  quelque 
sorte  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  sâmpU  viâte 
de  chemins.  D'ailleurs  le  serment  que  le  Connestable 
et  les  douze  hommes  prennent  est  différent.  Aux 
visites,  ils  ne  jurent  que  de  déclarer  les  fautes  et  em- 
péchemente  ;  aux  appointemens  sur  les  lieux,  ils 
jurent  box  la  nature  des  échanges.  Four  changer  un 
chemin  ou  peut  juger  à  peu  près  des  conditions  re- 
quises, par  celles  que  marque  la  i^  2.  §.  32.  D.  ne 
quid  in  loc.  |wi.  Il  ne  &ut  pas  que  le  nouveau  che- 
min soit  pire  que  l'autre.  Si  usus  gus  ad  ammean- 
dum  eormmpatur  :  hoc  est  ad  eundum  vél  agendum  : 
ut  cumplana  *  fverit  clivosa  fiât,  vel  em  molli  atpera, 
aut  angustior  ex  latiore,  aut  paluatris  ex  siccâ.  Le 
dé&ut  d'une  qualité  doit  du  moins  estre  amplement 
récompensé  par  un  antre  avantage,  le  public  n'y  doit 
jamais  perdre.  H  est  vrai  que  le  caprice  ou  l'envie 
de  qtKlqœ  opposant  ne  doit  pas  empêcher  l'échange  ; 
mais  de  l'autre  costé  la  fovenr  n'y  peut  estre  soufferte. 


•  Le  Tests  dn  Coda  porte  pUnt.  Sod  }duio  opponttar  aliTOmun.  OUti,  loo> 
«du  «luil  ;  mdt  oUtw  «inloi.  diHcilUin»,  tput  fliri  Kliqnîd  piobibsnl,  L^ 
ciutioa  de  M.  Lo  OeTt  ut  dSine  lklinit<  plui  conecls. 
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JTie  nev}  way  must  be  more  commodious  than  tke  old. 
Suitout  quand  l'échange  n'est  pas  appuyé  de  l'autorité 
du  Prince,  je  n'estime  pas  qu'il  ne  fiist  révocable,  s'il 
étoit  manifestement  nuisible,  parce  qu'en  effet  la  seule 
omission  d'un  congé  n'annuUeroit  pas,  ce  me  semble, 
un  échange  utile  au  particulier  et  non  préjudiciable 
au  public.  Plané  siprœses  vel  curator  Beip.  permiserit 
in  publico  facere  scribit  exceptionem  ïocum^  quia  etsi 
locorum  puhlicorum  procuratio  data  est,  concessio  tamen 
data  non  est.  Hoc  ità  verum  est  si  non  Leû!  municipalis 
euratori  ReipubUca  ampHùs  concédât.  $ed  etsi  à 
Principe  vel  alto  cui  Princes  hoc  jus  concedendi  dede- 
rit,  idem  erit  probandum.  Il  y  en  a  tant  d'exemples 
à  Jersey,  que  la  Coâtume  semble  permettre  à  la  Cour 
Koyale  de  iàire  des  échanges  de  cette  sorte,  princi- 
palement quand  le  silence  du  public  les  confirme  par 
l'espace  de  dix  ans.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
empiètemens,  usurpations,  avances,  jettées  ou  saillies 
sur  des  places  publiques,  marchez,  carrefours,  quais  ou 
promenades.  Si  guis  nemine  probibente  in  publico 
adijicavit,  non  esse  cogendum  tollere  ne  ruinis  urbs  de- 

formetur si  tamen  ohstat  tedificiunt  publico  usui 

utique  is  qui  operibus  publicis  procurât  debebit  id  depo- 
nere,  aut  si  non  ohstat  solarium  ei  imponere.  Vectigal 
enim  hoc  si  appetlatur  solarium  ex  eo  quèd  pro  solo 
pendatur.  L.  2.  §.  17.  D.  ne  quid  in  loc.  publ.  Voicy 
comment  s'exprime  la  L.  6.  C.  de  Operib.  publ,  :  Pras- 
eripUo  longi  temporis  juri  publico  non  débet  obststere, 
sed  nec  rescripto  quidem,  atque  ïdeè  diruenda  sunt 
omnia  quaper  diversas  wbes,  vel  in/oro,  vel  in  publico 
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guocumque  loco  contra  ornatum  et  commodum  ac  décorant 
faâem  ctvitatis  estructa  noacuntur.  Il  &ut  au  reste, 
selon  cette  Loy,  qu'il  j  ait  quelque  préjadice  au  public, 
et,  s'il  y  eu  a,  je  ne  croy  pas  qu'il  soit  couvert  par  la 
prescription  de  quarante  ans,  qua  omnes  actiones, 
etianui  jus  publicum  concernant,  excluduntur,  i.  4.  C. 
de  prtescr.  30  vel  40  an.,  car  ce  préjudice  an  public  est 
un  obstacle  perpétuel,  une  mauvaise  foy  qui  sert  d'in- 
terruption. 

Le  Roy  Charles  II  donna  par  Lettres  Patentes 
toutes  les  terres  vacantes  de  l'Isle,  et  plusieurs  ont 
pris  du  donataire.  Nec  ne^ndum,  dit  d'Argentré, 
guin  iata  in  privatum  usum  interdàm  â  prineipibus 
ex  causa  redigantur.  Mais  quoy  que  les  Anglois 
conviennent  que  le  domaine  de  la  Couronne  est  in- 
aliénable, ils  n'allèrent  pourtant  pas,  dans  les  ré- 
somptioDS  qu'ils  en  firent  ces  dernières  années  par 
Acte  du  Parlement,  jusqu'à  révoquer  des  aliénations 
que  le  Roy  Charles  II  avait  faites.  Ils  en  usèrent 
ainsi  par  un  motif  de  paix  et  de  bonne  foy,  en  faveur 
de  divers  particuliers,  entre  les  mains  desquels  le  bien 
avoit  pu  passer  par  Contrat  ou  pai  Succession. 

D'ailleurs  ces  terres  vacantes  de  l'Isle  n'étoyeut  pas 
en  la  possession  du  public,  et  le  Droit  Civil  ne  dé- 
fendoit  pas  absolument  de  telles  aliénations.  Quod 
lege,  8enatus-consulto,  edicto,  deeretove  Prindputn  tibi 
concessum  est.    L.  3,  D.  ne  quid  in  loc.  pvhl, 

H  y  a  cette  différence  entre  les  échanges  de  che- 
mins et  les  empiètemens  dont  j'ai  parlé,  qu'il  se  fait 
à  toute  heure  des  échanges,  qu'elles  sont  solemnelles 
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et  que  ce  sont  des  espèces  de  jogemens,  au  lieu  que 
quand  on  usurpe  sur  le  fcmds  ou  sur  le  droit  du  public, 
ce  ne  sont  guère  que  des  entreprises  d'autorité  pri- 
vée qu'on  tolère  ou  qu'on  n'a  pas  d'occasion  d'exami- 
ner avec  rigueur,  et  dont  par  conséquent  l'édifice  ou 
empiétement  se  doit  d'autant  moins  prescrire  par 
l'usage. 


CHAPITRE   LI. 
DES   PESCHERIES. 


Si  quis  in  mon  vei  in  littore  tedificat^  Kcet  in  suo 
non  adificatjure  tamen  gentium,  suum  facit.  Si  quis 
igitur  ihi  adificantem  velit prohibere,  nullo  jure  prohi- 
bet,  negue  opus  nomm  nuniiare  nisi  ex  unà  causa  pO' 
test,  si  forte  damni  infecti  velit  sibi  cavere.  Zr.  1,  §  18, 
D.  de  nov.  oper^  nuntiat.  Adversiis  eum  qui  molem  in 
mare  pr<^ecit  interdictimi  utile  competit  ei  cui  forte  hac 
Tes  nocitura  sit  ;  si  euttem  nemo  damnwm  sentit  tuendus 
est  is  qui  in  littore  eedificat  vél  molem  in  mare  facit.  L,. 
1,  §  8.  Z).  n«  quid  in  loc^  publ.  H  semble  que  par 
cette  jurisprudence  il  soit  libre  à  tous  de  bâtir  sur  le 
rivage,  pourvu  que  l'édifice  ne  nuise  point,  La  L. 
5,  D.  de  acq.  rer.  dom.  veut  aéaaun(ûns  qu'il  ;  ait  de 
l'ordre,  et  que  cela  ne  se  fasse  pas  sans  la  participa- 
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tion  du  Magistrat  Quamvig  quod  in  littore  ptiblico 
vel  in  mari  extruxerimus  nostrum  Jiat,  tamen  decretvm 
Pratoris  adhibendwn  est  ut  id/acere  liceat  Imà  «fiant 
manuprokiiendus  est,  si  cum  inconanodo  cateromnt  id 
faciat,  nom  àvilem  adionem  de  faciendo  ntUIam  hahere 
mm  dubito.  Cependant  Ctodefroy,  sur  l'Ârtàcle  36» 
de  la  Coutume  de  Normandie,  dit  qu'encore  qu'il  n'y 
ait  rien  de  Bi  public  que  la  mer,  il  y  en  a  qui  s'attri- 
buent des  droits  particuliers  sur  icelle  :  les  uns  d'y 
ériger  des  pescheries,  les  autres  d'y  recuddlii  des 
vraies  pour  les  engrais  de  leurs  terres.  Car  quoy  que 
la  propriété  en  soit  imprescriptible,  il  y  a  des  Docteurs, 
ajoule-til,  qui  résolvent  que  l'usage  en  peut  être  pres- 
crit, saltetn  quoad  partes,  attribuant  à  celuy  qui  est 
Seigneur  des  terres  la  jurisdiction  des  mers  adjacentes. 
Il  dit  que  ce  peut  estre  le  fondement  de  la  L.  Sanè 
D.  de  injwr.  Si  mavis  proprium  jus  ad  aliquem  perti- 
net,  interdictum  vti  possidetis  ex  competit.  S'il  arrive 
d<mc,  continue-t-il  qu'un  Seigneur,  soit  par  conces- 
sion du  Roy,  auquel  appartient  la  jurisdiction  de  la 
mer,  soit  par  un  long  usage,  ait  fait  et  érigé  des  pes- 
cheries en  icelle,  la  question  est  si  le  Seigneur  peut 
user  d'arrest  sur  ceux  qu'il  y  trouve  peschant  ;  et  cet 
auteur  conclut  que  pour  les  pescheries  qui  sont  en 
pleine  mer,  lorsque  1©  Seigneur  ne  s'en  sert  point,  il 
ne  peut  empêcher  les  autres  d'y  tendre,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  des  pues,  qui  ne  servent  que  pour 
la  nourriture  et  engrais  des  huistres  et  des  autres 
poissons  à  coquille. 

En  1607,  SUT  la  plainte  des  peschenrs  de  la  paroisse 
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de  St.  Martin,  de  ce  que  le  Gouverneur  les  empêchoit 
de  draguer  des  huîtres  auprès  du  Vieux  Chasteaa, 
sous  couleur  que  cette  place  avoit  esté  toujours  ré- 
servée pour  sa  provision,  les  peacheura  alléguèrent 
qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  pescherie  dans  l'Isle,  et 
que  plus  on  en  feroit  usage,  plus  elle  seroit  abondante  ; 
et  les  Commissaires  Royaux  d'alors  trouvèrent  à  pro- 
pos que  le  Gouverneur  souffrît  les  peacheurs,  at 
îeast  untill  he  katk  prooved  whether  their  sajfing  on 
this  behaîfe  he  true. 

Une  Ordonnance  de  France  porte,  "  faisons  dé- 
fenses à  tous  Gouverneurs,  Officiers  et  Soldats  des 
Isles  et  des  Forts,  Villes  et  Chasteaux  construits  sur 
le  rivage  de  la  mer,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la 
pesche  dans  le  voisignage  de  leurs  places,  et  d'exiger 
des  pescheurs  ai^nt  ou  poisson  pour  la  leur  permettre, 
à  peine  contre  les  Officiers  de  perte  de  leurs  emplois, 
et  contre  les  soldats,  de  punition  corporelle.  Un 
autre  article  de  la  même  Ordonnance  défend  à  tous 
Seigneurs  de  Fief  de  s'attribuer  aucune  étendue  de 
mer  pour  y  pescher  à  l'exclusion  d'autres,  sinon  en 
vertu  d'aveux  et  dénombrements  reçus  en  la  Chambre 
des  Comptes,  ou  de  concession  en  bonne  forme.  En 
1571,  le  5  Mai,  le  Procureur  de  la  Reyne  Elizabetb, 
le  Lieutenant  Gouverneur  et  le  Receveur  de  la  Reyne 
baillèrent  au  Sieur  Laurens  Hamptonne  et  à  son 
principal  hoir,  à  perpétuité,  un  certain  bien  séant  en 
la  mer,  par  devers  le  Ouest-Nord-Ouest  de  l'Islet,  et 
l'autre  bout  joignant  à  un  certain  rocher  nommé  la 
Rocquise,  pour   y  faire  édifier  une  pescherie   pour 
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prendre  et  arrester  des  poissons  au  profit  du  Sieur 
Hamptonne,  excepté  les  poissons  royaux,  comme 
l'Esturgeon  et  le  Dauphin,  et  ce  par  le  prix  de  deux 
chappons  de  rente  payables  annuellement  à  la  Recepte. 
Us  s'obligèrent  de  fournir  et  garantir  au  nom  de  la 
Heyne,  et  promirent  que  si  de  leur  temps  il  venoit  en 
risle  quelques  Commissaires  Royaux,  en  faire  recon- 
Doistre  un  bail  par  devant  eux.  Les  deux  chappons 
sont  chargez  sur  les  Extentes  de  1607  et  de  1668.  Mais 
il  n'y  a  point  de  pescherie  érigée  :  seulement  les  suc- 
cesseurs du  Sieur  Hamptonne,  sous  ombre  de  ce  bail, 
s'approprient  le  vraie  et  algue  qui  croist  sur  les  rochers 
qui  en  dépendent  et  le  vont  couper  une  marée  avant 
que  le  vraie  soit,  selon  la  coutume,  abandonné  pour 
le  public.  Quoy  que  les  grèves  et  le  rivage  de  la  mer, 
comme  la  mer  même,  soyent  des  choses  publiques 
jure  naturaîi,  et  que  par  conséquent  le  premier  occu- 
pant y  doive  estre  préféré,  les  Frinces  Souverains  s'en 
attribuent  la  disposition.  "  Les  fleuves  publics  et  navi- 
gables et  les  droits  et  profits  qui  en  procèdent  sont 
nombrez  entre  les  droits  royaux  qui  appartiennent 
au  Boy  et  Prince  Souverain,  auquel  est  transféré  tout 
le  droit  public  et  pouvoir  que  le  peuple  y  avoit,"  dit  le 
Garon,  sur  le  Code  du  Iloy  Henry  lU.  Qua  olitn 
faerunt  inventons  de  jure  Ttaturali,  nunc  efficiuntur 
Principis  jure  gentium,  dit  Bracton.  Les  pescheries 
sont  donc  des  prérogatives  royales,  dont  le  droit  ne 
se  prescrit  point  par  la  possession.  Le  titre  est  requis, 
et  la  permission  du  Gouverneur,  où  le  décret  du  mar 
gistrat  ne  snifiroit  pas.     Il  &ut  des  personnes  auto- 
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risées  de  la  part  du  Prince.  Le  bail  qu'on  fist  au 
Sieur  Hamptoime  le  dit  tacitement,  puis  qu'on  promet 
de  le  faire  reconnoistre  devant  des  Commissaires.  II 
y  a  sur  les  grèves  de  Grouville  une  pescherie  que  des 
particuliers  possèdent  depuis  plus  de  quarante  ans  :  il 
y  en  avoit  autrefois  une  autre  appartenant  aux  Stocal, 
une  &miUe  qui  n'est  plus.  Je  ne  eçais  quel  droit  il 
y  a  pour  ces  deux  pescheriea  ;  mais  quand  il  y  en 
auroit  un  du  Prince  même,  on  ne  pourroit  présumer,  à 
mon  avis,  que  l'intention  eust  esté  d'accorder  rien  du 
tout  qu'un  avantage  privé  qui  ne  fust  point  nuisible  à 
d'autres.  Les  Commissaires  de  1607  s'en  expriment 
à-peu-près  de  même.  Ils  ne  permettent  au  Gouver- 
neur, qnoy  qu'il  jouist  alors  de  tous  les  revenus  du 
Roy,  de  se  réserver  la  pesche  des  huîtres  dans  son 
voisinage,  qu'en  cas  qu'il  y  en  eust  une  autre  pour  les 
pescheuTs.  C'est  assès  qu'un  particulier  profite  de  la 
bienveillance  du  Prince,  quand  il  le  peut  faire  sans 
incommoder  le  peuple,  jun'jw&^tco  non  débet  obsiatere, 
std  née  reseripto  quidem,  comme  il  a  esté  dit  ci-dessus. 
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DU  VRAIC. 


Une  des  plaa  anciennes  et  des  plus  formelles  éyi- 
dences  que  je  sçache  dans  l'Isle  touchant  l'algue 
marine,  qae  nous  appelions  vraie,  c'est  une  Enqùeste 
passée  devant  la  Justice,  comme  le  Seigneur  de  8t 
Oaen  donnolt  congé  d'y  aller  avant  qu'il  fiist  aban- 
donné pour  le  public.  Le  Seigneur  de  Bosel  a  pos- 
sédé de  temps  immémorial  et  possède  encore  le  privi- 
lège de  couper  seul  le  vraie  de  certain  rocher  nommé 
Pharo,  et  de  faire  condamner  en  amende  ceux  qui 
s'ingèrent  d'y  en  aller  amasser  sans  sa  permission. 
Cependant  voicy  la  plainte  qui  fat  faite  en  1607,  à 
Jersey,  devant  des  Commissaires  Boyaux,  et  la  décision 
qu'ils  en  firent.  J^  Inhahitants  of  8t.  John  dot 
humhly  pray  that  wHereas  thejf  are  hound  to  païf  wheats 
to  the  King's  Majesty,  and  dvellingfar  from  tha  coa$t 
cf  the  sea  tohere  the  wraick  groweth,  are  putt  from  the 
henefit  thereof  and  not  permitted  to  gather  the  aame 
for  the  bettering  of  their  ground,  by  such  as  prétend  to 
hâve  licences  to  gather  the  same,  they  may  hâve  free 
liberté  to  take  the  benefit  of  the  said  wraick,  vithout 
let  or  contradiction.  Forasmuch  as  thi»  complaint 
concemeth  ail  the  inhabitants  of  this  Island,  as  well 
as  the  parish  of  St.  John  in  this  article  mentioned. 
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and  much  eoncemeth  tke  common  good  of  the  Country, 
and  in  tkat  respect  the  Bailliff  and  Justices  having 
likewise  been  sutors  tkat  some  order  may  he  taken  for 
redresse  of  abuses  therein  committed  generalîy  thorough- 
out  ail  the  Isle,  alleaging  in  writing  under  thetr  kands, 
that  this  ougkt  to  he  redressed  and  ordered  by  the  publick 
and  generall  auihority  in  his  Highnesse  Court,  asfrom 
^me  to  time  in  that  case  hath  been  allwayes  used  and 
practised  ;  And  for  proofe  whereof  hâve  allso  shewed 
unto  us  sundry  ancient  orders  of  their  Court  now  re- 
maining  amottgst  their  Records:  We  doe  therefore 
order  that  the  said  Bailli^  and  Justices  onîy,  being  in 
our  opinion  men  of  the  best  understanding  and  expé- 
rience to  deale  in  a  matter  of  that  nature  which  so  much 
eoncemeth  the  common  good,  shall  from  henceforth,  as 
formerly  they  hâve  donc  yearly  and  at  ail  Hmes  needfuU, 
make  and  sett  downe  ail  orders  whatsoever  they  find  to 
be  most  convenient,  hoth  for  the  place  wkere,  tke  tintes 
and  seasons  wken,  tke  said  vtraick  shall  be  gatkered, 
and  for  the  manner  how  tke  inkabitants  skall  perform 
tke  same  ;  and  that  it  shall  not  be  lawfull  for  any 
other  person,  upon  kis  fee  or  fées,  to  grant  any  licence, 
or  sett  dovme  any  course  conceming  tke  same,  to  the 
impeacking  ofthis  our  Order  in  any  wise. 

En  1617,  le  11  Décembre,  Ph.  de  Carteret,  de 
Vicchelès,  iwt  débouté  de  sa  production  de  témoins 
qu'U  vouloit  &ire,  pour  prouver  sa  possession  d'aller 
au  vraie  avant  qu'il  fust  abandonné  par  Justice,  s'il 
ne  montroit  titre  pour  cela,  comme  étant  une  préroga- 
tive du  Roy  et  du  bien  public. 
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Les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie 
sont  aujourdlini  fort  exprès  là  dessus.  Bérault  cite 
un  arrest  du  16  Juin,  1615,  comme  la  sentence  du 
Bailly  de  St.  Sauveur,  par  laquelle  il  défendoit  aux 
paroissiens  de  Quieneville  de  prendre  du  vraie  an 
rivage  de  la  mer  pour  engraisser  leurs  terres,  sans  le 
congé-  et  licence  du  Sieur  de  Quieneville,  auroit  esté 
cassée,  et  ordonné,  suivant  les  conclusions  de  l'Avocat 
Général  du  Roy,  que  tant  ledit  Seigneur  que  les 
vassaux  de  ladite  Seigneurie  de  Quieneville  pour- 
royent  prendre  librement  du  vraie  au  rivage  de  la 
mer  quand  bon  leur  sembleroît,  avec  inhibitions  et 
défenses  même  à  tous  autres  Seigneurs  et  proprié- 
taires des  terres  proches  et  adjacentes  des  costes  et 
nvBLges  de  la  mer,  d'empêcher  à  leurs  vassaux  la  li- 
berté de  prendre  ledit  vraie  audit  rivage  de  la  mer,  ni 
pour  ce  exiger  aucune  chose,  sur  les  peines  au  cas 
appartenant,  et  qu'il  seroit  informé  si  aucune  chose 
avoit  esté  exigée  par  le  passé,  et  que  l'Arrest  seroit 
publié,  &c.  Basnage  dit  que  les  Seigneurs  féodaux  ont 
droit  de  Varech,  mais  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  Wraick, 
comme  quelques  uns  l'ont  prétendu,*  voulant  empê- 
cher leurs  vassaux  et  les  habitans  de  leurs  parroisses 
de  l'amasser  et  le  porter  sur  leurs  terres.  Il  en  rap- 
jKirte  un  arrest  de  1634,  May  18,  avec  un  autre  de 
1635,  f  comme  on  auroit  tenté,  par  une  autre  voye,  de 
priver  les  posants  de  ce  présent  que  la  mer  leur  ùât, 
en  mettant  le  vraie  en  party  et  le  disant  brûler  pour 

■  Buiwge,  Ail.  DCI. 
t  Dn  14  Dtcembre. 
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en  vendre  les  cendres,  ce  qui  n'auroit  pas  esté  souffert. 
L'ordonnance  du  Roy  Louis  XIV  trencbe  encore  plus 
net  la  question.  "  Faisons  aussi  défenses  à  tous  Sei- 
gneurs des  l^efs  voisins  de  la  mer  de  s'approprier 
aucune  portion  des  rochers  oil  croist  le  varech,  d'em- 
pêcher leurs  vassaux  de  l'enlever  dans  le  temps  que  la 
coupe  en  sera  ouverte,  d'exiger  aucune  chose  pour  en 
accorder  la  liberté,  à  peine  de  concussion  et  d'en 
donner  la  permission  à  d'autres.  On  peut  voir  par 
cette  Jurisprudence  Françoise,  aussi  bien  que  par  la 
décision  de  1607,  combien  le  vraie,  à  cause  de  la  nature 
du  rivage  où  il  croist  et  de  la  faveur  du  labourage, 
doit  estre  libre  et  commun.  Cependant  il  est  certain 
que,  depuis  1617,  cette  décision  n'a  point  esté  prati- 
quée. Le  Seigneur  de  Bosel  a  continué  ses  prohibi- 
tions. Le  Seigneur  de  St.  Ouen  en  a  plus  modéré- 
ment usé.  11  n'a  licencié  que  de  pauvres  gens,  et 
souvent  par  l'avis  des  plus  expérimentez  de  la  paroisse. 
Mais  les  successeurs  du  Sieur  Hamptonne,  dont  il  a 
esté  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  et  le  Seigneur 
de  Samarés  vont  toujours  couper  du  vraie  une  marée 
avant  qu'il  soit  permis.  Je  ne  sçai  si  quelques  autres 
n'en  font  point  de  même.  Quoy  que  le  Règlement  de 
1607  ne  marque  point  du  tout  d'exception,  on  ne  laissa 
pourtant  pas  en  1681,  le  29  Avril,  un  jour  de  Causes 
Remises,  de  juger  ce  qui  suit.  "  Ayant  paru  que  par 
coutume  ancienne  les  Sergeants  du  Fief  du  Prieur  en 
St.  Clément,  auroyent  eu  la  liberté  d'aller  au  vraie 
deux  jours  de  la  marée  qui  immédiatement  précède 
celle  où  il  seroit  abandonné,  il  est  expressément  dé- 
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fendu  à  M.  Fh.  Falle,  câ-ux,  à  présent  Sergent  dudît 
Fie£i  de  non  entreprendre  à  l'avenir  d'y  aller  d'avan- 
tage de  deax  jours  de  la  marée  avant  l'abandon,  avec 
une  charette  seulement  et  l'équipage  nécessaire  pour 
la  charger,  et  ce  aux  rochers  de  dessous  ledit  Fief  ;  et 
pour  ce  qui  est  du  passé,  vu  que  ledit  Falle  n'a  fait 
qu'ensuivre  une  espèce  de  possession  que  les  derniers 
Sergens  dudit  Fief  avoyent  eue,  il  n'a  point  esté  trouvé 
digne  d'amende,  instance  du  Frocureur  du  Roy,  sor 
l'action  qu'il  luy  auroit  faite  d'avoir  esté  au  vraie  avant 
qu'il  fiist  abandonné,  suivant  le  Eecord  du  Connétable 
de  la  parroisse  de  St.  Clément  et  prémisses." 

Cette  difficulté  a  esté  depuis  meiie  en  Cour  sur  la 
plainte  des  tenanciers  du  Seigneur  de  St.  Ouen,  au- 
quel on  n'accorda  pas  le  bénéfice  de  son  enqueste,  de 
laquelle  il  a  esté  fait  mention  ci-dessus,  qnoy  qu'on 
n'en  fist  point  d'Acte,  ce  me  semble,  à  cause  qu'il 
demandoit  de  voir  le  jugement  des  Commissaires  en 
forme  authentique. 

Autrefois,  chaque  famille  tâchoit  de  se  conserver  la 
possession  sur  quelque  rocher  particulier.  Elle  le 
regardoit  comme  une  espèce  de  patrimoine.  Néan< 
moins,  dès  1613,  le  29  Janvier,  if  fut  ordonné  qu'on 
n'enclorrait  point  plus  de  vraie  que  l'équîppage  n'en 
pourroit  tailler  la  journée.  Ce  n'étoyent  que  que- 
relles. On  y  vouloit  peut-estre  établir  de  petites  pré- 
rogatives à  l'«xemple  des  grandes.  Mais  on  m'assure 
qu'à  présent  on  y  est  plus  libre,  et  que  chacun  y  peut 
tailler  main  à  main.  Après  tout  j'avoue  que  je  ne 
comprens   pas  comment  ni  le  Sergent  du   Fief  du 
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Prieur  de  St.  Clément,  quelque  muni  qu'il  soit  d'une 
ancienne  possession  et  d'une  sentence  moderne  en  sa 
&veur,  ni  généralement  aucun  Seigneur  féodal,  pour- 
roit  équitablement  et  charitablement  prétendre  aucune 
préférence  ou  privilège  sur  le  vraie,  au  préjudice  du 
commun.  C'est  la  ressource  du  laboureur,  et  les 
Fiefs  ne  s'étendent  point  au  delà  du  Plein  de  Mars. 
*  Non  tdm  quid  Romœ  factum  sit  quant  quid  Rûbub 
Jîeri  deheat.  L.  12,  D.  de  Ofic.  Prcesid.  Nemo  judex 
vel  arbiter  existimet,  negue  consultationes  quas  non  rite 
judicatas  esse  puiaverit,  sequendum  et  multè  magis  sen- 
tentias  eminentissimorum  Prœfectorum,  vel  alioitim 
Procerum,  (non  enim  si  quid  non  benè  dirimatur,  hoc 
in  aîiorum  judicum  vitium  extendi  oportet,  càm  non 
exempliSy  sed  legibus  judicandum  sit)  neque  si  cogni- 
tionales  sint  amptissima  Prœfectura,  vel  alicujus  maxt- 
mi  Magislratù-s  ■prolatce  sententiœ  :  Sed  omnes  judices 
nostros  veritatem,  et  legum,  et  justitice  sequi  vestigia 
sancimus.  L.  13,  C.  de  Sentent,  et  interl.-f  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  de  la  préférence  de  la  Loy  à  la  Coutume, 
au  Cbap.  de  l'Election  des  douze  Jurez,  dans  mon 
livre  précédent  de  Sentences  et  Questions.  Dormiunt 
aliquando  leges,  monuntur  nunquàm. 

■  Non  tktnea  Bpaotudan  Mt  qnîd  Roidb  Ikctnoi  ett,  qnim  quid  Biri  d«b«il. 
t  Nb  ixMDplij,  Mdlegîbat  jadîMluc.     (But.) 
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CHAPITRE   LUI. 


DES  DETTES  MOBILIAIRES  DU  MARI 
AVANT  SON  MARIAGE. 


Godefroy,  sur  l'Artide  394  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, dit  que  le  Douaire  de  la  femme  est  prenable 
au  profit  des  créanciers  pour  dettes  aînées  du  ma* 
liage,  mais  que  les  héritiers  aux  meubles  et  conquesta 
sont  garants  de  la  femme.  Beranlt  dît  la  même  chose. 
n  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  ITsle,  lorsque  la  veuve 
preat  part  aux  tneubles  :  elle  est  alors  prenable  de 
toute  aorte  de  dettes,  ainées  et  puisnées  du  mariage, 
quant  à  sa  qnote  part  seulement  Mais  quand  elle 
renonce  aux  meubles  chacun  sçait  qu'elle  est  exempte 
de  toute  sorte  de  dettes  mobiliaires,  fussent-elles  même 
avant  le  mariage  reconnues  devant  la  Justice,  parce 
que  quoy  qu'elles  affectent  l'héritage,  elles  demeurent 
toujonis  au  rang  des  meubles,  sauf  qu'en  cas  de 
décret  sur  les  héritages  du  mari,  les  dettes  ainsi  re- 
connues préfèrent  indubitablement  le  douaire,  et 
qu'avant  le  Décret  elles  ne  sont  pas  exécutables  sur 
des  immeubles  qu'après  une  cession  générale  de  tous 
biens,  selon  la  pratique  des  derniers  siècles. 

Posons,  comme  fait  Gtodefroy,  qu'avant  le  mariage 
le  mari  iasse  des  conquests  qui  sont,  à  l'égard  de  la 
femme,  des  espèces  de  propre  dont  elle  trouve  le  mari 
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saisi,  posons  encore  qu'elle  renonce  aux  meubles,  que 
la  succession  aux  meubles  et  conquests  soit  répudiée, 
et  que  pour  acquitter  les  dettes  il  fiùUe  toucher  au 
propre,  la  femme  auioit-elle  douaire  sur  ce  conquest, 
comme  propre  à  son  égard  1  C'est  le  sentiment  du 
même  Qodefiroy  et  de  Basnage,  que  ce  conquest  de- 
meureroit  toujours  conquest,  et  partant  sujet  à  l'af- 
francbissement  du  propre,  parce,  dit  le  dernier  de  ces 
auteurs,  qu'il  &nt  conserver  le  bien  dans  les  familles, 
et  que  les  dettes  pourroyent  bien  avoir  esté  feites  pour 
parrenir  au  conquest  avant  le  mariage,  et  pour  pou- 
voir, par  une  telle  voye,  avantager  les  femmes  ex- 
cessivement S'il  y  avoit  décret  sur  les  héritages 
du  mari,  et  que  le  mariage  fdst  avant  la  date  du 
tenant,  le  conquest  seroit  alors  réputé  propre  ;  il  ne 
s'agiroît  pas  d'un  remplacement. 
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CHAPITEE    LIV. 

DE  LA  JOUISSANCE  D'AN  ET  JOUR,  PRÉ- 

TENDUE   PAR  LES    SEIGNEURS    EN    FAIT 

DE  SUœESSION  COLLATÉRALE. 


Sur  le  décès  da  Sieur  de  Grainville  et  sar  révoca- 
tion des  Seigneurs  féodaux  qui  doivent  comparution 
aux  Chefe  Plaids,  se  présente  le  frère  du  défîmt  Sieur 
de  Oranville  sans  héritiers  procréez  de  luy,  lequel 
frère  demande,  comme  héritier  collatéral,  d'estre  reçu  à 
fiure  comparution  pour  le  Fief  de  Oranville,  en  qualité 
de  franc-tenant  Le  Procureur  de  la  Reyne  et  le  Re- 
ceveur des  Revenus  de  Sa  Majesté  s'y  opposent  Us 
demandent  que  le  Prévost  &8se  sa  déclaration  comme 
de  coutume,  et  que  là  itessns  la  Reyne  soit  saisie  du 
fief  comme  coUatéralement  écheu,  pour  en  jouir  an 
et  jour  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  légitimement  réclamé. 
Le  frère  offre  de  s'obliger  aux  droits  et  services  qui 
peuvent  estre  deus,  mais  soutient  denx  choses,  1°. 
Que  le  Fief  de  Grainville  ayant  esté  aliéné  par  la 
Couronne  avec  les  fie&  de  Melèches,  Chenel  et  Noir- 
mont,  pour  un  relief  limité,  sçavoir,  de  cent  Ib.  ts. 
pour  les  quatre  fids  conjointement,  il  n'en  doit  que  sa 
proportion  à  la  rigueur,  lors  qu'elle  sera  réglée  entre 
Iny  et  ses  co-acquéreurs,  et  que  cependant  on  ne  luy 
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peut  pas  refuser  sa  comparution  et  possession.  2°. 
Qu'en  payant  sa  proportion  du  relief  il  n'y  avoit 
point  de  possession  d'an  et  jour  à  prétendre  contre 
luy.  Quelques  uns  de  la  Justice  opinèrent  que  l'hé- 
ritier présomptif  devoit  montrer  son  titre  et  ses  lettres 
patentes,  et  qu'à  cette  fin  la  cause  pouvoit  estre  re- 
mise à  la  prochaine  évocation,  avec  acte  aux  parties 
de  leurs  diligences  et  de  leurs  prétentions.  Mais  la 
pluralité  dea  voix  fut  pour  admettre  la  comparution, 
■ans  préjudice  des  difficultez  tant  à  l'égard  du  relief 
que  de  la  jouissance  d'an  et  jour.  Il  est  vrai  que 
cette  sentence  n'est  que  provisoire.  Mais  voilà  l'hé- 
ritier présomptif  en  possession  et  la  Reyne  remise  À 
poursuivre;  au  lieu  que,  selon  l'Article  109  de  la 
Coutume  de  Normandie,  "  A  &ute  d'homme,  aveu 
non  baillé,  droits  et  services  Seigneuriaux  non  faits, 
le  Seigneur  peut  user  de  prise  de  fief  quarante  jours 
après  le  décès  du  dernier  possesseur."  On  avoue  que 
la  réponse  de  l'héritier  n'est  pas  sans  difficulté,  mais 
du  moins  faloit-il  laisser  la  chose  indécise,  et  ne  pas 
rendre  en  quelque  manière  la  Reyne  requérante, 
contre  l'intention  apparente  de  l'Article  sus  allégué. 
Je  ne  sçai  si  ce  n'est  point  à  la  Reyne  un  nouveau 
grief,  que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  cette  sentence 
provisoire  ne  se  vnide  point. 

Nous  ne  nous  arresterons  pas  à  démesler  icy  la  con-' 
tingente  part  du  relief  de  ces  quatre  fiefe  :  nous  ne 
nous  proposons  que  d'agiter  la  question  principale, 
qui  regarde  en  efiet  tous  les  fiefs  de  l'Isle,  sçavoir  ;  si, 
outre  le  relief  qui  peut  estre  deu,  on  peut  aussi  pré- 
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tendre  une  jouissance  d'an  et  jour  en  £ait  de  succession 
collatérale.  Et  pour  tâcher  de  l'éclaircir  plus  ample- 
ment, il  ne  sera  pas  inutile  de  la  traiter  première- 
ment par  rapport  à  la  Coutume  de  Nonnandie,  et,  en 
second  lien,  suivant  les  lumières  que  l'usage  de  ITsle 
en  peut  fournir. 

Quant  à  la  Coutume  de  Nonnandie,  on  peut  dire 
en  faveur  de  l'héritier  présomptif,  que  le  relief  n'étant 
deu  qae  par  la  mort  ou  mutation  du  vassal,  c'est-à- 
dire,  pour  reconnoistre  et  admettre  un  nouveau  pro- 
priétaire et  vassal,  s'il  feloit,  outre  le  relief,  une  jouis- 
sance d'an  et  jour,  ce  seroit  payer  deux  fois  pour  une 
même  chose,  qui  est  une  nouvelle  admission  ;  c'est 
une  concurrence  de  deax  causes  lucratives.  Dans 
toute  la  Coutume  de  Normandie,  tant  ancienne  que 
réfonnée,  il  ne  se  trouve  rien  du  tout  de  tel.  Le 
relief  y  est  réglé,  tant  pour  les  fiefs  en  gros,  et  tant 
par  acre  pour  les  rotures,  et  sans  aucune  distinction 
de  ligne  ou  autre  exaction.  On  répond  pour  les 
Officiers  de  la  Reyne,  que,  selon  l'article  171  delà 
même  Coutume,  "  Si  le  fief  est  vendu  à  prix  d'argent 
le  treizième  du  prix  est  deu  au  Seigneur  duquel  il  est 
tenu,  et  est  deu  relief  outre  le  treizième."  D'où  l'on' 
infère  que  la  concurrence  prétendue  de  deux  causes 
lucratives  ne  seroit  pas  un  obstacle.  L'Article  173 
dit  bien  que  le  treizième  du  prix  de  la  terre  roturière 
est  deu  au  Seigneur,  et  que  relief  n'en  est  deu  sinon 
en  cas  de  succession,  et  Godefiroy  dit  là  dessus  que 
le  payement  du  treizième  acquitte  le  relief  Mais 
Berault  est  d'avis  contnùre  et  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
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difféience  et  que  treizième  et  relief  sont  tonjoun  deus 
en  cas  de  vente.  Au  reste,  de  quelque  manière  que 
cette  coutume  s'explique  en  £ût  de  Roture,  elle  est 
incontestable  qu'en  &it  de  fief,  relief  et  treizième 
sont  toftjouiB  deus,  quoy  qu'il  y  ait  concurrence  de 
deux  causes  lucratives  et  que,  en  effet,  le  treizième 
et  le  relief  ne  seroyent  dens  qne  pour  une  même  chose, 
qui  est,  comme  il  a  esté  déjà  dit,  l'admission  d'un  nou- 
veau vassaL  On  réplique  que  la  conséquence  qu'on 
tire  de  la  Coutume  de  Normandie  pour  Jersey  n'est 
pas  bonne,  parce  qu'à  Jersey  il  n'y  a  point  de  treizième, 
au  lieu  qu'en  Normandie  il  n'y  a  jamais  eu  rien  de 
tel  qu'une  jouissance  d'an  et  jour. 

Four  mieux  évitei  cette  difficulté,  je  dirai  d'abord 
qu'effectivement  il  n'y  a  pas  grande  inférence  à  feire 
d'une  Coutume  à  l'autre,  surtout  en  matière  de  fie£ 
La  jurisprudence  des  fiefà  varie  beaucoup  et  dépend 
des  usages  locaux,  suivant  le  sentiment  commun. 
Ainsi  dans  la  dissertation  présente,  on  se  doit,  ce  me 
semble,  réduire  à  l'usage  de  l'Isle,  qui  est  la  véritable 
loy  des  parties.  Je  dis  donc  pour  l'héritier  présomptif 
du  fief  de  QraînviUe  :  premièrement,  que  par  l'aliéna- 
tion des  quatre  fiefe  dont  il  s'agit,  le  Koy  ne  s'étant 
réservé  que  le  relief  réglé  comme  il  est,  il  n'y  a  rien  du 
tout  de  plus  à  prétendre.  La  jouissance  d'an  et  jour, 
en  cas  de  succession  collatérale,  est  trop  importante 
pour  avoir  esté  négligée  dans  l'aliénation,  qui  n'eu 
dit  rien,  directement  ni  indirectement:  en  second 
lieu,  que  la  jouissance  d'an  et  jour,  pratiquée  à  la 
vérité  en  &it  de  roture,  n'est  pas  établie  pour  des  ûeb, 
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et  qu'un  ptéjugé,  tel  qu'est  celuy  du  Sieui  Elie  de  la 
Bocque,  dont  on  se  veut  servir,  ne  6iit  pas  une  loy 
diatinctive  de  la  rasion  commune  et  générale,  qu'on  ne 
peut  pas  exiger  deux  payements  pour  un  même  drtnt. 
Sur  le  premier  point,  on  répond  que  la  spécification 
d'un  relief  n'emporte  pas  une  exemption  de  tous  autres 
droits,  comme  sont  par  exemple  la  Ctode-Noble  et  la 
Foy  et  Hommage,  deus  outre  le  relief,  quoy  que  la 
Garde-Noble  et  la  Foy  et  Hommage  ne  s'exigent  qu'en 
veùe  d'une  nouvelle  admission.  Sur  le  second  point, 
on  répond  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  exprès  et  de  plus  so- 
lemnel  que  le  jugemait  qui  fut  &it  en  1668,  le  21 
Janvier,  contre  le  Sieur  Elie  de  la  Bocque.  G'étoit 
un  jour  de  Che6  Plaids  ;  le  Bailly  étoit  assisté  de 
dix  Jurets.  Les  trois  premiers,  nommément,  les 
Sieurs  de  la  Hagne,  des  Augrès  et  de  Vinchelès  de 
bas,  en  cause  de  sa  femme,  pouvoyent  avoir  à  craindre 
une  pareille  conséquence  pour  eux-mêmes,  à  cause 
des  fie&  qu'ils  possédoyent.  Ce  jugement  fut  con- 
firmé par  un  ordre  subséquent  en  la  personne  du  suc* 
cesseur  d'Elie  de  la  Rocqne,  qui  fut  condamné  de 
récompenser  pour  la  jouissance  qu'il  avoit  eue  malgré 
les  Officiers  du  Roy,  avec  cette  explication  particu- 
lière qu'après  la  jouissance  d'an  et  jour,  l'héritier  au- 
roit  main  levée  en  payant  le  relief  porté  dans  l'Extente 
Le  Receveur  d'aujourd'huy  met  en  ^t  que  depuis  ce 
jugement  les  Sieurs  de  Vinchelès  de  haut  et  de  Ches- 
nel  ont  en  pareil  cas  accordé,  comme  aussi  le  Sieur 
Dielamen  et  quelques  antres.  D'ailleurs  il  est  dit 
dans  l'Extente  de  1607.     It  hath  been  «sed  that  they 
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iinto  whûtne  any  lands  kave  descended  ont  of  the  rigkt 
Une,  hâve  a^eed  teith  the  Receiver  for  the  last  year's 
fruits,  et  dans  celle  de  1668,  "  que  pour  les  succes- 
siona  des  héritages  de  ceux  qui  meurent  sans  hers 
procréez  de  leur  chair  sur  les  fiefe  du  Roy,  il  en  doit 
jouir  an  et  jour  ou  d'avantage,  s'ils  ne  sont  réclamez 
ou  si  l'on  n'accorde  avec  le  Receveur. 

Il  y  a  là  dessus  diverses  remarques  à  ftdre,  1°.  La 
première  de  ces  Extentes  ne  parle  que  des  ùmta  de  la 
première  année.  La  dernière  Extente  veut  que  le  Roy 
jouisse  an  et  jour  et  d'avantage,  s'il  n'y  a  réclamation. 
2°.  n  semble  que  la  première  Extente  s'exprime  un 
peu  foiblement,  it  hath  been  used.  Elle  ne  dit  pas 
qu'on  ait  pratiqué  cet  usage  constamment,  ni  de  temps  • 
immémorial  ou  quadragénaire,  ni  qu'à  l'avenir  ce  soit 
une  règle.  3°.  Une  troisième  remarque  c'est  que  la 
première  Extente  ne  parle  que  de  lands,  et  que  la 
seconde  dit,  "  les  successions  des  héritages  de  ceux 
qui  meurent  sans  hers  procréez  de  leur  chair."  II 
est  vrai  qu'en  1593,  le  3  d'Octobre,  la  succession  de 
la  fille  de  Nicol.  Héraut,  d'an  et  demy  d'âge,  fut 
ajugée  pour  an  et  jour  aux  Officiers  de  la  Reyne,  sui- 
vant l'usage,  à  quoy  le  tuteur  de  la  fille  se  soumit, 
nonobstant  son  allégation  que  la  loy  ne  désignoit  telle 
voye  aux  Seigneurs  de  succéder.  Peut  estre  que  dès 
lors  onvouloit  envelopper  sous  le  mot  de  succession, 
toutes  rentes  foncières  et  hypothèques,  comme  on 
faisoit  sur  l'Extente  de  1668,  et  comme  on  &it  au- 
jourd'huy  dans  la  pratique.  On  n'ignore  point  qu'en 
1607,  en  fait  de  renonciation,  les  habitons  de  l'Isle 
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firent  plainte  aux  Commissaires  Royaux  d'alors,  que 
les  GouvemeurB  prennoyent  possession  de  toutes  les 
lands,  sans  payer  rentes  foncières  nî  hypothèques,  et 
que  les  Commissaires  trouvant  que  les  Seigneurs  féo- 
daux avoyent  les  mêmes  bénéfices  sur  leurs  fieis,  en 
laissèrent  le  Roy  en  possession  sur  les  siens  jusqu'à 
autre  ordre.  Mais  cette  provision  ne  dit  rien  des 
successions  en  ligne  collatérale,  et  l'Extente  de  1607 
ne  parle  que  des  lands,  sans  autre  explication  de 
l'Acte  de  1593,  le  3  d'Octobre,  qui  ne  dit  que  la  suc- 
cession en  général.  Telle  a  esté  notre  coustume  sur 
des  prétentions  contraires,  de  nous  tirer  d'embarras 
comme  on  a  pu,  sans  examiner  la  chose  à  fond.  Je 
ne  dis  pas  que  les  Seigneurs  féodaux  n'ayent  jouï  des 
terres  par  an  et  jour  et  cas  de  succession  collatérale, 
mais  pour  ce  qui  est  des  rentes,  je  n'en  sçache  pas  de 
préjugé  avant  1593,  si  c'en  est  un.  Nous  avons  fait 
voir  dans  notre  Traité  du  Retrait,  que  le  Retrait  n'a- 
Toît  lieu  que  pour  le  fief,  ni  pour  lignager,  ni  pour 
Seigneur,  selon  l'ancienne  coutume  de  l'Xsle.  Quand 
les  Seigneurs  féodaux  jouissoyent  des  terres  de  leur 
vassal,  ils  en  jouissoyent  en  exception  de  toutes  rentes 
et  dettes  créées  depuis  nnféodation.  Bérault,  sur 
l'Article  143  de  la  Coutume  de  Normandie,  explique 
cela  fort  bien,  et  Terrien  y  est  positif,  Liv.  XII, 
Chap.  XL.  "  Outre  plus,"  dit-il,  "  est  à  noter  que  si 
un  héritage  confisqué  est  chargé  de  rentes,  outre  la 
directe  et  Seigneuriale,  le  Seigneur  duquel  il  est  tenu 
sera  sujet  porter  lesdites  rentes,  comme  il  fiit  jugé  par 
airest  le  23  de  Juin,  1509,  contre  ce  qui  est  écrit  au 
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Style  de  Procéder,  que  l'héritage  est  déchargé  de 
toutes  hypothèques  et  dettes  mobilîaires,  et  non  de 
rentes  foncières."  Il  y  a  grande  différence  entre  les 
terres  et  les  rentes  d'un  vassal  ;  il  doit  des  deniers  et 
services  pour  les  terres,  qu'il  ne  doit  pas  pour  des 
lentes.  A  faute  d'homme,  aveu  non  baillé,  droits  et 
devoirs  Seigneuriaux  non  faite,  le  Seigneur  peut  user 
de  prise  de  fief  quarante  jours  après  le  décès  du  der- 
nier possesseur.  Je  croy  bien  qne  c'a  toujours  esté 
une  règle  en  Normandie,  et  je  ne  croy  pas  qu'autrefois 
ce  n'en  fust  une  aussi  dans  l'Isle.  Mais  pour  ce  qui  est 
particulièrement  de  la  jouissance  des  rentes  an  et  jour 
en  succession  collatérale,  je  ne  me  sçaurois  imaginer 
qu'avant  la  réfijrmation  de  la  Coutume  de  Normandie, 
qui  fut  en  1587.  il  y  en  ait  aucune  trace.  L'Article 
143  porte  que,  "  Tout  condamné  à  mort  par  Justice, 
banny  du  Royaume,  ou  condamné  aux  galères  à  per- 
pétuité, confisque  le  fief  et  son  héritage,  au  profit  de 
son  Seigneur,  aux  charges  de  droit,  qui  sont  payer 
les  rentes  seigneuriales,  foncières,  et  hypothèques  : 
meeme  les  dettes  mobiliaires,  discussion  &ite  préala- 
blement des  meubles."  En  1593,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'on  ignorast  cette  réformation  à  Jersey,  et  que,  selon 
nôtre  penchant  ordinaire  pour  imiter  nos  voisins,  on 
ne  Aist  bien  aise  d'introduire  icy  la  même  dispositi(m, 
et  d'en  &ire  un  prétexte  pour  accorder  tacitement  aux 
Seigneurs  féodaux  leur  jouissance  d'an  et  jour  pour 
saccesaion  collatérale,  en  fiât  de  rentes,  comme  en  &it 
de  terres,  qui  in  uno  gravatur,  in  alio  relevetur  :  et 
voilà  comme  cet  usage  qui  en  1607  étoit  encore  rejette 
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par  l'Eztente,  s'est  ensuite  insensiblement  admis  par 
la  pratique,  et  particulièiement  par  l'Extente  de  1668, 
qui  ne  parle  que  des  héritages  en  général,  quoy  que 
les  compilateurs  d'alors  ne  passent  pas  ignorer  les 
termes  de  l'Extente  précédente.  Il  y  a  beaucoup 
d'autres  erreurs  dans  la  nouvelle,  quoy  qu'elle  fust 
plus  de  cinq  ans  en  &sson.  J'en  ai  dit  quelque  chose 
ailleurs  au  sujet  du  Varech;  j'ajouterai  seulement  icy 
que  le  thrésor  trouvé  et  l'année  de  jouissauce  des 
héritages  de  ceux  qui  confisquent  sur  les  fie&  des  par- 
ticuliers, qui  sont  des  droits  indisputables,  sont  obmis 
dans  la  dernière  Ëxtente,  aous  ombre  qu'ils  étoyent 
aussi  obmis  dans  les  livres  précédents  des  revenus  du 
Roy.  H  y  a  aussi  une  grande  non-concordance  entre 
ces  deux  Ëxtentes  au  sujet  des  petits  droits  de  saisine, 
dessalaîne,  ventes  et  baux  d'héritage,  qu'il  seroit  trop 
long  de  particulariser  à  cette  heure. 

Outre  cette  raison  particulière  d'avoir  assujetti  dans 
risle  les  Seigneurs  féodaux  aux  rentes,  hypothèques 
et  dettes  mobiliaires,  en  cas  de  confiscation,  à  l'ex- 
emple de  la  Normandie,  on  peut  dure  encore  eu  Êtvenr 
des  Officiers  de  la  Reyne,  que  comme  tons  les  Seî- 
gneurs  subalternes  veulent  bien  avoir  la  jouissance 
d'an  et  jour  sur  leurs  tenanciers,  les  Seigneura  subal- 
ternes ne  le  peuvent  pas  disputer  à  la  Keyne,  et  que 
comme  on  ne  paye  point  à  Jersey  de  treizième,  la 
possession  dont  il  s'agit  y  peut  tenir  lieu  de  treizième. 
En  1330,  la  Communauté  de  Jersey,  dans  la  Schedule 
ou  note  qu'elle  baille  aux  Juges  Itinérants  d'alors,  nous 
"  divergeons  de  la  Coutume  de  Normandie,"  dit  elle 
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entre  autres  choses,  "  en  ce  que  le  Seigneur  du  fief 
vendu  a  le  treizième  denier  pour  la  vente,  et  il  n'en  a 
en  ce  païa  que  trois  sols,  soit  la  vente  grande  ou  petite. 

On  objecte  pour  l'héritier  de  Grainville,  que  quand 
le  Seigneur  supérieur  reçoit  d'autres  émoluments  que 
le  relief,  la  Coutume  de  Normandie  le  déclare  en 
termes  exprès,  Article  225. 

Posé  donc  que  ce  ne  ixist  pas  un  point  contestable 
aux  Officiers  de  la  Reyne  de  jouir,  comme  ils  de- 
mandent, an  et  jour,  le  relief  seroit  acquitté  contre 
l'intention  du  préjugé  des  de  la  fiocque.  On  ajoute 
encore,  que  le  Sieur  de  Grainville  n'est  pas  réputé 
décédé  sur  le  fief  du  Roy,  selon  les  termes  des  Ex- 
tentes. On  répond  que  la  Garde-Noble  est  bien 
plus  considérable  qu'an  et  jour  de  jouissances,  et 
qu'elle  peut  bien  acquitter  le  relief,  par  une  loy  &ite 
exprès,  comme  quelques  Coôtumistes  ont  cru,  que  le 
treizième  d'une  roture  vendue  acquittoit  quelquefois 
le  relief,  et  que  le  relief  est  généralement  plus  onéreux 
qu'une  jouissance  d'an  et  jour.  On  répond  encore 
que  relief  étant  deu  en  ligne  directe,  il  n'est  pas 
étrange  qu'il  y  ait  quelque  chose  deu  de  plus  en  ligne 
collatérale,  et  que  le  fief  de  Grainville,  relevant  im- 
médiatement du  grand  fief  de  la  Keyne,  le  propriétaire 
de  Grainville  est  censé  décédé  sur  le  fief  de  la  Reyne. 
Toute  la  difficulté  qui  reste,  c'est  de  sçavoir  s'il  ne 
&ut  pas  s'en  tenir  aux  termes  de  l'Extente  de  1607, 
qui  dit  simplement  :  It  hath  been  used  to  agrée  with 
the  Receiver,  ce  qui  n'emporte  qu'une  reconnoissance 
honneste  et  arbitraire,   arbitrio  viri  iowt,  si  les  par- 


t:  Google 


SENTENCES    ET    QUESTIONS.  277 

ties  n'en  accordent.  Il  y  a  plus  de  cent  ans  qu'on  a 
dit,  it  hatk  been  used.  L'usage  est  assèa  établi.  Pour 
ce  qui  est  des  rentes  qu'on  y  veut  aussi  comprendre, 
quoy  que  l'usage  n'en  soit  pas  immémorial:  Yû 
l'Article  susd.  143  de  la  Coutume  de  Normandie,  sur 
quoy  l'on  auroit  pu  s'appuyer,  je  ne  croy  pas  qu'il 
ne  deust  passer  comme  il  est  pratiqué  présentement 
dans  risle,  moyennant  qu'il  paruat  qu'on  l'eust  observé 
depuis  le  préjugé  des  de  la  Rocque,  sur  quoy  l'on 
pourroit  informer.  Je  croirois  aussi  que,  en  &it  de 
Garde-Noble,  le  relief  seroit  suffisamment  acquitté, 
TU  l'utilité  supposée  de  ce  droit  Je  n'estime  pas  non 
plus  que  ce  que  la  jouissance  d'an  et  jour,  en  cas  de 
succession  collatérale  ou  pendant  un  Décret,  ne 
puisse  estre  sujette  à  quelque  réformation,  particu- 
lièrement au  regard  des  rentes  Seigneuriales  et  pure- 
ment foncières,  suivant  ce  que  les  Commissaires  de 
1607,  en  ordonnèrent. 
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CHAPITRE    LV. 

SI  LES  KÉSIGNATIOXS   D'HÉRITAGE   SANS 

GARANTIE  DOIVENT  ESTRE  INSÉRÉES  AU 

REGISTRE  D'UN  DÉCRET. 


En  1660,  Titîus  prend  de  Sempronius  une  petite 
maison  située  en  la  ville  de  St.  Hélier,  pour  payer,  à 
la  dédiai^e  da  bailleur,  vingt  Ib.  ts.  de  rente  annuelle. 
n  jouit  de  la  maison  quelques  années  :  il  y  fait  quel- 
que peu  d'augmentations,  puis  il  la  résigne  à  Marcel- 
lus,  pour  le  décharger  des  vingt  livres  ts.  de  rente  et 
pour  luy  payer  à  luy  Titius  six  cabots  de  froment  de 
rente,  lesquels  six  cabots  de  froment  il  vend  deux  ou 
trois  ans  après  au  même  Marcellus.  En  1700,  Davus 
acquiert  de  Titius  un  quartier  de  froment  de  rente. 
Eu  1702,  Titius  &it  cession  de  biens,  et  Davus,  le  der- 
nier acquéreur,  se  fait  tenant  Marcellus  n'a  point 
mis  au  Registre  des  créanciers  et  acquéreurs  la  rési- 
gnation ni  la  vente  que  Titius  luy  fist  :  mais  il  a  re- 
baillé  la  même  maison  à  Pampbilus,  qui  ensuite  y  a 
^t  un  édifice  considérable.  Davus,  sur  cette  non 
insertion,  plaide  pour  se  &ire  emposséder  du  fonds, 
beaucoup  amélioré.  Là  dessus,  Marcellus,  garand  de 
Famphilus,  soutient  :  1*.  Que  les  résignations,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  résignant  sans  aucune  garantie  de  sa 
part,  comme  a  feit  Titius,  met  simplement  un  autre  à 
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sa  place,  ne  sont  point  sujettes  à  l'insertion,' parce 
qu'il  n'y  a  point  de  diminution  sur  le  bien.  C'est  un 
eschange,  on  résigne  une  maison  pour  estre  déchargé 
d'une  rente  équivalente.  2*^.  Posé  qu'il  se  trouve 
plusieurs  exemptes  d'une  pareille  insertion,  Marcellua 
allègue  qu'elle  ne  peut  estre  requise  qu'à  l'égard 
des  hypothèques  antérieures,  et  non  des  euhsé 
quentes,  puis  que,  particulièrement  quant  au  fait 
dont  il  est  question,  lors  que  Bavus  acheta  le  quar 
tier  de  froment,  Titius  ne  pouvoît  obliger  que  ses 
biens  présents  et  futurs,  et  non  la  maison  rési- 
gnée qui  n'a  fait  que  passer  par  ses  mains.  Les 
trois  derniers  Commentateurs,  sur  l'Article  5S5  de  la 
Coutume  de  Normandie  disent  la  même  chose.  Celuy, 
dit  Basnage,  qui  a  rendu  son  fonds  ne  peut  pas  l'af- 
fecter aux  dettes  qu'il  a  depuis  contractées,  parce 
qu'il  n'y  avoit  plus  rien  ;  il  en  apporte  des  Arrests. 
Sur  l'Article  403,  il  dit  que  si  l'acquéreur  demandoit 
une  garantie  sur  le  bien  du  vendeur,  il  n'auroit  hypo- 
thèque que  du  jour  du  controlle.  Ainsi  Marcellus 
ne  demandant  rien  sur  le  bien  de  Titius,  concluoit 
à  se  voir  mettre  hors  de  Cour.  Davus,  au  contraire, 
s'arrestoit  sur  l'usage  le  plus  constant,  suivant  lequel 
les  résignations,  même  sans  fourniture,  doivent  entrer 
sur  le  Registre  d'un  Décret,  pour  y  prendre  le  rang 
de  leur  date  &c.  Les  parties  ne  touchoyent  point,  ce 
me  semble,  le  véritable  estât  de  la  question.  Autre- 
fois, lors  qu'on  décrétoit  à  Jersey  par  pièces  comme 
en  Normandie,  c'est-à-dire  lors  qu'on  saisissoit  un  hé- 
ritage appartenant  ou  ayant  appartenu  au  prétendu 
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débiteur,  ce  raisonnement  auroit  esté  plus  recevable  : 
mais  il  y  a  plus  de  six  vingt  ans  que  nous  décrétons 
icy  d'une  tout  autre  manière.  On  purge  l'héritage 
décrété  par  une  publique  proclamation,  qui  veut  que 
toute  sorte  de  créanciers  et  acquéreurs  insèrent  leurs 
titres  et  évidences,  à  peine  de  nullité.  Sur  cette  as- 
seurance,  le  tenant  profite  des  contrats  non  insérez, 
aussi  bien  que  des  renoncez  formellement.  On  ne 
regarde  pas  tant  le  tenant  comme  un  créancier  que 
comme  un  représentant  du  débiteur  décrété,  qui  se 
met  conditionnellement  à  aa  place.  Il  ne  s'agit  plus 
alors  d'une  coucurrence  ou  priorité  d'hypothèque, 
mais  du  bénéfice  ou  seureté  d'un  décret  passé  au 
commnn  avantage  de  tous  les  intéressez,  qui  n'osoyent 
se  charger  d'un  estât  confus  et  embrouillé.  Ou  ne 
doit  pas  envier  la  condition  de  celuy  qui  risque. 
Marcellus  est  d'autant  plus  dans  le  tort,  qu'il  n'avoit 
pour  se  mettre  à  couvert  qu'à  faire  l'insertion  de  son 
titre,  antérieur  à  celuy  de  Davus  ;  et  Davus,  d'autant 
plus  &.vorable,  qu'après  une  entière  adjudication  des 
rigueurs  et  des  formalitez  du  décret,  la  Cour  ne  luy 
peut  refuser  sa  protection.  Certat  sub  jitdicis  clypeo. 
La  conséquence  qu'on  tire  de  ce  que  Titius  ayant  ré- 
signé la  maison,  ne  la  possédoit  plus,  n'est  pas  ad  rem. 
n  en  naistroit  un  cas  absurde  et  inouï  sçavoir  :  que 
Marcellus,  par  sa  non  insertion  de  la  vente  des  sus- 
dits six  caboteaux  de  firoment,  n'auroit  pas  perdu  cet 
acquest. 

On  objecte,  que  la  proclamation  ne  comprend  que 
les  faits  insérables,  c'est  à  dire,  qui  diminuent  le  bien 
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décrété.  Puis  qa'entre  les  sentences  de  la  Justice, 
celles  qui  ne  sont  que  les  déclarations  d'an  droit  anté- 
rieur, ou  de  pures  évictions,  sont  toujours  exceptées, 
ainsi  les  permutations  d'héritage  entre  le  mari  et  la 
femme,  autrefois  réputées  des  faits  du  mari,  ne  passent 
à  présent  que  pour  des  équivalents  non  sujets  à  des 
insertions  dans  des  décrets,  quand  elles  sont  sans 
fraude.  On  répond  que  généralement  tous  &its  vo- 
lontaires du  décrété,  baux  d'héritage  et  résignations 
sans  fraude  ni  garantie  quelconque,  ne  se  peuvent 
receUer,  sans  estre  censez  de  nul  effet  ni  valeur  et 
dépendre  de  la  volonté  du  tenant.  H  est  rare  qu'en 
des  faits  de  cette  nature  il  n'y  ait  quelque  choix  a 
feire  ou  quelque  collusion  à  découvrir  :  mais  c'est  ce 
qu'on  n'examine  point,  la  non  insertion  suffit.  Il 
s'agit  de  débrouiller  un  bien  délabré  ;  c'est  la  seureté 
d'un  nouveau  possesseur,  et  la  faute  d'un  créancier  et 
acquéreur  qui  ne  se  peut  plaindre  que  de  soy-méme. 
Au  reste,  pour  dire  icy  les  choses  comme  elles  sont, 
il  y  a  de  l'excès  dans  la  prétention  de  Davus,  qui  veut 
^tre  empossédé  du  fonds  de  la  maison  résignée,  sans 
rembourser  le  possesseur  de  bonne  foy  des  augmenta^ 
tiens  qu'il  y  a  &ites.  Quelle  qu'ait  esté  la  pratique 
du  passé,  je  crois  avoir  suffisamment  £iit  voir  qu'elle 
seroit  contre  droit  et  justice.  Voyez  le  Livre  m  de 
mes  Sentences  et  Questions,  Chap.  9,  et  Chap.  61. 
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CHAPITRE   I. 
DE  L'ERREUR  DE  CALCUL. 


On  baille  un  ténement  pour  vingt  qtiartiers  de  ûro- 
ment  de  rente,  à  payer  pour  la  décharge  du  fonds  à 
divers  p{ui;iculierB,  en  sommes  séparées,  tontes  les- 
quelles se  montent  à  de  deox  caboteaux  plus  que  les 
vingt  quartiers  :  comprenant  dans  l'énumération  des 
sommes  un  sixtonnier  et  demy  de  froment  de  rente 
que  le  bailleur  stipule  pour  lui-même.  Plus  de  qua- 
rante ans  après  on  oppose  que  les  deux  caboteaux  de 
surplus  doivent  estre  déduits,  quoy  que  toujours 
payez.  L'héritier  du  bailleur  répond,  que  tous  les 
contractàns  sont  morts  ;  que  le  bailleur  par  la  réserve 
qu'il  fist  d'un  sixtonnier  et  demy,  n'entendoit  pas  de 
demeurer  chargé  des  deux  caboteaux  dont  on  de- 
mande le  remplacement,  et  qu'enfin  l'erreur  ne  pouvoit 
procéder  que  de  l'écrivain,  qui  avoit  mal  calculé  la 
liste  des  rentes  à  payer  aux  fonciers.  On  réplique, 
que  l'erreur  ne  détruit  pas  un  prix  limité,  qui  doit 
régler  le  contrat,  le  ténement  n'étant  point  baUlé  par 
mesure,  mais  pour  une  somme  certaine  et  générale, 
et  les  rentes  spécifiées  aux  particuliers,  n'étant  décla- 
rées que  par  indication,  et  par  rapport  à  la  somme 
principale.  I*  bail  porte  qu'il  est  fait  par  un  tel  prix, 
payable  à  tels  et  tels,  et  non  pas  premièrement  que 
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telles  sommes  seront  payées,  se  montant  letout  à 
vingt  quartiers.  De  sorte  que,  selon  l'ordre  de  l'écri- 
ture, aussi  bien  que  selon  l'intention  du  bailleur,  ce 
seroitla  somme  capitale  qui  doit  régler  les  espèces,  et 
non  vice  versa.  De  plxis  on  peut  dire  que  l'erreur  de 
l'écrit  est  un  vice  visible  et  permanent,  une  mauvaise 
foy,  qui  ne  peut  estre  couverte  par  aucun  laps  de 
temps.  Melius  est  non  habere  titulum,  qudm  ostendere 
vitiosum.*  Si  calculi  error  in  sententiâ  esse  dicatur, 
appellare  necesse  non  est  :  veluti  si  Judex  ità  pronun. 
tiav€i-it  :  "  Cum  constety  Titium  Sejo  ex  illâ  specie 
quinquaginta,  item  ex  illà  specie  viginti  quinque  de- 
bere  :  idcirco  Lucium  Titium  Sejo  centum  condemno  :" 
nam  quoniàm  error  con^utationis,  nec  appellare  necesse 
est,  et  citrà  provocatioJtem  corrigitur.  L.  1,  Tit.  VIII, 
D.  qtuB  sent,  sine  appel  :  rescind.  Sed  et  si  per  erro- 
rem  calculi  velut  debitam  quantitatem,  càm  esset  inde- 
bitOy  promisisti,  condictio  liberationis  tibi  competit.  L. 
unie.  C.  de  errore  calculi.  Error  calculi,  si  in  senten- 
tiâ expressus  est,  sententiâ  ipso  jure  nulla  est.-f 

Le  Bouteiller  dît  qu'en  erreur  de  compte  laps  de 
temps  n'a  lieu,  puis  que  passé  ne  seroit  par  jugement, 
ou  que  les  parties  n'en  auroyent  &it  transaction,  sup- 
posé qu'il  y  eust  plus  de  vingt  ou  trente  ans,  ou  encore 
plus,  car,  dit-il,  laps  de  temps  n'a  lieu  tant  que  vivent 
les  parties.  En  effet  quand  on  juge  ou  qu'on  transige 
de  l'erreur,  c'est  à  dire  qu'on  y  a  fait  quelque  réflexion, 
on  n'y  revient  pins. 

*  Dumoulin. 

+  01d«nd.  C.  26,  de  Scnluuli*  et  re  judic. 
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Cet  auteur  dit  que  les  actions  personnelles  étoyent 
imprescriptibles  durant  la  vie  des  contractans,  mais  il 
ne  décide  pas  absolument  la  question,  si,  supposé  que 
l'erreur  soit  manifeste,  elle  peut  après  quarante  ans 
estre  reformée.  Au  fait  particulier,  il  est  à  remar- 
quer que  l'erreur  n'est  pas  si  visible  qu'il  n'y  ait 
quelque  doute,  si  elle  est  dans  la  spécification  des 
instances,  ou  dans  la  somme  totale,  et,  dans  cette  in- 
certitude, comme  îl  n'y  a  guère  d'apparence  que  le 
bailleur  se  ronlust  tenir  encore  chargé  de  quelque 
rente,  on  peut  dire  de  luy  ce  qu'on  dit  d'un  testateur. 

Et  qui  peut  croire  que  le  preneur  eust  payé  si  long- 
tems  plus  qu'il  ne  devoit,  et  qu'il  n'euat  pas  par  là 
lui-même  expliqué  son  intention.  Si  l'erreur  étoit 
absolument  incontestable  dans  l'énumération  des 
sommes,  je  n'estime  pas  que  pour  le  corriger  on  ne 
peost  âranchir  la  borne  de  quarante  ans,  nonobstant 
le  décès  des  parties  :  mais  il  est  rare  de  trourer  une 
espèce  où  il  n'y  ait  point  de  présomptions  opposées, 
qui,  dans  le  doute,  font  pencher  du  costé  d'une  si 
longue  possession. 
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CHAPITRE   II. 

.DES  ACCIDENTS  QUI  ARRIVENT  AUX 
SERVITEURS. 


Le  nommé  Hamon  avoit  à  aon  service  tm  jeune 
homme  de  16  à  17  Etns,  lequel  étant  dans  un  batteau 
à  la  coupe  du  vraie  pour  son  maître,  auroit  esté  noyé 
par  mauvais  temps.  U  s'agissoit  de  payer  les  frais  de 
la  levée  du  cadavre.  On  disoit  pour  Hamon  que  le 
défunt  avoit  du  bien,  et  que  ce  n'étoit  pas  au  maistre 
à  payer  pour  le  malheur  de  son  valet  ;  lliéTilier  du 
jeune  homme  répondoit,  que  c'étoitun  cas  fortuit  dans 
le  service  du  maistre.  Cependant  l'héritier  fiit  con 
damné  le  6  Avril,  1701.  If  a  servant  reteined  /or  a 
j/eare  happen  within  tke  time  ofhis  service  to  /ail  sick, 
or  to  be  hurt,  or  otherwise  to  hecome  "  non  potens  in 
corpore"  by  tke  Act  of  Qod,  or  in  doing  his  master's 
businesse,  yet  the  master  mttst  not  there/ore  putt  such 
servant  away,  nor  abate  any  part  of  his  tooffes/or  such 
time,*  dit-on  en  Angleterre.  Le  Vie  des  Jugemens 
d'Oleron  porte,  que  si  le  maistre  envoyé  les  mariniers 
eu  aucun  service  pour  le  profit  de  la  nef,  et  ils  se 
blessoyent  ou  on  leur  fist  chose  grevante,  ils  doivent 
estre  guéris  et  pensez  sur  le  coust  de  ladite  nef.  Si 
le  matelot,  dit  Clérac,  faisant  service,  est  pris  pai  les 

*  Dtlton'i  JiuUee  of  (lu  PeiM,  129. 
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fourbans,  le  maietre  est  teou  de  le  rédimer,  et  en  outre 
luy  payer  son  loyer,  tout  ainsi  que  s'il  aroit  continué 
le  serrice  pendant  la  captivité.  Il  semble  donc  d'a- 
bord, que  Hamon  ne  devoit  pas  estre  déchargé  corne 
il  fut,  puis  que  son  valet  faisant  son  service  ne  périt 
que  par  mauvais  temps  et  non  par  sa  propre  faute. 
Je  ne  trouve  rien  dans  le  Droit  Civil  de  nettement 
décidé  là  dessus.  A  Jersey,  lors  qu'un  apprentif  ou 
serviteur  tombe  malade,  si  la  maladie  tire  en  longueur, 
et  si  cette  sorte  d'accident  n'est  pas  réglée  pas  les 
conditions  du  louage,  il  se  retire  ordinairement  chès 
ses  amis,  et  quoy  qu'U  soit  au  service  de  scm  maistre, 
on  peut  bien  luy  dire  à-peù-près  ce  que  la  L.  26,  §  6, 
D.  Mandati  veî  ctmtrà,  dit  du  Mandataire  :  Non  om- 
nia,  qtuB  impensurus  non  fuit,  creditor  mandatori  im- 
putabit  :  veluti  quod  spoltatus  sit  à  latronihus,  aut 
nau/ra^io  res  amiserit,  vel  languore  smo,  suorumque 
adprehensuSy  quadam  eroffaverit,  nam  hœc  magis  casibtis 
qnàm  mandata  imputari  oportet.  Qodefroy,  sur  l'Ar- 
ticle 541  de  la  Coutume  de  Normandie,  dît  que  quand 
les  alimens  sont  deus  ex  conventioTie,  aut  ad  iempuSy 
comme  de  *  maistre  à  serviteur,  ou  de  maistre  d'es- 
cole  à  ses  disciples,  les  frais  des  médicaments  n'y  sont 
point  compris.  Aliud,  ajoute-t-il,  s'ils  sont  deubs 
Jure  necessitatis  aut  sanguinis,  comme  par  les  pères  et 
mères  à  leurs  enfans,  et  par  les  maris  à  leurs  femmes. 
Or  les  frais  dont  il  s'agit  ne  sont  point  de  cette  der- 
nière sorte.  On  peut  dire  la  même  chose  des  frais 
funéraires  que  des  médicamens,  et  c'étoyent  en  quelque 

M  piret  de  famille  i  lïun  serriteun,  et  pat  les  muMrei 
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sorte  des  frais  ftméralres  que  ceux  de  la  levée  du  valet 
de  Hamon.  Le  même  Clérac  allégué  ci-dessus,  dit 
que  parmi  les  Castillans,  en  leur  navigation  dea  Indes 
Occidentales,  eu  cas  de  maladie,  le  maiimer  infirme 
doit  substituer  un  autre  en  sa  place,  ou  perd  ses  loyers 
pour  le  temps  qu'il  n'a  point  travaillé.  Selon  le  VUe 
de  Jugemens  d'Oleron,  le  maistre  n'est  obligé  de  bail- 
ler des  viandes  plus  délicates  qu'on  n'en  use  dans  sa 
nef.  Un  serviteur  meurt^de  mort  naturelle  au  service  de 
son  maistre  ;  à  la  rigueur,  le  maistre  n'est  pas  obligé 
de  le  faire  enterrer,  et  la  Loy  d'Angleterre  que  j'ai 
citée,  if  a  servant  happen  to  he  sick,  n'auroit  pas  lieu 
dans  risle,  nm  aliud  sUpvlaium.  Quoy  qu'il  n'y  ait 
guère  de  maistres  qui  ne  contribuent  à  la  sépulture 
d'un  valet  ;  mais  c'est  volontairement 
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CHAPITRE   m. 

DES  RÉTRACTATIONS  DE  LOTS  DE 
PARTAGK 


Dea  Cohéritiers  procédant  par  autorité  de  la  justice, 
à  leur  partage  d'héritage,  le  puîné  choisit  un  petit 
morceau  de  terre  pour  sa  teste  de  partie,  selon  le 
style  et  la  pratique  du  païs.  L'aîné  prétend  que  ce 
choix  l'incommode,  et  demande  que  le  puîné  choisisse 
ailleurs.  Ensuite,  le  puîné  jette  les  yeux  sur  une 
pièce  de  terre  encore  plus  incommode.  L'aîné  dit 
qu'il  aime  mieux  que  le  puîné  revienne  à  son  premier 
choix,  suivant  lequel  premier  choix,  l'arbitre  fait  un 
égal  ou  modelle  de  partage,  dont  il  donne  sous  son 
seing  une  copie  au  puîné.  Mais  l'aîné  refuse  encore 
de  passer  ce  partage,  et  le  débat  vient  à  la  Cour.  On 
alléguoit  pour  l'aîné  que  le  choix  que  le  puîné  vouloit 
iaire,  étoit  affecté  pour  nuire  à  son  frère,  qui  avoit 
déjà  iait  bail  du  même  fonds  à  un  voisin.  D'ailleurs 
on  diaoit  que  ce  petit  morcean  de  terre  étoit  dans 
l'entrée  et  les  issues  de  la  maison  de  l'aîné,  qui  pré- 
tendoit  n'avoir  pas  si  pleinement  consenti  devant 
l'arbitre,  qu'il  n'cntendist  se  pouvoir  rappeler,  du 
moins  en  payant  les  frais.  Le  puîné  répondoit,  que 
l'aîné  Iny  Êiisoit  beaucoup  de  peine,  et  qu'enfin  l'égal 
étant  iait  par  autorité  de  la  Cour,  ne  bc  ponvoit 
révoquer. 
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On  répliquoit  que  l'égal  réformé  ne  faisoit  que  re- 
mettre les  choses  dans  le  coun  ordinaire.  Sur  tout 
quoy  les  parties  condescendirent  à  l'expédient  que  la 
justice  leur  proposa  ;  mais  les  voix  alloyent  à  la 
réformation,  aux  frais  de  l'aîné.  Il  me  semble  que  la 
pièce  que  le  puîné  choisissoit,  étant  particulièrement 
désignée  dans  l'égal,  elle  le  devoit  emporter  sur  des 
termes  généraux  d'une  prétendue  concurrence  dans  la 
part  de  l'aîné,  dont  on  insinuoit  que  l'arbitre  ne  se 
ftist  point  aperçu  par  n'eetre  pas  assès  instruit  dans  la 
situation  des  lieux,  au  lieu  que  les  parties  ne  pouvoyent 
ignorer  que  la  pièce  dont  il  s'agit,  ne  fiist  précisément 
demeurée  au  choix  du  puîné. 

*  Basnage  dit  que  l'aîné  peut  varier,  s'il  n'a  point 
fait  d'aliénations,  et  qu'on  le  reçoit  assès  aisément  à 
renoncer  au  Préciput  qu'il  a  pris,  pour  entrer  ensuite 
en  partage  :  surtout  lors  que  le  Préciput  se  trouve 
moindre,  et  que  le  Préciput  étant  une  grâce  que  la 
Coutume  a  voulu  luy  feire,  il  doit  estre  en  sa  Uberté 
de  ne  s'en  point  prévaloir.  H  estime  néanmoins  que 
quand  les  choses  sont  consommées,  il  n'y  a  plus  lieu 
au  repentir,  s'il  n'y  en  a  quelque  cause  feTorable.  On 
le  jugea  rigoureusement,  dit-il,  sur  une  choisie  de  lots 
faite  par  un  aîné  :  le  puîné  luy  avoit  présenté  des  lots 
qu'il  luy  avoit  fait  signifier  en  la  salle  du  Palais,  et 
r^né  choisissoit  le  premier  lot  par  exploit  qu'il  signa 
et  délivra  à  l'instant  au  puîné  ;  mais  dont  l'aîné  se 
résilia,  disant  que  par  erreur  on  avoit  mis  le  premier 
lot  au  lieu  du  second.      Cette  variation  ne  fiit  point 

■  Cluip.  CCCXXXVII,  PiJcipal  de  ViXni  tmx  Pisté. 
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admise.  Oodefiroy  rapporte  un  arrest  comme  encore 
qu'il  7  ait  plus  de  quarante  ans  que  les  aînez  eussent 
&it  Fréciput,  néanmoins  parceque  les  puînez  vou. 
loyent  avoir  une  grande  partie  du  domaine  comme 
roture  après  trente  ou  quarante  ans  de  procès,  on 
reçut  l'ofire  des  puinez  de  conférer  tout  en  partage. 
Il  ajoute  qu'il  seroit  besoin  de  restitution,  et  que  les 
Arrests  ne  doivent  pas  toujours  servir  de  loy.  Je  ne 
me  souviens  d'aucun  ramandement  ou  réformation 
d'Egal  par  condamnation,  si  ce  n'étoit  qu'en  cas  d'er- 
reur  ou  de  fraude  les  parties  fussent  renvoyées,  aux 
frais  du  requérant.  Quelque  préjudice  qu'il  y  ait 
dans  un  Egal,  l'acte  est  consommé  par  le  choix  qu'on 
en  feit  devant  l'Arbitre  que  la  Cour  autorise.  Autre- 
ment ce  ne  seroyent  que  variations.  L'ainé,  pour 
demeurer  toujours  saisi,  ne  manqueroit  jamais  de  pré- 
textes. Omnejus  legati  prima  testatione,  quâ  sumere 
se  dixisset,  consumpsit  :  quonidm  res  continue  ejus  fit, 
simul  ac  si  dixerit  eam  sumere.  L.  2U,  D.  de  Opt.  leg. 
L'erreur  d'un  Egal,  ce  seroit  par  exemple  quand  on 
choisiroit  une  chose  pour  une  autre,  comme  une  mai- 
son roturière  au  lieu  d'une  maison  Seigneuriale.  La 
fraude,  ce  seroit  comme  si  j'avois  le  choix,  et  qu'on 
m'eust  caché  l'une  des  principales  pièces,  ou  que 
j'eusse  prb  une  somme  de  rente,  qu'on  m'eust  repré- 
sentée comme  perpétuelle,  et  qu'elle  ne  fust  acquise 
que  sous  condition  de  rachat.  La  &veur  de  l'équité 
naturelle  est  grande,  mais  il  faut  estre  précautieux. 

Un  atné  prend  icy  par  Fréciput  une  maison,  qui, 
quelques  années  après  le  partage,  est  évincée  ou  renon- 
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cée  par  un  décret  :  les  puinez  setont  ILs  tenus  de 
contribuer  au  dédommagement,  selon  ta  part  que 
chacun  prend  dans  le  partage,  qui  ne  parle  point  de 
garantir  le  Fréciput,  mais  les  lots  seulement  f  Le 
Préciput  étant  ainsi  séparé  de  la  masse  de  la  succes- 
sion, l'aîné  se  contentera-t-il  du  sort,  comme  il  a  âtit 
de  son  choix  ^  H  me  semble  que  les  puinez  ne  sont 
pas  tenus  de  garantir  un  bien  qui  n'est  plus  dans  le 
Patrimoine,  et  qui  n'est  point  entré  dans  les  lots,  mais 
qu'en  tel  cas  l'aîné  pourroit  demander  à  partager  de 
novo.  J'entends  qu'il  seroît  récompensé,  pour  tel  Fréci- 
put qu'il  pourroit  prétendre,  sur  le  reste  de  la  succes- 
sion, considérée  comme  si  l'héritage  non  érincé  demeu- 
roit  en  entier,  chacun  tenant  compte  des  aliénations 
qu'il  auroit  faîtes  de  bonne  foy  :  et  je  crolrois  que 
cette  récompense  ne  pourroit  plus  estre  accordée  après 
quarante  ans. 
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CHAPITRE   IT. 

LE    PROCÈS    POUR    LES    SERVICES    DES 

TENANCIERS  DU  FIEF  HAUBERT  DE 

ST.  OUEN. 


La  plupart  de  ces  tenanciers  intenteat  une  action 
contre  leur  Seigneur,  pour  leur  montrer  titre  des 
corvées  qu'il  exige  d'eux.  Ds  demandent,  aussi  de 
feire  perquisition  des  Rôles  dea  Plaids  du  Fief  et  d'en 
prendre  tels  extraits  que  bon  leur  semblera.  Tous  les 
Rôles  qui  sont  an  Greffe  leur  sont  communiquez  ;  ils 
7  vaquent  près  de  quinze  jours,  en  la  présence  du 
Procureur  du  Seigneur.  Mais  ils  disent  qu'ils  ont 
une  copie  non  authentique  d'une  Extente  du  fief, 
dans  laquelle  il  n'y  auroit  point  de  corvées  comprises. 
Ils  ajoutent  qne  cette  Extente  seroit  rapportée  dans 
un  livre  particulier,  dont  ils  pressent  aussi  d'avoir 
communication.  Le  Seigneur  répond  qu'eux-mêmes 
luy  doivent  déclarer  où  seroit  l'original  de  la  copie 
qu'ils  produisent,  et  dit  qne  les  Rôles  de  ce  temps  là  ' 
sont  perdus.  On  appointe  le  procès  aux  Causes  Re- 
mises, n  y  parott  plusieurs  obligations  de  Rôles  et 
condamnations  à  diverses  sortes  de  services,  lesquels 
les  tenanciers  sont  condamnez  de  feire,  comme  par  le 
passé,  et  de  pins  la  Cour  ordonne  qu'il  sera  âût  une 
nouvelle  Extente  des  services,  à  frais  communs,  de- 
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vant  le  Bailly  et  la  Justice,  où  les  parties  produiront 
hommes  et  érideaces.  Appel  par  les  tenanciers,  et 
pièges  donnez,  suivant  la  coutume.  Quatre  mois  après 
les  tenanciers  redemandent  communication  de  Bôles. 
Le  Seigneur  en  feit  difficulté,  puis,  convenu  par  eux, 
il  se  plaint  qu'on  le  fetigue  et  qu'on  le  méprise,  sans 
même  luy  parler  que  dans  le  cimetière.  Sur  cela  le 
Lieutenant  Bailly  prenant  les  opinions  de  trois  Jurez 
qui  l'assistent,  le  premier  déboute  les  tenanciers  de 
leurs  prétentions  ;  le  second  demande  de  voir  la  sen- 
tence dont  est  appel  ;  et  le  troisième  dit  que  par  or- 
donnances récentes  du  Conseil  Privé,  l'on  ne  peut 
produire  devant  le  Juge  ad  quem,  d'autres  pièce»  que 
celles  qui  auroyent  paru  devant  le  Juge,  à  quo.  Ce- 
pendant ils  convinrent  que  la  question  qui  s'oflroit 
étoit  une  dépendance  de  l'appel  dont  on  ne  devoit 
point  prendre  connoissance. 

Pour  les  Tenanciers,  on  peut  dire  que  les  Jurez 
agissoyent  trop  officieusement,  puis  que  le  Seigneur 
ne  refusoit  pas  tout-à-&it  une  nouvelle  communication. 
11  est  vrai  que,  selon  le  Droit  Commun,  negue  juris, 

neque ratio  per Ce  seroit, 

selon  les  termes  de  Panorme,  ex  offidnâ  adversaru 
probationes  et  instrumenta  in  eum  exptscariy  et  contre 
la  règle  Nemo  tenetur  adversàs  se  ipsum  edere.     Mais 

elle  reçoit  cette  règle  plusieurs  exceptions,  1* 

2°.  Si  c'est  un  instru- 
ment dont  le  défendeur  ait  connoissance  certaine. 
Voyez  Papon,  Arresta  Liv.  16.  'fit.  7.  N.  1.  Toutes 
ces  exceptions    conviennent  aux  tenanciers.      D'ail- 
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leurs  comme,  selon  les  Conimentateurs  de  la  Coutume 
de  Normandie,  les  tenanciers  sont  obligez  de  montrer 
au  Seigneur,  et  les  titres  qu'ils  ont,  et  les  aveux  qu'ils 
auroyent  donnez,  les  Seigneurs  sont  réciproquement 
tenus  de  communiquer  leurs  évidences  aux  tenanciers. 
Que  sert  d'avoir  reçu  l'appel  î  Que  sert  d'avoir  or- 
donné que  pour  &are  une  nouvelle  Extente  on  pro- 
duiroit,  &c.  ?  pendant  qu'on  refuse  la  pièce  la  plus 
essentielle,  une  Extente  précédente,  qui  est  comme 
un  contrat  ou  un  jugement,  sur  le  même  sujet  dont  il 
est  question.  D'Argentré,  sur  le  85e  Article  de  l'An- 
cienne Coutume  de  Bretagne,  et  plusieurs  autres 
Docteurs,  disent  qu'un  vassal  doit  jurer  qu'il  n'a  pas 
les  titres  qu'on  luy  demande  de  voir,  nec  dolo  Habere. 
n  est  donc  juste  que  le  Seigneur  fesse  un  pareil  ser- 
ment quand  Toccasion  s'en  présente.  La  bonne  foy 
qui  doit  abonder  entre  le  Seigneur  et  ses  vassaux,  est 
ime  exception  à  la  règle  Nemo  tenetur,  &c.  En  second 
lieu,  l'on  peut  dire  que  les  rôles  d'une  jurisdictioa  sont 
des  pièces  publiques  et  communes,  non  seulement  aux 
parties  intéressées,  mais  à  tout  le  monde.  Is  apud 
quem  res  agitur,  acta  publica  tâm  civilia  quàtn  criminalia 
exkiberi  inspicienda  ad  invesHgandam  veritatisjidem 
juhebit.  L.  2.  C.  de  Pactis.  Aussi  est-ce  ce  qu'on  a 
pratiqué  dans  l'Isle  ces  années  dernières.  Des  Sei- 
gneurs contre  qui  l'on  plaidoit,  ont  communiqué  I» 
Rôles  de  leurs  Piefe,  même  après  appel.  Le  Sieur 
Ph.  Le  Hardy  plaidant  pour  retirer  le  Fief  de  St. 
Jermain,  et  les  tenanciers  du  Fief  de  Rosel  en  sont 
des  exemples. 
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Four  les  Jurez  de  la  Cour  on  répond  :  première- 
ment, supposé  qu'en  Normandie,  comme  en  plusieurs 
autres  proTinces  de  France,  la  relation  d'entre  le  Sei- 
gneur et  le  vassal  &sse  une  exception  à  ta  règle  Nemo 

tenetur,  %c.,et  à  la  Loi  9.  C.  de Non  oportet  origù 

nem  petitionis  ex  instrumentis  ejus  qui  convenitur 
fundari,  il  ne  s'ensuit  pas  que  po'ur  Jersey  ce  soit  la 
même  chose.  On  dit  qu'il  est  tyrannique  que  le  Sei- 
gneur contraigne  le  vassal  à  produire  ses  titres  à  son 
Seigneur,  et  que  le  Seigneur  ne  subisse  pas  la  même 
loy.  Mais  où  est  à  Jersey  la  coutume  de  contraindre 
ainsi  le  vassal  %  Il  donne  ses  aveux  et  ne  montre  jamais 
de  titre  Cependant  accordons  qu'il  y  ait  dans  l'île 
ime  telle  coutume,  ce  n'est  pas  la  question  présente. 
Il  ne  s'agit  point  de  sçavoir  si  le  Seigneur  de  St  Oueu 
produira,  c'est  seulement  de  juger  si  le  Juge  à  quo  l'y 
peut  contraindre  après  appel.  Si  le  Seigneur  le  veut 
bien,  les  Jurez  ne  l'empêchent  pas,  et  tant  s'en  iaut 
qu'ils  répondent  officieusement  pour  luy,  quand  on 
leur  demande  leur  opinion,  ils  ne  font  que  dire  que 
c'est  une  dépendance  d'une  sentence  dont  ils  n'osent 
plus  se  mesler.  En  second  lieu,  supposé  que  des 
rôles  soyent  des  pièces  dont  on  ne  puisse  refuser  la 
communication,  il  y  auroit  encore  sur  cela  deux  autres 
difficultez.  La  première,  si  l'Eztente  dont  il  s'agit, 
rapportée  comme  on  prétend  dans  un  livre  particulier, 
est  un  rôle  public.  Le  livre  particulier  peut  bien,  par 
une  Sentence  de  la  Cour  Royale,  devenir  commun  entre 
le  Seigneur  et  les  tenanciers,  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  devint  par  là  public,  et  pour  le  rendre  commun 
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entre  le  Seigneur  et  les  tenanciers,  il  faudroît  que  la 
cause  fast  encore  entre  les  mains  du  Juge  dont  on 
appelle.  La  seconde  difficulté  est  que  les  tenan- 
ciers ayant  en  quinze  jours  communication  de  rôles, 
munis  qu'ils  étoyent  d'une  copie  non  authentique, 
comme  il  a  esté  dit  d^dessm,  ib  avoyent  de  deux 
choses  l'une,  ou  négligé  de  &ire  leur  instance  poui 
voir  ce  livre  particulier,  ou'  s'ils  l'avoyent  faite,  comme 
ils  firent  effectiTement  avant  la  sentence,  ils  s'étoyent 
eux-mêmes  privez,  par  leur  appel,  de  la  voye  de  re- 
venir à  la  même  question,  dont  la  Cour  n'avoit  pas 
pris  d'autre  connoissance  que  d'ordonner  en  général 
que  les  parties  produiroyent  pour  Mre  la  nouvelle 
Extente.  Kedemander  la  même  chose,  c'est  vouloir 
exécuter  en  partie  la  sentence,  sans  renoncer  à  l'appeL 
En  troisième  Ueu,  quelque  exemples  qu'il  y  ait  à 
Jersey  de  Rôles  produits  après  appel,  quand  le  Sei- 
gneur est  saisi  de  la  pièce,  comme  d'une  pièce  privée 
et  non  comme  d'un  Bôle,  peut-on  l'obliger  à  la  pro-> 
duire  après  appel  1  Oùm  hoc  sit  constitntuin,  et  sit 
juris,  ne  quid  pendente  appeîlatione  novetur.  L.  unie. 
§  4,  D.  Nihil  innovari  Appel,  interp.  Adpelîatio 
hahet  ejfectum  devolutivum  et  suspensivum,  et  privât  ju* 
dicem  à  quo  omni  jurisdictione,  d'Argentré,  Art  29, 
Cona.  Britan.  L'Appel  ne  suspend  pas  seulement  le 
principal,  mais  aussi  les  accessoires,  et  cela  est  si  vrai, 
que  la  première  sentence,  fost  elle  frivole  et  la  nou- 
velle la  plus  juste  du  monde,  celle^y  seroit  révoquée 
comme  un  attentat  contre  le  supérieur.  Cap.  55,  de 
Adpellat  :  EHatnsi  prier  e^ellatio  sit. Imhert. 
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Si  adversanus  protestetur  nolle Sententia  àquà 

appellatum  est  sumptus  que non  audiendum 

nec  adversario  non  resistendum,  quippe    Judex    de/e- 

rendo  appellationis  cognitionem le  même 

auteur.  Cela  marque  jusqu'où  quelques  uns  ont 
porté  le  respect  qu'on  doit  aux  supérieurs,  Régis 
Majestatem.  Ce  n'est  donc  que  pour  prévenir  de 
grands  dommages  et  d'irréparables  pertes  que  le  Juge 
d  quo  peut  ordonner  par  provision,  après  appel.  Ce 
n'est  que  de  tout  ce  qui  est  reconnu  public  et  sans 
débat  qu'il  peut  &ire  donner  des  communications  et 
des  copies.  Ce  n'est  que  des  officiers  publics  qu'il 
peut  obliger  à  cela.     Actuarium,  Notarium,  et  similes, 

nonreum,  dit  Gothofredus.  L.  2,  C.  de 

Si  les  Seigneurs  du  Conseil  Privé  jugent  qu'on  fatigue 
le  Sieur  de  St.  Ouen,  quelle  confusion  ne  seroit-ce  pas 
à  la  Cour  de  Jersey,  d'avoir  agi  comme  Juges  après 
avoir,  en  recevant  l'appel,  tacitement  reconnu  qu'ils 
ne  l'étoyent  plus.  Aîheit  the  cause  adjudged  be  parti- 
cular,  ifet  wken  it  is  entered  of  Record,  it  is  of  great 
authoriUf  in  Law  and  serveth  for  perpétuai  évidence, 
and  tkerefore  ought  to  be  common  to  ail,  thougk  it  be 
against  the  King,  as  it  is  declared  bg  Act  of  Parlia- 
ment,  in  Anno  46,  E.  3.  But  it  must  be  entered  in 
Parliament  in  the  right  Roll.  Coke.  Sur  cet  appel  les 
parties  ont  esté  mises  hors  de  Cour,  d'autant  que  ce 
n'étoit  qu'une  sentence  interlocutoire.  Après  donc 
une  telle  condamnation  de  iàire  les  services  comme 
par  le  passé,  il  semble  qu'il  ne  reste  plus  que  d'en 
prescrire  la  forme  et  les  espèces.     On  ne  rétrograde 
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point.  Mais  parce  que  ce  n'est  encore  qu'une  inter- 
locution, peut  eatre  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  s'étendre 
icy  Bur  cette  importante  matière,  et  la  représenter  nou 
pas  comme  elle  fiit  plaidée,  mais  comme  elle  eust  pu 
i'estre  si  l'on  y  avoit  pris  plus  de  peine. 

Pour  les  tenanciers,  noua  dirons:  premièrement; 
qu'il  est  étrange  que  les  Seigneurs  de  St.  Ouen,  même 
lors  qu'ils  possédoyent  les  premières  charges  de  l'Isle, 
comme  celles  de  Lieutenant  Gouverneur  et  de  Bailly, 
ne  se  soyent  pas  avisez  de  faire  une  Exteute,  comme 
ont  fait,  entr'autrea  particulièrement,  lea  Sieurs  de 
Samarès  et  de  Koael.  N'est-ce  pas  une  preuve  que 
les  Seigneurs  de  St.  Ouen  ne  se  croyoyent  pas  capables 
de  justifier  leurs  prétentions,  et  que  leur  veiie  n'é- 
toit  que  d'augmenter  les  services  de  jour  à  autre. 
2°.  Comme  chacun  açait  que  des  aveux  tiennent  lieu 
de  contrat,  surtout  quand  ils  ne  sont  point  blâmez, 
d'où  vient  que  les  Seigneurs  de  St.  Ouen  auroyent,  de 
père  en  fils,  reçu  tant  d'aveux  où  Von  passe  sous  si- 
lence des  services  aussi  conaidérables  que  le  sont  ceux 
dont  il  s'agit.  Il  est  vrai  que  dans  quelques  aveux, 
il  est  &it  mention  de  petites  corvées,  comme  de  scier 
une  vergée  de  terre,  sed  exceptio  firmat  reguîam. 
Cela  fait  voir  que  les  autres  corvées  dont  on  ne  dit 
rien  ne  sont  pas  deiies.  3°.  Que  les  corvëes,  comme 
de  vuider  des  Ëscluses  du  Moulin,  servir  des  maçons, 
porter  matériaux,  faire  et  charier  foins,  étant  des  plus 
grièves  de  tontes  les  servitudes,  ne  peuvent  estre  deùes 
que  par  stipulation.  Autrement  on  présume  que  ce 
sont  des  effets  de  menaces  et  de  crainte. 
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CHAPITRE    I. 
DU  PARTAGE  DES  AVOCATS. 


J'ai  parlé  de  ce  partage  dans  mon  Livre  des  Offi- 
ciers de  la  Cour  :  U  reste  quelques  difîlcultez,  qui 
fatiguent  à  toute  heure,  et'  que  je  rais  tâcher  d'éclait- 
cir.  Le  Barreau  prétend  que  l'Ordre  du  Conseil  de 
1671,  qui  ne  soufiire  qu'un  Avocat  en  chaque  cause, 
ne  s'est  point  observé,  et  qu'il  réduiroit  à  quitter  la 
possession.  On  allègue  que  du  moins  on  peut  prendre 
deux  Avocats,  selon  le  sentiment  de  Godefroy  sur  la 
Coutume  de  Normandie,  et  que  s'il  se  falloît  contenter 
d'un  seul,  lorsqu'il  seroit  absent  du  pus  ou  bien  in- 
disposé, l'on  ne  pourroit  pas  jetter  les  yeux  sur  un 
autre,  parce  que  cet  autre  se  choqueroit  de  ce  qu'on 
ne  se  seroit  pas  adressé  d'abord  à  luy.  A  cela  je 
réponds,  que  les  Ix>ix  et  Coutumes  de  i'Isle,  qui  sont, 
aussi  bien  que  le  Droit  Civil,  si  positives  là  dessus, 
n'admettent  point  du  tout  de  telles  évasions.  Ce  sont 
des  prétextes  pour  parler  perpétuellement,  pour  occu- 
per des  audiences  entières  sur  une  seule  cause,  et  pour 
opprimer  les  pauvres  gens,  qui  n'ont  pas,  comme  les 
riches,  de  quoy  garder  tant  de  conseillers  à  leur 
manche  ;  ou  bien  pour  ne  plaider  point  dutout,  quand 
on  ne  le  veut  pas,  soit  par  quelque  engagement  secret, 
soit  dans   quelque  autre  veiie  d'affection  ou  d'envie, 
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OU  de  crainte  de  déplaire.  Il  est  juste,  lorsqu'un 
Avocat  est  instruit  d'avance,  principalement  sur  une 
matière  de  poids,  de  différer,  s'il  y  en  a  quelque  raison 
particulière  ;  mais  cela  ne  doit  pas  tenir  en  longueur. 
On  ne  permet  guère  qu'une  dilatîon  en  tel  cas,  ary. 
i.  15,  in  fine,  et  L.  23,  in  fin.  D.  ex  quib.  caus.  maj.  : 
on  l'ottroye  même  sans  frais  s'il  n'y  a  point  de  fraude. 
n  faut  pourtant  payer  le  journal,  lors  qu'il  y  a  de  la 
négligence  ;  et  c'en  est  une,  quand  on  a  peu  prévoir 
l'empêchement,  si  pravideri  potuit.  L'Avocat  incom- 
modé doit  envoyer  la  cause  à  quelque  autre,  selon  les 
règles  que  Berault  en  prescrit.  Ce  partage  d'Avocats 
est  d'autant  plus  nécessaire  à  Jersey,  que  leur  nombre 
n'y  est  que  de  six.  C'est  assès  d'avantage  au  client  le 
plus  soigneux,  d'avoir  le  choix,  et  c'est  une  faute  d'en 
vouloir  engager  plus  qu'on  ne  doit.  H  n'y  a  pas 
long-temps,  que  pour  s'assurer  de  deux  des  plus  ha- 
biles Avocats,  on  retenoit  l'un  pour  plaider,  et  l'autre 
étoit  institué  Procureur.  Cette  politique  étoit  une 
oppression,  qui  devait  rendre  les  parties  et  les  Avocats 
coniîis. 

Je  n'entends  pas  néanmoins,  que,  sous  couleur  d'un 
partage,  on  aille  séparer  des  parens  ou  des  intimes 
amis  ;  il  faut  qu'autrement  l'impossibilité  de  rendre 
les  armes  égales  soit  toute  visible  ;  et  quand  pour  cet 
effet  on  contraint  un  Avocat  de  changer  de  parti,  c'est 
toujours  sous  condition  de  ne  se  point  prévaloir  de  la 
confiance  que  son  premier  client  luy  pourrait  avoir 
feite.  Pour  ce  qui  est  de  la  piétention  d'avoir  esté 
négligé,  quoy  qu'il  n'y  ait  guère  d'Avocats  qui  réelle- 
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ment  se  picqnent  assès  de  la  comparaison,  pour  refuser 
de  l'employ,  quand  l'occasion  s'en  présente,  il  est  cer- 
tain qu'on  peut  avoir  eu  des  considérations  innocentée 
pour  en  choisir  un  plutost  qu'un  autre,  et  qu'au  fond 
si  tant  de  délicatesse  avoit  lieu,  tout  le  barreau  se  pour- 
roit  servir  de  la  même  raison.  De  sorte  que  le  client, 
après  sou  premier  choix,  n'en  auroit  plus  d'autre  à 
faire,  quelque  absent  ou  valétudinaire  que  fiist  le  pre- 
mier choisi,  et  ce  seroit  une  espèce  de  monopole  : 
car  entre  les  artisans  c'en  est  un  incontestable,  que  de 
ne  vouloir  point  achever  l'ouvrage  qu'un  autre  a  com- 
mencé. On  me  dira  que  généralement,  c'est  faire 
trop  de  reflexion  sur  le  Barreau,  que  de  demander 
partage  des  plus  célèbres.  Mais  les  Lois  le  permet- 
tent. H  est  vrai  aussi  qu'il  y  a  toujours  quelque 
différence  si  publique  et  si  connue,  que  ce  n'est  pas 
le  client  qui  la  fait,  et  qu'elle  ne  doit  choquer  per- 
sonne. Les  comparaisons  sont  odieuses,  U  ne  faut 
donc  pas  en  accuser  un  client  sans  cause,  non  plus 
que  luy  permettre  des  choix  affectez  pour  chagriner 
la  partie  adverse.  Il  y  a  plusieurs  intéressez  du  costé 
du  défendeur.  Ils  prennent  les  deux  plus  fameux 
Avocats,  et  le  demandeur  veut  avoir  l'un  des  deux  : 
il  me  semble  que  s'ils  doivent  tous  les  deux  plaider 
sur  un  même  intérest,  il  y  a  lieu  de  les  séparer,  et  non 
pas  si  leur  cause  est  tout  à  fait  distincte.  On  ne 
trouve  point  de  Loy  pour  des  récusations  contre  des 
Avocats,  ou  pour  des  excuses  pour  eux,  comme  il  y 
en  a  pour  des  témoins  et  pour  des  juges.  Les  Avo- 
cats «e  récrient  quand  on  prend  du  secours  d'ailleurs 
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que  de  leur  banc.  Mais  ce  qui  n'est  pas  réglé  dans 
le  droit,  doit  dépendre  de  la  discrétion  du  Juge,  qoî 
balancera  le  cours  de  la  Justice,  ayant  égard  à  la 
bienséance  et  aux  loix  du  sang  et  de  la  nature.  On 
y  auroit  horreur  d'y  voir  un  enfiint  plaider  contre  son 
père,  et  l'on  y  souffiâroit  à  peine  un  neveu  contre  son 
oncle,  uu  frère  contre  son  frère. 


CHAPITRE   II. 


S'IL  FAUT  ALLER  AU  SECOURS  QUAND  ON 
ENTEND  CRIER. 


Un  homme  puissant  et  vigoureux  est  produit  comme 
témoin  dans  une  information  sur  un  cruel  excès, 
commis  de  nuit,  contre  un  de  ses  voisins.  Il  dépose, 
entre  autres  choses,  qu'il  ouït  crier,  mais  que  ses  gens 
l'empêchèrent  de  sortir  de  sa  maison,  de  peur  qu'il  ne 
fust  tué  luy-même.  Plusieurs  sont  bien  aises  de  ne 
se  point  exposer  aux  témoignages,  non  plus  qu'aux 
coups.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  gens  qu'on  doit 
secourir  par  devoir,  comme  sont  les  Maistres,  les 
Officiers  de  la  Justice,  les  supérieurs,  les  proches,  &c.  : 
Voyez  le  Senatusconsulte  Silanien.  Mais  entre  les 
égaux,  ou  de  particulier  à  particulier,  le  Rouillé,  sur 
la  Coutume  de  Normandie,  rapporte  une  Qlose  suivant 
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laquelle,  inviti  non  debent  juvare  aggressum.  Nemo 
ttnetur  alienam  salutem  sua  prœponere,  dit  aussi  d'Ar- 
gentré.  Le  même  le  Romllé  est  néanmoins  de  con- 
tcaixe  opinion,  et  cite  diverses  autoritez.  Il  y  en  a 
qui  disent  qu'il  faut  du  moins  crier  â  l'aide,  comme  en 
cas  de  Haro.  Si  on  voit  battre  et  offenser  quelqu'un, 
on  n'est  tenu  de  le  défendre,  s'il  y  a  du  danger  pour 
celuy  qui  les  voudroit  séparer,  et  il  suffit  d'empêcher 
par  parole  qu'on  luy  &sse  mal.  Vid.  Hasuer,  eu  sa 
pratique,  Tit  d'injures.  Le  Droit  Canon  ne  distingue 
pourtant  point.  Càm  Uceat  cuilibet  vicino  vel  prox- 
imopro  repellendà  ipsius  injuria  suum  impertiri  auxi- 
lium,  imo  si  potest  et  negligit,  videtur  injuriant  facere,  et 
esse  particeps  ipsius  cuîpce.  Cap.  VI,  de  sentene. 
Excom.  in  6fo.  Qui  non  r^llit  à  socio  injuriam,  si 
potest,  tàm  est  in  vitio  quàm  quam  ille  qui  fedt.  C 
Vil,  Caus.  23,  Quast.  III.  Une  sentence  de  la  Cour 
Eoyale  de  Jersey,  du  26  May,  1608,  porte,  que  Math. 
Le  Sueur  et  Jean  Le  Sueur  sont  à  l'amende,  pour 
avoir  laissé  battre  et  molester  Pierre  Chevalier  et 
Clément  Hotton,  en  leur  présence,  sans  leur  donner 
secours  ni  assistance,  et  pour  ce  regard  sont  condam^ 
nez  payer  la  moitié  de  leurs  médicaments.  Effective» 
ment  cette  assistance  est  un  commun  devoir,  surtout 
entre  les  sujets  d'un  même  Prince.  Un  homme  de 
la  force  du  témoin  dont  je  parle,  étoit  donc  trop  lâche 
de  ne  pas  secourir  son  voisin.  Qni  non  vetat  peean- 
tem  cùm  potest,  juhet  Cependant  la  Cour  n'y  fist 
pcùnt  d'attention.  Cicéron  dit  là  dessus,  selon  sa  belle 
morale,  duo  tunt  injuttitùB  gênera,  unum  eorum  qui 
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inferunt,  alterum  eorum  qui  ah  kis  quibui  in/erlur,  si 
possunt,  non  propulsant  injuriant.  *  Apud  ^giptios, 
vei  mortis  fichant  qui  injuriam  patienti  opem  non  tule- 
rant.  Vid.  Gotkojr.  in  L.  41,  §  1,  D.  Ad.  Ug. 
Aquill 


CHAPITRE    m. 
DES  FRAIS  FUNÉRAIRES. 


Une  Testatrice  n'a  que  des  meubles  dont  elle  dis- 
pose d'une  manière  qui,  sous  certaine  condition,  sub- 
stitue un  légataire  à  un  autre.  L'événement  de  la 
condition  est  incertain,  et  l'héritier  ab  intestat  doit 
luy-même  quelques  obligations,  dont  il  prétend  de- 
meurer saisi  pendant  l'incertitude.  Mais  l'Exécuteur 
du  Testament  demande  qu'on  le  décharge,  tant  des 
frais  funéraires,  que  des  legs  pieux,  pour  le  paiement 
desquels  il  est  passé. 

Il  fut  à  cet  effet  permis  à  l'Exécuteur  de  se  prendre 
aux  plus  apparens  meubles,  et  l'héritier  débiteur  fut 
condamné  par  provision,  jusqu'à  la  concurrence  des 
frais  funéraires  et  des  legs  aux  pauvres,  le  22  Décem- 
bre, 1767.     Faneris  impensa  omne  creditum  prœcedit, 

(Kot«  in  u 
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h.  13.  §.  3.  D.  de  relig.  et  sumptib.  /m.  •  Ne  cor- 
pora  jaceant  insepulta.  H  ne  fut  point  parlé  des 
gardes  et  des  médecins,  qui  sembleroyent  presque  pré- 
férables aux  frais  de  l'inhumation.  Toutefois  les 
gardes  ni  les  médecins  ne  doivent  estre  mis  qu'au 
second  rang  des  créanciers  privilégiez.  Voyez  GK}de- 
froy,  sur  l'Article  593  de  la  Coutume  de  Normandie  ; 
car  on  peut  espérer  quelque  récompense  de  ceux  qui 
sont  encore  vivans  :  mais  il  seroit  à  craindre  que  les 
morts  ne  fussent  quelquefois  abandonnez,  s'il  n'y  avcnt 
point  d'autre  motif  que  celuy  de  l'humanité  pour  leur 
sépulture.  Au  reste,  puisque  les  frais  de  la  maladie 
précèdent  les  legs  pieux,  dont  l'Exécuteur  du  Testap 
ment  doit  estre  par  cette  sentence  ainsi  déchargé,  l'on 
ne  peut  pas,  ce  me  semble,  refuser  &  l'Exécuteur  la 
même  préférence  pour  les  frais  des  gardes  et  des 
médecins  ;  f  le  tout  réglé  selon  la  condition  et  qualité 
de  la  défunte. 


t  Bimptui  fnaiiii  ubllrutiu  pie  Ihcnltattbvi  ni  difBîttI*  ddtaaeti.     (f.  & 
lB*od.) 
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SI    L'OBLIGATION    D'UN    PÈRE    POUR    LE 

MARIAGE  DE  SA  FILLE  AVEC  CELUY  QUI 

L'AUROIT  DÉBAUCHÉE,  EST  VALIDE. 


Titius  abuse  de  la  fille  de  Mœvius,  et  Mœvius 
s'oblige  de  payer  i  Titias,  moyennant  qu'il  la  marie, 
certaine  somme  d'argent  Les  mariez  ensuite  vivent 
ensemble  en  discorde,  et  l'argent  ne  se  paie  point. 
Sept  ou  huit  ans  après  le  mariage,  la  femme  quittant 
son  mari,  demande  provision  et  séparation  pour  mau- 
vais traitemens  :  le  mari  demande  aussi  d'informer,  et 
dans  le  cours  de  l'information,  qui  fiit  réciproque,  la 
femme  oflfre  de  retourner  chès  son  mari,  pourvu  qu'il 
la  traite  bumainement.  Le  mari  reiuse  de  la  recevoir, 
et  sur  cela  la  Cour  ottroye  à  la  femme  une  provision 
modique  sur  le  bien  du  mari  :  puis  elle  meurt,  et  près 
de  dix  ans  s'étant  écoulez  depuis  l'obligation  du  beau- 
père,  le  gendre  s'avise  d'ajourner  pour  la  reconnoistre 
en  justice  :  ce  que  le  débiteur  est  condamné  de  faire, 
ses  raisons  sauves,  quand  il  s'agira  du  payement. 

Pour  le  beau-père  on  soutient  deux  choses  :  l'une, 
que  la  cédule  est  illégale,  et  l'autre,  que  quand  elle 
ne  le  seroit  pas,  le  gendre  en  aaroit  perdu  l'avantage 
par  sa  mauvaise  conduite  envers  sa  femme.  Sur  le 
premier  point  on  monstre  ce  préjugé  de  1667,  le  7 


lyGOOgIC 


BENTEMCBB   £T   QUEBTrONB.  915 

Novembre.  "  Sur  le  différent  d'entre  Ph.  Le  Bou- 
teillier,  fils  Jean,  et  Tho.  Pinel,  l'actionnant  de  recon- 
noistre  et  fournir  au  Contrat  &it  entr'enx  touchant  le 
mariage  fiût  par  ledit  Finel  avec  Marie  Le  Boutillier, 
sa  fille,  et  suivant  les  conditions  contenues  audit  Con- 
trat, portant  date  de  l'an  1661,  le  14  Octobre,  sauf  à 
rabattre,  et  en  outre  fournir  à  sa  promesse,  suivant  les 
prémisses,  Vicomte  partie,  sans  préjudice  de  ses  autres 
prétentions.  Ledit  Contrat  demeure  cassé  et  déclaré 
nul,  à  raison  qu'il  fut  fait  par  contrainte  pour  fitire 
que  ledit  Finel  épousast  ladite  fille,  laquelle  il  avoit 
humiliée,  et  par  après  s'en  seroit  fiii  à  Guemesey, 
auquel  lieu  ledit  Le  Boutîlller  estant  à  la  poursuite 
dudit  Finel  auroit  esté  obligé  de  &ire  ledit  Contrat." 
En  effet  ce  seroit  s'allier  avec  une  famille  en  la  désho- 
norant, et  vouloir  estre  payé  pour  le  mal  qu'on  a  fait 
Ce  seroit  donner  trop  d'encouragement  au  vice,  s'il 
étoit  ainsi  permis  de  se  prévaloir  de  la  tenderesse  d'un 
père.  Car  que  ne  feroit-il  pas  pour  réparer  par  là, 
comme  il  croit,  la  foiblesse  de  son  en&nt  1  Generaliter 
»<mmus  turpes  stipulationes  ntUlius  eaae  nomenti.  L.  26 
D.  deverb.  ohlig.  Si^fiagitu  faciendi  vel  facti  causa 
concepta  sit,  stipuiatio  ab  initio  non  vakt.  L.  23.  * 
Z>.  eod.  Quia  ad  aliafilagiUa  posaet  «itdem  tnodis 
incitari,  dit  le  Docteur  Qothofredus  sur  cette  loy. 
D'ailleurs  on  peut  dire  que  la  cédule  de  Mcevius  est 
consentie  par  crainte.  Si  dos  meta  prpmissa  est  non 
puto  nasci  obligatiùnem  ;  quia  est  verissimum  nec  taîem 

'  L.  133.  da  tnipi  «tipnUlioM. 

.,  quin  at  nd  i1m  dtgitii  posist  eodum  mudo 
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promissionem  doHs  ullam  esse.  L.  31.  §.  3.  î).  quod 
met.  caus.  Quelque  ÊLVorable  que  Boit  la  dot,  il  firat 
que  celuy  qui  la  donne  soit  libre,  et  qu'elle  ne  procède 
point  d'une  volonté  forcée.  Le  déshonneur  d'une 
fille  rejaillist  sur  tous  ses  parens,  mais  il  touche  prin- 
cipalement seB  père  et  mère.  Nîkil  interest,  in  se 
quis  veritus  sit  an  in  liberis  suis,  càm  pro  affecta  pa- 
rentes magis  in  liberis  terreantur.  L.  8.  §.  3.  eod.  Et 
qui  sçait  si  les  filles  mêmes  ne  seroyent  point  d'intel- 
ligence avec  les  corrupteurs,  ou  si  du  moins  eUes  n'au- 
royent  point  plus  de  penchant  à  se  négliger  î  Pour  ce 
qui  est  du  second  point,  qui  regarde  la  mauvaise 
conduite  du  mari,  comment  pourroit-il,  à  cette  heure 
que  sa  femme  est  morte  et  qu'elle  n'est  plus  eu  estât 
de  particulariser  des  sévices,  profiter  de  son  long  si- 
lence î  Et  ce  qui  luy  doit  absolument  fermer  la  bouche, 
c'est  qu'il  conste  qu'il  a  rejette  sa  femme,  nonobstant 
qu'elle  ait  bien  voulu  se  soumettre  encore  à  luy,  quel- 
que expérience  qu'elle  eust  de  ses  cruautez  ;  cruautez 
dont  il  ne  faut  plus  de  preuve,  puisque  la  Cour  en  est 
demeurée  satisiaite,  ajugeant  une  provision.  Aussi 
la  condition  est-elle  réciproque  :  comme  on  punit  la 
femme  qui  sans  sujet  abandonne  son  mari,  le  mari  se 
prive  du  bien  de  sa  femme,  lorsqu'il  la  maltraite  et  la 
rejette  injustement.  Voilà  deux  causes  dont  la  moin- 
dre sufSroit,  la  défloration  de  la  fille  et  l'abandonne- 
ment  de  la  femme. 

Pour  le  Gendre,  on  répond  :  l*^*  Qu'il  n'y  a  ni 
crainte  ni  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  dans 
la  cédule,  dont  il  demande  payement.     Sa  femme  n'é- 
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-toit  pas  une  mineure  qu'il  eust  surprise.  H  ne  dira 
rien  des  allèchemens  dont  une  femme  est  capable. 
On  vent  bien  supposer  que  la  âiute  soit  commune. 
Mus  il  soutient  que  la  cédule  n'étoit  fondée  sur 
aucunes  précédentes  promesses  de  mariage,  et  qu'on 
ne  pouvoit  tout  au  plus  exiger  de  luy  que  des  in- 
térests  pécuniaires.  Les  voyes  de  la  Justice  étoyent 
libres,  n  étoit  prest  d'y  répondre,  et  la  somme  sti- 
pulée par  accommodement  n'étoit  qu'un  effet  des 
offires  et  des  sollicitations  qu'on  luy  fist  S'il  n'y  a  pas 
donné  les  mains  sans  s'assurer  de  quelque  petite  por- 
tion pour  aider  à  sa  famille,  le  priver  d'une  somme 
très  modique,  ne  seroit-ce  point  le  châtier  de  sa  con- 
descendance et  faire  un  acte  fort  contraire  à  la  bonne 
foy  qui  doit  abonder  dans  toutes  les  pactions  dotales  1 
Où  est  cette  crainte  que  le  beau-père  pouvoit  allé- 
guer î  Ce  ne  seroit  pas  le  déshonneur  de  sa  fille, 
supposé  qu'il  y  en  eust.  Nec  timorem  in/amia  hoc 
edicto  contineri  Pedius  ait,  neque  alicujus  vexationis, 
sed  servitutis,  sed  ne  stuprum  quis  patiatur,  vel  ne  in- 
strumenta status  intervertantar.  L.  T.*  %  X*.  8.  -f  §  Ij 
et  2,  D.  quod  met.  caus.  Ce  sont  là  de  véritables 
causes  de  crainte,  bien  éloignées  de  la  simple  légèreté 
d'une  iille.  Ce  ne  sont  icy  que  des  accidents  sur  quoy 
l'on  transige  tous  les  jours.  In  omnibus  ad  Edictum 
pertinentihus,  quœ  non  ad  publicam  lasionem,  sed  ad 
rem  familiarem  respiciunt,  pacisci  licet.     L.  7.  §.  14. 

*  Hec  timoiam  intunin  hoc  edicto  eoDtineri,  PedlnadicitlibTotsptiiuo,  naqnt, 
klicDÎni  Tszilionii  titaorem  pci  boc  edicium  reitilui.     (L.  7.  in  piincipio.) 

t  SiûaccipitlpecaaUm  qui  injtnimenUUKtAt  mai  inlerTcrninu  *mI.  niii 
dam  :   non  dubiiatur,  quin  mtiJDio  metu  coupellat.    (I..  8.  eod.  {.  1.) 
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D.  de  Pactis.  On  demeure  assès  d'accord  qne  c'étoit 
atix  parties  un  malheur  de  n'avoir  pas  peu  vaincre  la 
tentation,  mais  si  le  maria^  qui  répare  ce  malheur, 
ne  se  pouvoit  &ire  par  des  accommodements,  on  laUse 
à  juger  BÎ  cent  filles  qui  séduiroyent  ou  qui  auroyent 
esté  séduites,  ne  demeureroyent  pas  abandonnées 
toute  leur  vie,  et,  si  les  pères  ne  seroyent  pas  les  pre-  ■ 
miers  à  se  plaindre,  si,  par  la  cassation  d'un  tel  accord, 
on  leur  ostoit  pour  l'avenir  le  moyen  de  sauver  la 
réputation  d'une  fille  et  la  légitimation  d'im  en&nt. 
Ce  seroit  alors  qifon  pourroit  dire  :  Nuliâ  reparabilis 
arte  lasa  pudicitia  est.  L'exemple  de  la  cédille  de 
Guemesey  ne  quadre  pas  avec  notre  espèce.  A  Guer- 
nesey,  c'étoit  un  homme  fiigitif,  qu'on  ne  pouvoit 
ramener  dans  son  païs  pour  en  avoir  justice,  sans  luy 
promettre  quelque  argent.  Peut-estre  avoit-il  promis 
mariage,  et  peut-estre  y  avoit-il  d'autres  circonstances 
particulières. 

Quant  à  ce  qu'on  objecte  en  second  lieu,  que  le 
gendre  avoit  foi-fait  la  cédule  par  ses  inhumanitez, 
on  répond  que,  supposé  qu'U  en  eust  commis  quelques 
unes,  il  en  avoit  esté  déjà  suffisamment  puni  par  la 
rigueur  d'une  provision,  à  quoy  l'on  l'a  condamné  sans 
preuve,  et  que  de  luy  oster  encore  aa  cédule  ce  seroit 
le  punir  deux  fois  pour  une  même  chose.  I,a  femme 
qui  s'en  est  contentée,  et  la  Cour  qui  n'en  a  pas  fait 
d'avantage,  n'ont  pas  entendu  qu'au  reste  le  droit 
commun  n'eust  son  cours,  et  que  le  beau-père  ne  de- 
meurast  toujours  sujet  à  l'obligation  dont  il  -  a  différé 
te  payement  tant  d'années. 
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Il  me  semble  que  la  décision  de  cette  difficulté  dé- 
pend de  sçavoir  si  la  £lle  avoit  esté  rendue  grosse 
sous  de  constantes  promesses  de  mariage,  et  si  la 
somme  stipulée  excédoit  ce  que  le  père  pouvoit  légi- 
timement donner  à  sa  fille.  L'origine  de  la  cédule 
n'est  sans  doute  pas  honneste,  mais  s'il  n'y  a  point  de 
mariage  à  espérer  par  des  voyes  de  rigueur,  elle  est 
faîte  pour  une  bonne  fin,  pour  éviter  la  honte  et  l'a- 
bandonnemeut  d'une  fille.  Qu'on  iasse  le  crime  de 
l'avoir  abusée  aussi  grand  qu'on  voudra,  s'il  n'y  avoit 
point  de  promesses,  ce  n'étoit  pas  une  petite  soumis- 
sion que  de  l'épouser  :  au  lieu  que  si  les  promeates 
étoyent  certaines,  la  cédule  que  le  père  auroit  esté 
contraint  de  soûsigner  pourroit  avoir  le  sort  de  celle 
dont  se  prétendoit  prévaloir  le  fiigitif  dont  j'ai  parlé 
ci-dessu9.  La  transaction  qui  n'internendroit  que 
sur  des  promesses  douteuses,  ne  seroit  pas  révocable 
à  l'égard  du  père,  quoy  qu'elle  fust  réductible  à  l'é- 
gard de  ses  autres  enfans.  Car  la  coutume  ayiuit  mis 
des  bornes  à  la  libéralité  des  pères,  il  ue  seroit  pas 
raisonnable  que  des  enfans  débauchez  causassent  la 
ruine  des  enfans  sages,  et  que  le  vice  remportast  le 
prix  de  la  vertu,  C'est  le  sentiment  de  Godefroy,  sur 
le  3â9e  Article  de  la  Coutume  de  Normandie  :  "  Si 

le  fils,"  dit-U,  "  est  tombé  en  peine  pas  ses  folies. 

je  trouverois  odieux  de  les  faire  porter  à  ses  autres 
irères,  et  l'exempter  du  report,  veu  que  de  droit,  le 
délit  exclud  tout  privilège. 
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D'UN  RELÈVEMENT  DE  SENTENCE. 


Titius,  héritier  de  son  père,  ^t  arrest  sur  les  labours 
de  Sempronius,  pour  appliquer  au  payement  de  dix 
écns  à  luy  deus  par  une  précédente  condamnation  de 
justice.  Le  défendeur  oppose  que  le  feu  père  de 
Titius  auroit  en  son  lit  de  mort  reconnu  qu'il  avoit 
esté  payé.  Le  demandeur  dit  que  cette  prétention 
n'est  plus  admissible.  Jvdicatum  contra  majores  25 
annis  non  oppositœ  prœeriptionis  velamento,  citrâ 
remedium  appellationis  rescindi  non  potest,  L.  2, 
C.  8ent.  rese.  non  posse.  Ce  ne  seroit  jamais  &it 
s'il  étoit  ainsi  permis,  lites  ex  liHbtts  severe.  Sem- 
pronius répond  que  dans  le  temps  de  la  condam- 
nation, il  .ne  sçBvoit  que  par  ouïr  dire  que  ce  paye- 
ment eust  esté  reconnu,  mais  qu'il  en  a  recouvré 
de  bons  témoins.  On  le  reçoit  à  la  preuve.  Cela 
paroist  étrange  :  une  sentence  sans  appel  demeure 
par  là  relevée.  Mais  il  y  a  des  exceptions  si  péremp- 
toires  et  d'une  si  manifeste  équité,  que  ce  seroit  de  1* 
confusion  aux  Juges  et  aux  parties,  de  ne  les  recevoir 
pas.  Par  exemple,  un  homme  est  condamné  de  payer 
les  arrérages  d'un  quartier  de  froment  de  rente,  et 
quelques  jours  après  il  produit  une  bonne  quittance  ; 
payera-t-il  deux  fois  ?   H  seroit  trop  tard  après  sen- 
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tence,  d'alléguer  uae  transaction,  une  promesse  de  ne 
point  poursuivre,  pactum  de  non  petendo,  ou  quelque 
autre  telle  exception  obmise  ou  négligée;  c'est  un 
avantage  qu'on  n'a  pas  pris,  comme  on  le  pourroit,  et 
la  demande  originaire  ce  fait  que  revenir  à  son  pre- 
mier  état  :  au  lieu  que  par  le  payement  d'une  dette 
elle  demeure  absolument  éteinte,  sur  tout  quand  il  n'y 
a  point  d'apparence  de  chicane,  comme  il  y  en  peut 
avoir  dans  l'espèce  que  je  rapporte.  Sempronius  ne 
se  chargeoit  pas  seulement  de  la  preuve  ;  il  nommoît 
sur  le  champ,  trois  témoins  d'une  probité  si  connue, 
qu'il  n'y  avoit  point  de  subornation  à  craindre.  La 
restitution  après  sentence  n'est  pas  toujours  illégitime. 
Quid  ai  ipsa  excepHo  notoria  sit  ?  Quid  si  qui  eâ  utitur 
in  continenti  probationem  offerat  f  Vid.  8ocinum,  Ré- 
gula 127.  Sunt  multi  casus  in  quibuB  peremptoria  ex- 
cepHo potest  opponi,  etiampost  sententiam,  quos  memorat 
Gloss.  in  L.  1.  C.  dejur.  et/act.  tgnor.  Papon,  Liv. 
XIX.  Tit.  8.,  &it  mention  de  deux  Arrests,  comme 
un  débiteur  condamné  à  l'instance  d'un  Exécuteur 
testamentaire  du  defiiint  créancier,  auroit  néanmoins 
esté  receu  à  s'opposer,  en  montrant  que  la  dette  avoit 
esté  payée.  La  loy  3.  C.  6i  sapivs  in  integr.  rest. 
dit  formellement  qu'on  ne  peut  obtenir  une  seconde 
restitution,  nisi  nova  de/ensiones  pratendantur.  la 
L.  31.  D.  dejure^ur.  :  dit  à  peu-près  de  même,  quoy 
qu'en  cas  différent,  permitH  ex  intégra  agere,  ai  quis 
nova  instrumenta  se  invenisse  dicat,  quihus  nunc  solis 
usuras  sit.  L'Empereur  Grordien  dit  bien,  L.  4.  C.  de 
rejudic,      Sub  specie  novorum  imtrumentorum  posted 
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repertorum,  resjudieatas  restaurart,  exemple  grave  est: 
mais  il  ne  conclud  pas  que  cela  ne  se  puisse  &ire.  I^e 
même  Fapctn,  en  scm  Recueil  d'Arrests,  dit  que  le 
poursuivant  de  la  rétractation  d'une  sentence  est  seule- 
mrait  recevable  à  s'aider  de  titres  nouveaux  trouvez, 
sans  7  cumuler  les  titres  premiers,  parce  qu'aatrement 
cela  sentiroit  une  révision.  Guy  Pape,  Qiitest,  368, 
dit  que,  sententia  lata  contra  jus  litigatoris  quœ  in 
rem  transivit  judicatam,  si  œquitas  suadet,  vel  eironea 
prohetur,  retractari  potest.  'EX  qu'y  a-t-il  de  plus  équi- 
table et  de  moins  {préjudiciable  à  la  réputation  des 
Juges,  que  de  réformer  une  erreur,  qui  se  découvre 
par  des  évidences  qu'ils  n'avoyent  pas  vues.  Toutes 
ces  autoritez  ne  portent  pas  que  les  nouveaux  titres 
ne  serviroyent  de  rien,  s'ils  n'avoyent  pas  esté  détournez 
par  la  partie  adverse,  comme  le  veut  une  Ordonnance 
de  France,  dont  j'ai  parlé  dans  mon  Livre  de  Re- 
marques. Le  Docteur  Gotbofredus  dit  au  contraire, 
BUT  la  L.  27,  D  de  except.  rei.  judic.  Etiam  apertis- 
sima  instrumenta  post  sententiam  non  audiuntur.  * 
Cependant  la  L.  10,  in  jin.  de  edendo,  semble  n'exiger 
autre  chose  pour  la  rétractation,  sinon  que  le  poursui* 
vaut  ait  fut  tout  ce  qu'il  pouvoit,  sans  pouvoir  produire, 
dans  le  temps  de  la  sentence,  les  pièces  qui  luy  étoyent 
nécessaires.  Fieri  potest  ut  nunc  rationes,  vel  ipso  edente 
vel  alio  modo  nactus,  aut  aliks  instrumentis,  vel  testibus, 
gui  busillo  tempore,  aliquà  excausà,  uti  non  potuit,  possit 
prohare,  potuisse  se  vincere  :  8ic  enim  et  de  cautione  sub 
reptâ  aut  corruptâ  competit  condictio,  et  damni  injurùs 
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aciio  :  quia  quàd  antè  non  potuimus,  inUrceptâ  cautioney 

probare  et  ob  id  amisimus  :  koc  nunc  al&s  instrumen- 
tis,  aut  testibus,  quibus  tune  uti  non  potuimus,  probare 
possumus.  Le  même  Grothofredus,  sur  la  L.  4,  C. 
de  re  judic.  s'explique  ainsi  :  qwmquam  sub  prœtextu 
novorum  instrumentorum  restitui  negotia  fliïfliW  opor- 
teat,  tamen  in  negotio  publico  ex  causa  permitti  kujus- 
modi  irtstrumenti  uti*  H  dit  aossi  qu'outre  le  Fisc  et 
la  République,  la  même  exception  auroit  lieu  en  &■ 
veur  de  mineurs,  de  testamens,  de  matières  criminelles 
ou  ecclésiastiques,  et  d'arbitrage,  et  particulièrement  : 
si  quis  antè  sententiam  adhibita  omni  diligentià  instru- 
menta recuperare  non  potuit.  Quelques  uns  distinguent 
le  demandeur  d'avec  le  défendeur,  et  jugent  celuy-cy 
beaucoup  plus  restituable  que  l'autre,  qui  n'a  pas  deu 
commencer  son  procès  sans  avoir  bien  pris  ses  meeures. 
D'autres  disent  qu'il  n'y  a  que  deux  remèdes  pour  la 
retractation  d'une  sentence,  proposition  d'erreur,  ar- 
guant le  Eût  des  Juges,  comme  si  l'héritier  par  béné- 
fice étoit  condamné  comme  héritier  simplement,  ou  un 
tuteur  en  son  propre  nom  :  l'antre  remède  est  par  re- 
quefite  civile,  par  laqueUe  on  ai^e  dol,  fraude  ou 
surprise  de  la  partie  advo'se.  Je  ne  crois  pas  néan 
moins,  par  ce  que  je  viens  de  représenter,  qu'il  n'y  ait 
lieu  de  rappeler  une  sentence  par  une  troisième  voye, 
qui  ne  procède  ni  du  &it  du  Juge,  ni  du  &it  des  par- 
ties, sçavoir:  par  de  nouvelles  pièces;  moyennant 
qu'elles  soyent  décisives,  c'est-à-dire,  qu'il  paroisse  que 

■  Bentantia  piopltr  lUtramenU  da  boto  npMlt  non  ratncUtar,  Ftltit 
in  flteo  MU  rapabrio,  minora,  fnrioio,  prodifo,  libartata,  ipiiitnalEbDa  at  Ëc- 
eteiil,  criminalibiM,  >Tbitr«i0nim  ciuiU,  qnalia*  Mnlantii  liU  «M  lubiidiirQi 
probilionibiii,  pnll,  jur*m«nlo,  Ac.  • 
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si  dans  le  temps  de  la  sentence  elles  eussent  esté 
veùes,  ou  eust  autrement  jugé,  2*.  Que  le  défendeur 
les  eust  ignorées,  ou  qu'il  ne  luy  eust  pas  esté  pos- 
sible de  les  recevoir  par  une  exacte  recherche.  Ce 
qui  se  doit  vérifier  par  témoins,  ou  du  moins  par  le 
senuent  de  la  partie:  vigilanHbus,  non  dormientibus, 
jura  succurrunt.  Et  l'on  peut  dire  alors  que  ce  sont 
de  véritables  erreurs  de  fait  qu'on  réforme.  Terrien, 
Liv.  XV.  Chap.  27,  dit  qu'on  peut  rétracter  une  sen- 
tence, comme  donnée  par  quelque  fortune  adverse  au 
suppliant,  ou  par  production  de  pièces  latitées  ou  sous- 
toaites,  ou  qui  n'ont  pas  peu  estre  recouvertes  pour 
caxise  de  juste  et  légitime  empêchement,  et,  lesquelles 
veùea,  la  sentence  n'eust  pas  esté  donnée.  Mais  il  ne 
faut  donc  point  qu'il  y  ait  de  la  négligence  :  et  oe  fut 
ainsi  que  le  16  Juin,  1706,  il  fiit  jugé  à  la  Cour  d'Hé- 
rita^,  que  le  Vicomte  partie  pour  un  absent,  ayant 
esté,  faute  de  titre,  condamné  de  quitter  la  possesàon 
d'une  maison  et  t^nement,  qu'il  occupoit  depuis  neuf 
ans,  l'héritier  de  l'alwent  ayant  trouvé  les  Lettres  du 
bail  hérédital  de  la  maison,  n'étoit  pas  recevable  à  la 
rétractation  de  la  première  sentence  ;  parce  qu'appa- 
remment son  prédécesseur  n'avoit  pas  jugé  à  propos 
de  se  servir  de  son  titre,  et  que  le  titre  étant,  comme 
il  étoit,  inséré  sur  le  registre  pubUc,  on  n'en  pouvoit 
pas  au  fcKods  prétendre  aiïcune  perte  ou  soustraction  ; 
ainsi  la  négligntce  du  preneur  étoit  inexcusable.  Au 
sujet  de  la  question  que  je  propose  icy  d'abord,  je  puis 
ajouter  que  la  confession  d'un  homme  mourant  pou- 
voit  équipoler   une   quitance  :   Confessio  t»nc  /acta. 
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etiam  sine  causa,  valet^  née  eontrà  eam  exceptio  non 
numeratm  pecunia  aUegari  potest.  (Menockius,  Pra- 
sumpt.  Lib.  V.  Prasumpt  V. 


CHAPITRE    VI. 


S'IL  EST  A  PROPOS  QUE  LA  REYNE  NOMME 
LE  FIEF  SUR  LEQUEL  SEROYENT  SITUÉES 
DES  TERRES  QU'ELLE  BAILLE  POUR  QUA- 
TRE-VINGT DIX-NEUF  ANS. 


Wallis,  en  1470,  forfeit  au  Roy  le  manoir,  fief  et 
Seigneurie  de  St.  Germain  ou  Handois,  et  apparte- 
nances :  il  y  a  plusieurs  terres  comprises  dans  la  for- 
feiture,  la  plupart  sur  le  fief  de  Handois  ;  quelques 
unes,  comme  on  prétend,  sur  le  fief  de  Hérupe.  En- 
TÏron  l'an  1649,  le  Roy  vaid  le  fief  et  manoir  de  Han- 
dois, avec  quelques  terres  y  joignantes.  En  1703, 
SemproniuB  obticait  ordre,  qu'on  luy  passe  dans  l'Isle 
un  bail  pont  quatre-vingt  dix-neuf  ims,  des  autres 
terres  restées  de  la  forfaiture.  Les  gens  de  la  Reyne 
expriment  dans  le  bail  qu'elles  sont  sur  le  fief  de  Han- 
dois, ou  autres  fieÊi  ;  le  Sieur  de  Hérupe  demande 
qu'on  les  distingue,  ou  que  son  fief  y  soit  nommé 
comme  l'autre.  Là-dessus  il  fut  dit  que  les  terres 
appartenant  depuis  tant  d'années  au  Domaine,  la  mou- 
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Tance  des  Ûeb  étoit  éteinte,  et  que  la  dtuation  des 
terres,  sur  aucun  fief  que  ce  fiist,  devoit  estre  retran- 
chée du  bail.  D'autres  n'étoyent  pas  d'avis  qu'on 
jugeast  de  rien,  mais  que  le  bail  étant  un  fidt  volon- 
taire, on  le  devoit  passer  dans  la  forme  dont  les  parties 
oonviendroyent.  Elles  suivirent  de  leur  chef  la  pre- 
mière opinion,  ne  faisant  mention  d'aucun  fie^  le  27 
Juillet,  1704.  On  peut  dire  en  faveur  des  parties. 
1*.  Que  la  Reyne  ne  pouvant  estre  vassalle,  n'est 
point  tenue  de  nommer  des  Ûe&  dans  ses  contrats. 
2°.  Que  par  la  forfaiture  du  fief,  manoir  et  terres  de 
Handois,  la  mouvance  des  terres  fiit  éteinte,  et  tous 
droits,  devoirs  et  relations  d'entre  le  Seigneur  et  le 
vassal  confondues,  suivant  cea  règles  communes:  Ses 
sua  nemini  servit.  Una  quceque  res  ad  suant  naturaat 
primùm  facile  rêver tiiur.  On  ne  peut  estre  débiteur 
et  créancier,  agen?  et  patiens.  L'héritage  devient 
libre  comme  il  estoit  avant  l'érection  des  fiefa,  et  peut 
estre  ensuite  baillé  comme  allodial,  par  conséquent  à 
meilleur  compte.  Pourquoy  la  Reyne  perdroit-elle 
cet  avantage  ï  C'est  dans  cette  veùe  que  Masuer  dit 
que  le  Eoy  ou  le  Prince,  qui  est  Souverain  en  son  Bo- 
yaume,  n'est  tenu  de  bailler  dénomination  ni  dénom- 
brement de  la  chose  qu'il  tient  II  est  vrai  que  Guid. 
Fap.,  Qusest  341,  parlant  des  biens  confisquez  pour 
crime  de  lèze-majesté,  dit  que,  fettdi  domtnus,  alieni 
criminis  infùrtunio,  non  débet  jus  suum  perdere.  La 
Coutume  de  Normandie,  au  Style  de  Procéder,  dit 
aussi  que  pour  crime  de  lèze-majesté,  la  forfaiture 
vient  au  Roy,  mais  que  si  homme  a  l'héritage  tenu 
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d'autres  Seigneurs,  le  Roy  doit  bailler  hommes  aux 
Seigneurs  de  qui  les  héritages  sont  tenus,  qui  leur 
&8sent  leurs  devoirs  Seigneuriaux,  et  qui  leur  payent 
leurs  rentes.  Terrien,  Liv.  XII,  Chap.  XI,  et  Bérault,  - 
BUT  l'Article  144  de  la  Coutume  qu'il  commente, 
disent  la  même  chose.  Le  dernier  ajoute,  que  à  le 
Roy  veut  retour  le  fief  tenu  immédiatement  d'un 
gentilhomme,  il  luy  doit  payer  indenmité,  à  l^xemple 
des  gens  de  main-morte,  ou  bien  nommer  un  gentil- 
homme pour  iàire  les  fi>y  et  hommage,  sans  préjudice 
des  droits  et  devoirs  appartenant  au  Seigneur  féodal. 
Basnage  dit  que  le  Roy  ne  peut  retenir  que  pendant 
l'an  et  le  jour  les  terres  confisquées,  quand  elles  sont 
mouvantes  d'autres  Seigneurs,  et  que  la  même  chose 
s'observe  en  Angleterre.  Mais  après  tout,  chacun 
demeure  d'accord  que,  selon  l'Article  141,  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  "  Si  l'Eglise  a  possédé  fief  ou 
héritage  quarante  ans,"  (le  Vieux  Coûtumier  n'en  met 
que  trente)  "  en  exemption  de  bailler  homme  vivant, 
mourant  et  confiscant,  ou  de  pourvoir  à  l'indemnité  du 
Seigneur,  elle  tiendra  de  là  en  avant  l'héritage  en 
pure  aumosne,  et  qu'elle  ne  sera  tenue  de  bailler 
qu'une  simple  déclaration  au  Seigneur."  D'où  l'on 
infère  que  toutes  les  prétentions  du  Sieur  de  Hérupe, 
après  plus  de  deux  cents  ans,  seroyent  aujourd'huy  par 
prescription,  comme  celles  du  Sieur  de  Handois  par 
prescription  et  par  confusion,  tout-à-&it  anéanties.  Et 
cela  étant,  que  vaudroit  à  ces  Seigneurs  de  fief  une 
simple  déclaration,  supposé  que  la  Reyne  y  fust  sujette 
comme  l'Eglise,  sur  le  pied  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie î 
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Pour  ceux  de  la  Justice  qui  ne  se  vouloyent  pas 
charger  de  retraudier  le  mot  de  fief  dans  le  bail  que 
feisoyent  les  gens  de  la  Reyne,  on  peut  dire,  1**.  que 
c'est  l'usage  de  nomm^  le  fief  où  la  terre  est  située, 
pour  ne  pas  laisser  le  procureur  dans  l'incertitude,  et 
pour  mieux  conserver  le  droit  des  Seigneurs.  Car  on 
ne  disconvient  pas  que  le  Souverain  ne  peut  estre 
vassal:  tnais  quel  danger  peut  U  y  avoir  pour  luy 
d'exprimer  que  l'héritage  dont  ils  contracte,  quoy  que 
exempt  de  tous  droits  Seigneurieux,  est  situé  sur  le 
fief  d'un  de  ses  sujets  t  Cela  ne  donne  atteinte  à  cette 
si  constante  maxime,  que  le  Boy  n'a  point  de  supérieur. 
2°.  Baoaage  dit  qu'en  tel  cas  le  Hoy  ne  peut  avoir  plus 
de  prérogative  que  l'EgHse-Or  si  l'Eglise  est  tenue  de 
bailler  une  simple  déclaration,  comme  il  a  este  dit  ci- 
dessus,  il  s'ensoivroit,  selon  cet  auteur,  que  le  Prince  y 
seroit  aussi  tenu  ;  et  queUe  différence  réelle  y  a-t-il 
entre  déclara  au  Seigneur  et  dire  à  un  tiers  que  Thé- 
ritage  qu'on  luy  baille  est  sur  le  fief  d'un  autre  î  Si  ce 
n'est  que  la  déclaration  qui  est  Êiite  au  Seigneur  di- 
rectement, est  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  se 
fiiit  au  particulier,  enunciativè,  non  dùpositivè  :  for- 
malité d'autant  plus  requise  dans  l'espèce  dont  je  traite, 
qne  ne  s'agissant  que  de  rotures  dont  nos  interprètes 
nous  disent  qu'il  convient  plus  particulièrement  an 
Roy  de  vuider  ses  mains,  elle  peut  estre  de  grand 
usage  pour  connoîstre  l'étendue  du  fie^  eu  caa  d'alié- 
nation. 3°.  L'on  peut  dire  que  les  droits  d'un  Sei- 
gneur féodal  ne  sont  que  suspendus  pendant  que  le 
Boy  possède,  et  que  l'incorporation  au  Domaine  ne 
feit  qu'opérer  l'exemption  que  j'ai  dite.    Je  n'ignore 
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pas  que  Basnage,  sur  une  à-peu-près  pareille  question 
qu'il  agite  fort  amplement,  sçaroir  ;  "  si  le  Seigneur  qui 
bailleroit  des  héritages  réunis  à,  son  fief^  seroit  censé 
les  baùUer  t^argez  des  mêmes  droite  dcHit  ils  étoyent 
chaînez  avant  leur  réuniooi,"  prét^d  que  les  droits  sont 
absolument  éteints,  sans  pouvoir  revivre  que  par  une 
constitution  nouvelle,  et  que  de  dire  qu'Us  eeroyent 
demeurez  en  susp^is,  ce  serùt  une  fictiim  ni  uéceesaîre 
ni  &Torable.  Mais  au  fonds  cette  opinion  seroit^e 
juste  dans  le  fiùt  que  je  propose  t  Premièrement, 
quant  au  Sienr  de  Hémpe,  s'il  peid  tous  ses  droits 
pendant  que  le  Domaine  possède,  est-ce  qu'il  les  per- 
droit  encore  quand  le  bien  tomberoit  dans  des  mains 
particulières,  et  que  le  Boy,  non  content  de  sa  pr&- 
mièie  [H^rogatîve,  en  aoroit  encore  une  autre,  Bçavtur  : 
celle  de 'transférer  l'Iiéritage  ea  main  privée,  comme 
une  espèce  de  franc-^en.  Quand  un  héritage  revient 
dans  le  commerce,  il  est  juste  qu'il  reprome  la  nature 
et  la  dépendance  qu'il  avoit  lors  qu'il  en  sortit.  Bien 
d'avantage,  les  dizmes  qui  précèdent  sans  contredit 
l'érection  des  &eb,  ne  laissait  pas,  quand  elles  sont 
inféodé»,  de  dev^iir  ce  qu'elles  n'avoyoït  junais  esté, 
c'eB(>à'dire,  sujettes  aux  droiti  seigneuriaux.  Poux 
ce  qui  est  du  Sieur  de  Handois,  si  la  amsolidatiMi 
s'étoit  &ite  du  fief  et  des  terres  en  la  main  du  Roy, 
aussi  absolument  qu'on  le  prétend,  la  notion  du  fief 
setoit  abolie,  aussi  bien  que  celle  des  rotures  ;  et 
puisque  le  Hoy,  rebaiUant  le  fief  à  un  sujet,  rétablit  on 
des  corrélatif),  il  s'ensuit  qu'il  rétal^t  l'autre  tacite- 
ment par  le  même  contrat,  et  que  ne  l'exceptant  pas, 
VOL.   ir.  8  1 


t:  Google 


330  SENTENCES    ET   QUESTIONS. 

les  terres  peuvent  reprendre  leur  première  nature  en 
cas  de  séparation.  Au  reste,  il  n'est  pas  vrai  que, 
selon  nos  maximes,  il  se  £isse  une  par&ite  union  toutes 
fois  et  quantes  qu'un  même  homme  devient  créancier 
et  débiteur,  ou  Seigneur  et  vassal.  Far  exemple,  les 
acquisitions  que  fait  un  Seigneur  ne  sont  pas  immé- 
diatement et  ipso  jure  réunies  à  son  fief  durant  sa  vie. 
Ce  n'est  qu'après  que  son  successeur  les  a  possédées 
quarante  ans,  &c. 

Titius  est  créancier  du  costé  paternel,  et  débiteur 
du  costé  maternel,  d'une  certaine  rente  :  la  rente  est 
éteinte  en  sa  personne  comme  héritier  des  deux  lignes  : 
mais  si  dans  la  suite  aon  bien  tombe  en  décret,  et 
qu'il  faille  remonter  plus  haut,  cette  union  n'y  feit 
rien,  quelque  temps  qu'elle  ait  duré.  La  séparation 
des  lignes  remet  les  dioses  comme  elles  étoyent  avant 
qu'elles  fussent  con&ses.  Ainsi  posons  qu'un  fonds 
servant  appartienne  à  Titius,  à  cause  de  son  père,  et, 
qu'au  droit  de  sa  mère,  le  fonds  dominant  fast  à  luy  ; 
si,  &ute  d'héritiers,  les  lignes  venoyent  à  se  séparer, 
les  servitudes  éteintes  en  la  personne  reviendroyent 
inâùlliblement  à  leur  ancienne  constitution.  X^es 
réunions  et  les  confusicms  dont  je  parle  sont  donc 
plutôt  des  fictions  et  des  estres  de  loy,  que  des  réalitez. 
Qui  empêche  qu'on  ne  représente  dans  la  possession 
d'un  même  bien,  des  droits  et  des  qualitez  différentes  î 
et  comme  nos  loiz  établissent  la  réunion  en  divers  cas, 
pourquoy  ne  pourroyent-elles  pas  en  d'autres  rencon- 
contres,  et  particulièrement  dans  celle-cy,  recevoir  des 
suspensions  ou  des  désunions  et  des  rétablissemens 
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fort  natoreU  1  Foret,  en  son  Traité  de  l'Abas,  Lîr. 
yi,  Chap.  n.  dit  qae,  selon  la  plus  commnne  opinion, 
si  les  dixmes  tenues  en  fief  du  Soy  retournent  à 
l'Eglise,  elles  rentrent  en  leur  première  qualité,  hoc 
ipso,  qu'elles  sont  possédées  par  l'Eglise.  Mais  on  dira 
que  c'est  quand  la  séparation  se  &it  de  per  se,  et  non 
pas  quand  un  même  homme  en  qui  les  biens  sont 
coniîis,  aliène  sans  réserve,  et  c'est  icy  la  Reyne, 
c'eat-à-dire  une  même  personne,  qui  contracte.  On 
répond  qu'en  ces  trois  espèces  que  je  Tiens  de  marquer 
ci'dessus,  nul  autre  que  le  propriétaire  n'étoit  inté- 
ressé pendant  la  confusion,  mais  que  pendant  que 
possède  le  Boy,  qui  ne  peut  estre  vassal,  un  Seigneur 
subalterne  peut  bien  estre  préjudicié,  et  que  quand 
le  fief  retourne  à  des  mains  particnlières,  il  est  bien 
juste  que  le  privilège  cesse  et  que  le  subalterne  re- 
vienne à  son  droit.  Voyez  d'Argentré,  sur  l'Article 
218  de  la  Coutume  de  Bretagne,  et  sa  consultation 
septième. 
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CHAPITRE   TII. 

APRÈS  QUEL  TEMPS  ON  EST  ENCORE  REÇU 

A  DÉFÉRER  LE  SERMENT  TOUCHANT  LES 

SOUSTRACTIONS. 


Tida  veut  répudiet  la  succession  de  son  père  :  Sem- 
pronius,  l'un  des  créauciers,  s'oppose,  à  moins  qu'à 
l'exemple  d'autres  créanciers,  elle  ne  luy  signe  un 
consentement  qu'ils  luy  auroyent  donné,  qu'il  fist  un 
acquest  du  dé&nt,  sur  lequel  ils  quittoyent  leurs 
hypothèques.  Elle  le  signe,  puis  répudie.  Cinq  ans 
après,  procès  se  meut  touchant  quelques  meubles  du 
déftint  que  Titîa  prétend  s'approprier,  comme  à  elle 
hypothéquez  avant  l'acquest.  Sempronius  dit  que  ces 
meubles  font  partie  de  l'Etat  jacent  par  la  répudiation, 
et  que  pour  en  juger  il  faut  un  héritier  ou  tenant 
après  décret,  une  putie  légitime  qui  représente  le 
défont,  lequel  seroit  mort  vestu  et  saisi  de  ces 
meubles.  De  plus  il  soutient  que  la  répudiation 
a  esté  faite  en  fraude,  et  se  remet  au  serment  de 
Titia,  si  elle  n'a  rien  concélé.  Elle  répond,  1°.  qu'il 
n'y  auroit  jamais  de  repos  pour  des  répudians  ;  surtout 
qu'il  faudroit  de  la  preuve,  et  non  pas  le  serment  de 
la  patrie,  sur  wa.  fait  si  odieux,  et  qu'enfin  Sempro- 
nius avoit  luy-même  consenti  la  répudiation,  qui  auroit 
esté  faite  en  sa  présence.     Sempronius  réplique  que 
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sa  non-opposition  étoit  conditionneUe,  et  que  quoy 
que  sa  partie  adverse  ait  signé  en  foveur  de  son  ao 
quest,  elle  menace  de  le  Tévoquer,  sooa  couleur 
que  ce  ne  seroit  qu'un  fait  privé.  De  sorte  que 
Sempronins  se  prétendroit  toujours  recevable  à  re- 
mettre la  répudiation  sur  le  tapis,  pendant  que  Titia 
refuse  de  reconnoistre  son  consentement  en  Justice 
et  de  s'oblige  d'y  fournir.  Il  fut  jugé  qu'^e 
jureroit  et  que  les  cinq  ans  ne  la  mettoyent  point  à 
couvert  Gode&oy  dit  que  le  répudiant  doit  jurer 
s'il  n'a  point  £iit  la  répudiation  en  fraude,  et  s'il 
n'a  rien  latité  ni  sonstr^t  des  biens  du  défunt  Si 
le  répudiant  ne  jure  point  à  Jersey  d'abord,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  créancier  ne  puisse  exiger  ce  ser- 
ment de  luy  toutes  fois  et  quantes.  Ce  remède  sem- 
bloit  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  d'autant  pins  requis, 
que  jusque  là  Sempronius  s'étoit  reposé  sur  la  bonne 
foy  de  sa  partie,  et  qu'elle  prétendoit  révoquer  son 
accord,  faisant  revivre  le  droit  de  contredire  sa  répu- 
diation; parceque  quœ  temporaiia  sunt  ad  (^endum, 
perpétua  sunt  ad  excipiendum.  Au  reste  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  point  de  telle  prescription,  et  qu'on  ne  peut 
pas  borner  ainsy  le  temps  de  la  découverte  des  fraudes. 
C'est  déjà  beaucoup  que  l'usage  de  l'Iale  ne  demande 
point  qu'tm  jure  dans  le  moment  qu'on  répudie,  et 
c'est  encore  plus  qu'il  n'oblige  pas  l'héritier  apparent 
à  faire  cependant  un  répertoire  des  meubles  qui  de- 
meurent en  sa  garde  jusqu'à  ce  qu'il  répudie.  Les 
fraudes  sont  des  feits  cachez  qui  ne  viennent  pas  si 
tost  au  jour,  qu'on  en  puisse  trouver  des  preuves  dans 
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cinq  ans.  Plus  les  héritierB  ont  de  liberté,  de  temps  et 
d'occasions  d'en  abuser,  n'étant  pas  tentu  de  répu- 
dier et  de  jurer  dans  quarante  jours,,  comme  le  veut  la 
Coutume  de  Normandie,  plus  les  créanciers  doivent-ils 
estre  libres  de  reconrii  au  serment  Ce  serment  est 
rigoureux,  me  direz-Tous  ;  c'est  jurer  contre  soy-même. 
Je  réponds  que  les  soustractions  et  les  fraudes  devien- 
droyent  trop  communes,  et  que  l'expérience  a  Êùt 
Toir  la  nécessité  qu'il  y  a  d'introduire,  pour  les  décou- 
Trîr,  des  sévéritez  extraordinaires.  Lliéritier,  dit 
Bérault,  est  jecevable  à  prouver  contre  le  serment  de 
la  femme.  Chacun  sçait  que  dans  des  marchez  d'hé- 
ritage les  frauda  sont  recherchées  dans  trente  ans,  et 
qu'on  peut  là-dessus  avoir  le  serment  des  parties.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  dans  le  droit  civil  de  certaines  occa- 
sions où  le  Préteur  admet,  soit  la  recherche  de  la  fraude 
dans  un  an,  à  quo  experiundi  potestas  fuit  :  mais  ce 
droit  ne  souffiroit  pas  sans  distinction  qu'après  un  an 
un  homme  profitast  de  sa  mauvaise  foy.  Sac  actio 
post  annum  de  eo,  quod  ad  eumpervenit,  adversàs  quem 
acHo  movetur,  competit  ;  iniquum  enim  Prœtor  putavit, 
m  îucro  morari  eum,  qui  lucrum  *  sentit  ex  fraude. 
L.  10,  §.  ult.  D.  gtue  in  fraud.  cred.  Quoy  que  la 
Coutume  n'ait  limité  la  poursuite  des  fraudes  que 
par  l'espace  de  trente  ans,  en  matière  d'héritage,  il 
me  semble  que  les  soustractions  de  meubles  ne  pour- 
royent  pas  estre  à  couvert  du  serment,  par  moins  de 
dix  années,  qui  est  le  temps  dans  lequel  le  meuble  se 
prescrit  ordinairement  à  Jersey.    Il  y  a  toujours  de  la 
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confusion  à  prétendre  qu'on  n'est  point  ftujet  à  ré- 
pondre d'une  eoustraction,  ou  ne  vouloir  pas  estte 
juge  de  sa  propre  cause  ;  principalement  quand  on 
n'y  procède  pas  par  une  voye  ciiminelie.  Cecy  fait 
naistre  une  autre  difficulté  considérable.  ËstKse  donc, 
objectera  quelqu'un,  que  si  la  poursuite  des  souetrac- 
tions  et  des  fraudes  est  si  libre,  chaque  créancier,  pour 
les  premières,  et  chaque  lignager.  Seigneur  féodal,  ou 
débiteur  foncier,  pour  les  autres,  pourront  successive- 
ment  et  toutefois  et  qnantes,  attaquer  l'héritier  ou 
l'acquéreur  1  On  répond  que,  nec  in  simili  negotio  res 
inter  altos  actus  preejudicare  stspè  constitutum  est: 
par  exemple  la  sentence  rendue  contre  l'héritier  qui 
ne  se  défend  pas,  ou  qui  le  feit  ïusoriê,  ne  préjuge 
rien  contre  l'héritier  ou  contre  les  légataires.  L. 
50,*  §  1,  D.  de  Appell.,  ni  ce  qui  est  jugé  pour  ou 
contre  un  légataire.  Etiam  si  cum  coherede  vel  col- 
legatariû  suo  quis  scierït,  vel  si  ex  duobus  petitoribus 
alter  rictus  adquieverit.  L.  1,  D.  de  exc^t.  rei  judic.if 
L.  ult.  C.  res  inter.  al.  act.  J  L.  63,  in  prin.  D.  de 
re  Judic.  §  Au  contraire  quand  un  créancier  saisi 
d'un  gage,  souffre  son  débiteur  plaider  sur  la  propriété 

*  Si  qui*  în  cobnredam  pia^ndicium  m  condemiuri  patilur,  *e)  gimilBm 
hnic  catutni :  qatmTÏi  it  tine  AppeUstioDe  tutua eit  cobnfa.  ((L.  5,  «t  non 
50,  D.  de  appelUUonibu*  et  relation  :) 

t  Cura  m  inter  nlio*  JadLcalie  uullam  alQa  prsjndicitim  làciant  es  eo  tetlA- 
mento,  nbt  libertu  data  ett,  vel  legato  agi  poteit  ;  lieet  niplum,  rel  irritan, 
ftut  non  juatua  dicatui  testtunentnm  :  nec  ai  anpcntna  fùarit  Isgataiiiu  pne- 
jndicinm  libeitati  fil. 

i  Si  cnm  fratre  tuo  malii  BnccenLali,  frater  pro  porpOTtiene  tua  cum  dabt- 
totibuB  bnraditarUa  paciaceodo  vel  agendo  non  ex  tuft  roluntate,  pro  boreditarii 
pute  tibi  ^unaitam  oblîgationem  ezlinguere  non  potuit. 

S  Si  ex  daobna  heredibna  debitoria  «Itai  condemnitur,  nant  alleri  inlegia 
maio  eel,  etiam  al  cum  hcerede  auo  agi  scient;  Itsmai  ex  daobua  patitori- 
bui,  altet  Tictui  adquicTerit,  nlleriua  poitioni  non  prtejudicstar. 
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de  la  chosç,  ou  qu'tm  mari  voit  son  beaurpère  di^uter 
de  la  dot  de  sa  femme,  sans  s'en  mettre  en  peine,  ou 
qu'un  acheteur  se  taist,  quoy  qu'il  n'ignore  pas  que  le 
v^ideur  défende  le  droit  de  ce  qu'il  luy  a  voidu,  le 
silence  ferme  la  bouche  aux  absens,  ils  n'y  peuvent 
plus  revenir.  Ex  voluutate  ejus  de  jure,  quod  ex  per- 
sonâ  agentis  habuit,judicatvm  est,  dit  le  Jurisconsulte 
Macer.  *  L.  10.  D.  de  rejndic.  Dans  ces  cas  celuy 
qui  s'est  teu  pouvoit  empêcher  les  autres  d'agir  sans 
luy  :  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  fiiire  dans  les  antres  cas 
cy-dessus  spécifiez.  Il  s'ensuivroit  qu'une  clameur 
échouée  en  héritage  par  un  lignager  pour  marché 
frauduleux,  u'empécheroit  pas  l'action  d'un  autre 
clamant,  et  qu'un  créancier  débouté  de  ses  prétentions 
de  soustractloDi  contre  un  héritier  qui  répudie,  ne 
feroit  point  de  préjugé  contre  d'autres  créanciers, 
parce  que  ces  actions  ne  paroissent  point  dépendre 
l'une  de  l'autre.  Néaiunoins,  je  ne  sçache  point  que 
cela  se  soit  jamais  pratiqué  dans  l'Isle  ;  car  comme 
la  clameur  à  cause  de  marché  frauduleux  r^arde 
pour  ainsi  dire  la  communauté  des  clàmans  en  général, 
et  que  la  sous&actioQ  touche  de  la  même  manière 
tous  I^  créanciers,  l'usage  est  que  créanciers  et  da- 
mans veillent  sur  la  première  poursuite,  qu'ils  înter- 
viennenl  si  bon  leur  semble,  et  qu'affin  qu'un  homme 
ne  soit  point  perpétuellement  en  butte,  s'ils  ne  s'y 
présentent  point,  on  les  répute  y  avoir  renoncé,  ou 
bien  d'estre  vaincus  par  la  deffaite  du  premier  atta- 
quant.    Il  Êiut  voir  ce  que  je  dis  dans  une  question  à 
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part,  où  je  traite  d'une  cause  que  le  Iieutenant-GK)ii- 
vemeur  de  cette  Isie  avoit  en  crime.  J'excepte  tou- 
jours les  feintes  et  les  collusions,  qui  pourvu  qu'on  les 
prouve,  ne  sont  jamais  préjudicantes  contre  des  parties 
absentes.  In  popularibus  actionihus  jusjurandum  ad- 
versàs  altos  proderit,  si  bonâ  Jîde  exaetum  sit,  nam  et 
si  quis  exegit  :  ità  demum  consumit  publicam  acUonem, 
si  non  per  eoïiusionem  actum  sit.  L.  3,  §  3,  Z>.  tfe 
jurejurando.     Vid  etiam  L.  43,  De  Mînorih.* 


CHAPITRE    VIII. 
DUN  HÉRITIER  PAR  BÉNÉFICE. 


Un  héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  peut  estre 
coupable  de  deux  fiiutes  diâérentâs,  un  concèlement 
de  meubles,  ou  un  manquement  dans  les  fbrmalitez  : 
touchant  le  concèlement,  voyez  ce  que  j'ai  dit  parlant 
des  Actes  d'héritier:  pour  ce  qui  est  du  manquement 
dans  les  formes  du  bénéfice,  Gode&oy,  in  Epigraplut 
"ntuli  du  bénéfice  d'Inventaire,  dit  que  celuy  qui  se 
saiedt  du  bien,  est  par  le  dé&ut  de  formalitez  tenu 
pour  héritier  absolu,  et  obligé  au  payement  de  toutes 
les  dettes.     Bérault  dit  au  contraire,  que  par  la  dé< 

*  InpopulMibututioDibn*  jnijanndiim  ezMtn»  iti  d«mnm  advtnùc  «Uoi 
ptodwil,  li  binii  fide  eiftctom  fnerit.  Nun  si  «  qoif  agaril  :  ità  damum  cod- 
■nmit  pnblioun  axtctionmi  non  pai  coUnaionKil  ■ctom  ùt.  (L.  30  al  noB 
L.  9,  D.  da  joijoi.} 
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fectuosité  des  diligences,  il  n'y  a  point  d'héritier  absolu, 
s'il  n'a  soustrait  ou  ooncélé  des  meubles.  Je  açai  que 
la  première  faute  est  une  malioe,  et  que  l'autre  peut 
estre  une  simple  erreur,  et  qu'il  y  a  divers  auteora 
pour  et  contre:  voyez  ce  que  j'eti  ai  dit  dans  moa 
livre  de  Remarques.  H  y  a  des  négligences  si  gros- 
sières qù'dles  ne  sont  guère  moins  punissables  que 
des  fraudes,  et  qu'il  est  diffidle  qu'il  n'y  entre  de  la 
fraude  effectivement.  Lors  qu'un  principal  héritier 
qui,  d'avance,  est  saisi  de  droit,  vient  à  se  saisir  aussi 
de  ûât  par  l'antorité  du  Magistrat,  qui  ne  lui  confie 
le  bien  à  Jersey  qu'à  condition  d'en  faire  un  loyal  in- 
véntaire  ;  lors  qu'un  tel  héritier  abuse  de  cette  grâce, 
arreste  les  poursuites  des  créanciers  ou  co-héritiers, 
examine  les  papiers,  les  titres,  les  évidences  et  les 
-secrets  du  défimt,  et  dilaye  tant  qu'il  peut,  n'y  a-t-ïl 
point  quelque  réflexion  à  Êùre,  si  venant  à  se  produire 
en  Justice  à  la  diligence  de  quelque  partie  privée,  il 
en  sera  quitte  pour  dire  qu'il  répudie  î  Quand  il  feiut 
abandonner  un  bien  paternel,  sur  quoy  l'on  a  d'ordi- 
naire tant  de  prétention  et  d'attachement,  peu  de  gens 
peuvent  résister  à  la  tentation  de  retenir  quelque 
nippes,  qudque  petite  partie  de  ce  dont  ils  tmt  eu  si 
long-temps  les  mainà  pldnes.  Ces  sortes  de  négli- 
gences qui  peuvent  ainsi  fiivoriser  la  fraude,  peuvent 
estre  d'un  grand  préjudice  dans  le  public.  La  néces- 
sité d'un  loyal  Inventaire  et  des  formes  qui  en  dé- 
pendent, rendent  les  gens  piécautieux,  et  retranchent 
de  dangereuses  occasions.  Les  créanciers  et  les  co- 
héritiers, qu'où  appelle  i  l'IuTentaire  en  le  publiant,  y 
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peuvent  venir  observer  les  démarches  de  l'impétrant, 
et  voir  les  dédarations  et  les  e^ts  qu'il  y  rapporte. 
C'est  principalement  lors  qu'Q  s'agit  d'une  suocesBioa 
apparemment  tméreuse,  que  l'exactitude  est  la  plus 
requise.  C'est  dans  ce  naufrage  que  la  rigueur  parràst 
le  plus  nécessaire  pour  la  conservation  du  bim.  H 
ne  faut  pas  qu'un  héritier  fiasse  bouclier  de  son  béné- 
fice, nec  simen^is  est  ludificari  et  arcana  patrimMu 
videre,  deindè  aèstinere,  dit  le  Docteur  Salicat.  Voyez 
ei-dessous  le  Chap.  XIV. 


CHAPITRE    IX. 


D'UN  CONTRAT  RÉSOLU  PAR  CONDITION 
ENFRAINTE. 


En  1615,  Tourgis  contracte  avec  Sempronius.  En 
1635,  il  pnrend  du  Sieur  Fh.  de  Carteret  un  c^iiain 
ténement,  sous  condition  que  s'il  laisse  deux  ans  tom- 
ber en  arrérages  la  rente  dont  le  ténement  est  chargé, 
le  baîUeuT  pourra  reprendre  sa  terre.  Tourgis  n'ayant 
pas  payé  plusieurs  années,  se  laisse  contumacer,  et  la 
Cour  Royale  de  l'Isle  remposeède  le  bailleur  par  con- 
dition enfrainte.  Dix  ans  a^wès,  les  héritages  de 
Tourgis  tombent  en  Décret,  et  les  héritiers  de  Sem- 
pronius se  déclarent  tenans.     On  n'avoit  inséré  dans 
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le  Registre  du  Décret  ni  le  bail  ni  la  sentence  de  rem- 
possèdement,  et  les  tenans  de  TourgiB  demandent  de 
ravoir  le  ténement  pour  en  payer  les  rentes.  Pour 
les  tenans  on  dit,  1°.  Que,  selon  la  coùtome,  il  est  à 
leur  pouvoir  de  Êiire  subsister  xm  contrat  renoncé, 
soit  expressément  dans  l'ordre  des  créanciers  insérans, 
soit  par  pure  non-insertion.  L'Hypothèque  s'étendant 
sur  tous  biens  présents  et  à  venir,  et  le  ténement  dont 
il  s'agit,  étant  une  fois  entré  dans  la  masse  de  Toiirgis, 
c'étoit  une  asseurance  acquise  à  tous  les  créanciers, 
au  préjudice  de  laquelle,  il  ne  se  pouvoit  faire  aucune 
révocation,  ni  par  le  iait  du  débiteur,  ni  par  la  sen- 
tence du  juge.  Si  l'on  objecte  que  ce  bail  n'étoit 
qu'une  permutation  ;  que  le  dépossèdement  de  Tour- 
gis  le  décharge  de  plusieurs  rentes  ;  que  l'un  valoit 
l'autre,  et  qu'enfin  le  retour  du  bailleur  dans  son  héri- 
tage ne  pouvoit-estre  envisagé  comme  un  acquest  ou 
diminution  de  Testât  de  Tourgis,  on  répond  que  dans 
un  décret  on  n'examine  poit  l'utilité  d'un  contrat,  et 
que  comme  il  est  notoirement  à  l'option  d'un  tenant, 
après  cession  de  biens  et  formalitez  subséquentes,  de  le 
foire  subsister  à  profit  ou  à  perte,  ce  n'est  que  l'exécu- 
tion d'un  droit  commun  qu'il  prétend.  2°.  Quoy  que 
le  dépossèdement  de  Tourgis  soit  fondé  sur  ime  condi- 
tion expresse  dans  le  bail,  l'infraction  prétendue  étoit 
un  tait  sujet  à  l'oi^e  de  sa  date,  et  par  conséquent 
aux  hypothèques  antérieures.  C'est  ainsi  qu'Q  fiit 
depuis  peu  jugé  par  le  ConseO  Privé  dans  le  procès 
des  héritiers  du  Sieur  de  Vinchelès  de  bas.  L'ainé 
avoit  fait  passer  son  partage  d'héritage  par  plusieurs 
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sentences  de  la  Justice,  et  le  bien  de  l'un  des  puiuez 
venant  ensuite  en  décret,  cet  aîné  qui  n'avoit  point 
inséré  les  jugements  qu'il  avoit  obtenus,  ne  laissa  pas 
d'y  estre  maintenu  par  la  Cour.  Mais  sur  l'appel,  on 
décida  qu'il  y  auroit  un  nouveau  partage.  3*^.  Les 
tenans  de  Tourgis  prétendent  que  le  bail  qu'on  luy  fist, 
portant  seulemrait  que  faute,  à  luy  de  payer  les  rentes, 
le  bailleur  se  pourroit  reprendre  à  son  fonds,  ce  n'est 
pas  une  claiise  annullative  qui  détruise  dea  hypo- 
thèques précéd^ites,  comme  si  le  bail  n'eust  jamais 
esté  fiiit  4".  Posé  qu'il  y  eust.dans  le  bail  une  telle 
condition  expresse,  et  que  des  jugements  fondez  là 
dessus  ne  fassent  sujets  à  la  rigueur  d'une  insertion, 
ce  ne  seroit  que  lors  qu'ils  auroyent  esté  vendus, 
causa  cognitâ,  avec  teute  la  modération  qu'ils  le 
doivent  estre,  et  non  par  une  simple  contumace  af- 
fectée,, ou  du  moins  punie  avec  une  sévérité  que  les 
loix  ni  les  plus  célèbres  jurisconsultes  n'approuvent 
point.  Car,  quelque  précise  que  soit  une  condition 
de  payer,  on  donne  toujours  du  temps  au  débiteur 
pour  réparer  sa  faute.  Une  condition  si  rigoureuse 
ne  passe  que  pour  comminatoire.  Un  homme  peut 
innocemment  tomber  dans  un  mallieur  qui  l'empêche 
de  trouver  de  l'argent.  Autrement,  encore  qu'un  dé- 
biteur eust  satis&it  à  point  nommé  par  plus  de  qua- 
rante ans,  il  ne  faudroit  que  deux  ou  trois  années  de 
temps  fôcheux,  pour  l'expulser  de  l'héritage  de  ses 
pères,  quelque  augmentation,  qu'on  y  eust  fait.  Au 
surplus  si  Tourgis  a  esté  puni  pour  sa  négligence, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  les  tenans;,  qui  sont  très  sol- 
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vables,  ne  soyent  jamais  reçeus  à  prendre  sa  place,  et 
mùram  purgare,  Bans  que  le  bailleur  puisse  alléguer 
aucun  prétexte  de  crainte  pour  l'avenir.  Cette  ju- 
risprudence semble  invinciblement  établie  par  Guy 
Pape  et  ses  Commentateurs,  Queest.  107  et  123. 

Four  les  héritiers  du  bailleur  on  dit  au  contraire, 
qu'en  effet  les  auteurs  louent  la  modération  dans  les 
emphiteoses,  soit  qu'on  y  ait  stipulé  que  &ute  de 
payer  ou  se  pourra  reprendre  à  ion  fonds,  aoit  que 
sans  stipulation  de  cette  nature,  on  ait  négligé  de 
payer  par  l'espace  de  trois  ans.  On  peut  ajouter  à 
cela  qn'un  emphiteote  peut  estre  conmdéré  comme 
une  espèce  de  fermier,  au  lieu  que  le  redevable  d'uu 
cens  perpétuel,  comme  l'étoit  Xourgis,  est  un  proprié- 
taire qu'il  est  plus  difficile  de  déposséder.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  dans  un  bail  en  fieffé  censuelle  tm  ne 
puisse  mettre  une  clause  commissoire,  sans  laquelle 
le  contrat  n'eust  jamais  esté  &it.  Les  lois  ne  réprou- 
vent une  telle  pactîon,  que  quand  il  s'agit  de  la  perte 
d'un  gage  tn  pignore,  qui  pourroit  tenir  de  l'usure.  U 
est  juste  que  oeluy  qui  jouit  paye,  et  que  quand  il  ne 
le  fait  pas,  il  subisse  la  loy  qu'il  s'est  luy-même  imposée. 
Le  droit  du  preneur  tire  sa  subsistance  et  son  anéan- 
tissement d'une  même  source.  Ortus  et  interiius  e$t 
in  ipso  eontraetu.  L'avènement  de  la  condition  a0 
rapporte  au  temps  qu'elle  iut  accordée,  et  iait  une 
essentielle  partie  du  contrat.  Le  dépossèdement,  dit 
Neguzontius,  fit  ex  neeessitate  praeedentit  coniractAs  ; 
non  par  tranmiseion,  mais  par  privation  du  fief,  dit 
Basnage  en  son  Traité  des  Hypothèques.     Ainsi  les 
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ventes  à  faculté  de  rachat,  les  lésions  d'outre  moitié 
de  juste  prix,  et  les  marche2  retirez  par  clameur  de 
marché  de  bouive,  se  résolvent  comme  si  l'héritage 
n'avoit  jamais  esté  propre  à  celuy  qui  le  quitte.  On 
ne  doute  plus  aujourd'huy,  dît  L'Oiseau,  qu'en  dâmeurs 
révocatoires,  les  hypothèques  imposées  par  l'acheteur 
ne  soyent  entièrement  éteintes.  Quoy  que  la  condi- 
tion de  retour  au  premier  propriétaire,  ne  eoit  pas 
exprimée  dans  une  pure  vente  iàite  à  bas  prix,  elle  y 
est  donc  quelquefois  tacitement  contenue,  par  un 
principe  de  droit  et  d'équité,  qu'on  ne  peut  contredire  ; 
et  s'il  Êdloit  alors  que  toutes  les  hypothèques  inter^ 
médiates  fussent  bonnes,  que  deriendroit  le  bénéfice 
de  la  résolution  d'un  contrat  1  Plusieurs  jurieconauIteB 
distinguent  à  la  vérité  les  évictions  ou  rescisions  qui 
dépendent  de  la  volonté  du  preneur,  d'avec  celles  qui 
n'en  dépendent  pas,  ou  qui  sont  mixtes.  Us  disent 
que  la  destinée  d'un  débiteur  ne  doit  pas  dépendre  du 
caprice  ou  de  la  mauvaise  fby  d'un  créancier,  et  qu'à 
cet  égard  les  juges  ont  accoutumé  d'ottroyer  quelque 
temps  de  grâce.  Basnage  en  rapporte  deux  Arrests. 
Cependant  ce  n'est  au  fonds  qu'un  temps  de  grftce,  et 
par  conséquent  un  effet  de  la  discrétion  des  Juges. 
Bérault,  sur  le  117e  Article  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, cite  plusieurs  décisions  de  Cours  Souveraines 
qui  confirment  des  sentences  rendues  en  faveur  d'une 
révocati<m  toute  pareille  à  <%lle  dont  je  traite,  sçavoîr: 
que  faute  par  le  preneur  de  payer  par  trois  aimées 
consécutives,  le  bailleur  pouvoit  rentrer  dans  son 
héritage.    Une  interpellation  ne  seroît  pas  nécessaire, 


t:  Google 

^      I 


344  SENTE^'CES    ET   QUESTIONS. 

selon  le  Droit  Civil.  Commissoria  utrum  locum  habet, 
si  interpellatus  non  solvat,  an  vero  si  non  obtulerit,  et 
maffia  arbitrer  offerre  eum  debere.  •  L.  4.  §.  4,  D.  de 
Leg.  Commissor.  Terrien  dit  que  la  déclaration  da 
juge  n'est  point  requise  Godefroy  dit  qu'en  France 
il  &at  qu'elle  interrleone.  Posons  qu'elle  soit  néces- 
SEÙre,  il  n'y  a  rien  de  plus  constant  dans  la  pratique 
de  Jersey  quQ  la  révocation  en  justice  de  ces  sortes  de 
baux  à  rente.  Les  droits,  dit  nôtre  andeu  style 
demeurent  annihilez.  Les  créanciers  postérieurs  an 
bail  doivent  toujours  jFaîre  réflexion  sur  cette  maxime, 
res  transit  cum  onere,  et  ne  pas  compter  sur  un  bien  si 
casael.  C'est  la  réponse  qu'il  Ëtut  faire  à  l'objection 
du  préjudice  que  ce  pourroit  estre  à  celuy  qui  feroit 
crédit  à  l'acquéreur  d'une  rente  créée  à  prix  d'argent 
et  perpétuellement  rachetable.  H  a  deu  prévoir  que 
le  vendeur,  usant  de  sa  faculté,  fûf>«e  plus  de  cin- 
quante ans  après  la  vente,  ne  £eroit  pas  un  nouveau 
contrat,  ni  ne  deviendroît  pas  un  acquéreur  de  l'ac- 
quéreur. Si,  dans  les  baux  dont  il  est  question,  la 
résolution  d'un  contrat  ne  détruisoit  pas  tontes  les 
hypothèques  postérieures,  il  est  certain  que  le  bailleur 
n'auroit  plus  une  entière  liberté  de  se  reprendre  âtute 
de  payement,  puis  que  ce  ne  seroit  plus  le  même 
fonds,  mais  un  héritage  chargé  de  nourelles  dettes. 
Il  fut  ainsi  jugé  le  5  Octobre  1704,  à  la  Cour  d'Hé- 
ritage, par  opinion  uniforme.  Les  tenans  ne  préten- 
dirent point  qu'il  y  eust  eu  de  collusion  dans  la  con- 
tumace du  preneur. 

*  Sirult  M  legiBCommiMoiiK  potettata  lolrcK:  quod  li  aoa  btbtt,   coi 

efferat,  potH  eue  accucum. 
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CHAPITRE  X. 
DES  RELIEFS  DE  MURAILLE. 


L'article  616  de  la  Coutume  de  Normandie  porte, 
que  "  à  aaotm  a  mur  à  luy  seul  appartenant,  joignant 
sans  moyen  à  l'héritage  d'autmy,  il  peut  en  icelny  mur 
avoir  fenestres,  lumières  ou  veties,  pourvu  qu'elles 
soyent  sept  pieds  eu  haut,  tant  au  piemîex  qu'au 
second  étage,  le  tout  feiré  et  vitré,  sans  qu'il  puisse 
ouvrir,  et  que  cela  puwse  préjudicier  son  voisin  vou- 
lant bastir  ctmtre,  s'il  n'y  a  Ûtte  particulier  au  con- 
traire." Gela  restreint  la  liberté  que  chacun  a  natu- 
rellement de  bastir  ce  qu'il  veut  dessus  son  fonds,  et 
cette  restriction,  dit  Basnage,  est  en  faveur  des  habl- 
tans  des  villes,  dont  les  maisons  sont  joignantes  l'une 
à  l'autre,  et  non  pas  à  l'égard  des  bâtiments  fort  éloi- 
gnez, selon  qu'un  arrest  du  Parlement  de  Paris  l'au- 
roit  e^Uqué,  comme  il  prétend.  Cet  Article  parle 
d'un  mur  joignant  sans  moyen  à  l'héritage  d'antruy,  et 
ne  dit  point  qnel  moyen  seroit  requis  pour  laisser  au 
prc^riétaire  du  mur  une  eaitière  Uberté  d'y  faire 
portes  et  fenestres.  Les  Commraitateurs  ne  convien* 
uent  pas  de  la  distance  requise.  Bérault  et  Basnage 
citent  deux  Coutume  suivant  lesquelles  demy  pied 
suffiroit.  Bérault  est  d'opinion  que  deux  pieds  sufi- 
royent  à  la  Coutume  de  Normandie.     Qode&oy  tient 


t:  Google 


346  SENTENCES  ET  QUESTIONS. 

que  ce  qui  est  dit  des  fenestres,  a  lieu  pour  les  ouver- 
tures des  portes,  à  sçavoir,  qu'il  est  loisible  de  les  &ire 
sur  son  héritage,  ne  fiist  le  moyen  que  de  trois  pieds. 
Basnage  dit  que  c'est  presque  une  loy  générale  par 
toute  la  France,  qu'on  ne  peut  fajie  de  veûes  dans  son 
mur  qu'à  sept,  huit  ou  neuf  pieds  de  hauteur,  pour 
éviter  les  querelles  entre  les  voisins,  et  afin  que  cla- 
cun  puisse  avoir  une  honneste  liberté.  Four  ce  qoî 
est  de  l'espace  eu  du  moyen  dont  cet  Article  fait  men- 
tion, il  luy  semble  raisonnable  de  distinguer,  selon  la 
Coutume  de  Paris,  sçavoir:  que  pour  Êiire  des  croi- 
sées, il  faudroit  une  distance  de  cdnq  on  six  pieds, 
mais  ponr  des  veùes  de  costé,  que  la  distance,  ne  fiist- 
eUe  que  de  deux  pieds,  suffiroit. 

La  pratique  de  risie  est  en  cela  fort  incertaine.  C'est 
bien  parmi  nous  \me  maxime  constante,  qu'un  mor  ou 
une  costière  de  maison  doit  avoir  un  pied  et  demy  de 
relief  ou  distance,  eatre  l'assiette  du  mur  et  l'héritage 
voisin,  soit  aux  champs  ou  à  la  ville.  Le  voisin  se 
pourroit  opposer  si  l'on  bastissoit  autrement.  On  pré- 
sume qu'il  ne  faut  pas  moins  de  vuide  pour  pouvoir 
laster  et  relever  un  mur,  sans  trop  incommoder  le 
fonds  d'autruy.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  acnt 
une  règle  pour  ouvrir  des  portes  et  des  fenestres  sur 
un  si  petit  espace.  On  demeure  d'accord  qu'il  âtut, 
outre  le  relief,  quelque  moyen  pour  avoir  des  venes 
libres  entre  des  voisins  et  des  terres  où  l'on  peut  bastir. 
Un  pied  et  demy  de  chaque  costé  ne  feroit  que  trois 
pieds,  et  les  voisins,  en  bastissant  l'un  contre  l'autre  à 
telle  distance,  rendroyent  leurs  veùes  réciproquement 
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inutiles.  De  sorte  qu'outre  le  relirf  il  seroit  encore 
besoin  d'un  demy  pied  de  clair  de  chaque  costé  :  ce 
qui  fouzniroit  avec  le  reli^  le  moyen  de  deux  pieds, 
selon  le  sentiment  du  Bérault,  qui  est  celuy  de  tous 
les  Commentateurs  que  j'ai  nommez  qui  en  demande 
le  moins.  De  sorte  que  celuy  qui  n'auroît  point 
d'autre  moyen  que  son  relief  ne  pourroit  à  Jersey 
&ire  des  fenestres-en  son  mur,  qu'à  la  hauteur  et  con- 
ditions requise  par  la  Coutume  de  Normandie,  où  il 
n'y  a  point  de  moyen.  Si  notre  reHef  étoit  un  moyen, 
Toicy  les  conséquences  qu'on  en  pourroit  tirer  : 
1°.  Que  nous  n'en  trouvons  point  de  si  petit  dans 
nos  auteurs.  2°.  Qu'un  pignon  n'ayant  qu'un  pied  et 
demy  de'relief^  que  serviroit  de  âùre  des  fenestres  sur 
si  peu  de  vuide,  puis  que  le  voisin  qui  peut  bastir  à 
même  distance,  les  pourroit  tout>à-&it  obscurcir.  Que 
de  Veues  termées  devant  la  Justice  n'y  a^t-il  point  eu 
depuis  quelques  années  sur  des  différens  de  cette  na> 
ture!  Que  de  variété  dans  les  Jugemens!  Tantost 
les  hommes  de  Veiie,  dont  la  Cour,  pour  se  tirer  d'em- 
barras, Buivoit  peut-estre  trop  fedlement  le  Rapport, 
dédaroyent  des  murs,  des  pignons,  des  coatières,  sans 
relief  et  tantost  condamnées.  Je  ne  pense  pas  au 
reste  que  lors  qu'on  &it  une  fenestre  dans  un  pignon, 
elle  ne  doive  avoir  autant  de  relief  que  si  elle  étoit 
dans  une  costière,  et  que  le  pignon  ne  soit  alors 
censé  comme  un  mur.  Mais  généralement  pour  ou- 
vrir des  portes,  je  croiroîs  assès  rùsonnable  l'opinion 
de  Qode&oy,  qui  demande  trois  pieds  de  moyen  :  ce 
qui  reviendroit  à  un  pied  et  demy,  outre  notre  relief 
de  muraille. 


lyGOOgIC 


CHAPITRE   XI. 

DES   FRAIS  JUDICIAIRES  DEMANDEZ  PAR 
UN  SEIGNER  FÉODAL. 


Terrien,  Liv.  X,  Chap.  II,  dit  "  que  le  Procnrenr 
du  Roy  ne  le  Procureur  du  Seigneur  en  sa  Cour,  ne 
sont  jamais  condamnez  aux  dépens,  ny  la  partie  ad- 
verse condamnée  envers  eux,  mais  que  les  Thrésoriere, 
Receveurs  et  leurs  Commis,  ayant  procès  pour  le  feit 
de  leur  estât  et  deniers  du  Roy,  doivent  avoir  dépens, 
s'ils  obtiennent,  et  estre  condamnez  aux  dépens  s'ils 
succombent."  Godefroy,  sur  l'article  35  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  dit  que  le  Fisc  n'est  jamais  con- 
damné aux  dépens  encore  qu'il  perde  sa  cause,  et  que 
par  identité  de  raison,  il  n'emporte  point  de  dépens 
sur  ceux  qui  plaident  contre  luy.  Cependant  cet 
article  35,  porte  expressément  :  "  Que  le  Seigneur 
contre  le  vassal,  et  le  vassal  contre  le  Seigneur,  étant 
en  procez  en  la  Cour  dudit  Seigneur,  ne  peuvent  avoir 
aucuns  dépens  que  les  curiaux."  Bérault  dit  que  cm  dé- 
pens ne  comprennent  que  le  déboursé  aux  Actes  et  ex- 
péditions de  justice,  et  Basnage  dit  qu'ils  ne  consistent 
qu'aux  émolumens  des  actes,  et  qu'un  Seigneur  qui 
plaide  en  son  Manoir,  ne  peut  pas  avoir  de  vacations. 
En  effet,  il  y  a  deux  sortes  dïntérests  qu'on  appelle  dé- 
pens :  les  premiers  sont  des  A'acations,  sçavoir  :  des  vo- 
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yages,des  séjours, des  noiirriturea  hors  de  chès  soy,qu'on 
taxe  à  tant  par  jour,  selon  la  distance  des  lieux  et 
la  qualité  des  personnes  :  les  autres  sont  des  débourse 
ments  qu'il  faut  feire  pour  des  officiers  de  justice.  Il  &t 
jugé  le  17  FéTrier  1704,  conformément  à  l'article  de 
la  Coutume  de  Normandie,  que  le  Seigneur  auroit  des 
dépens,  sçavoir  :  six  sols  par  acte,  comme  il  se  pra- 
tique de  tenancier  à  tenancier,  selon  l'usage  du  pus, 
d'allouer  anx  plaids  subalternes,  la  moitié  des  frais 
judiciaires  qu'on  obtiendroit  à  la  Cour  Royale.  Voicy 
des  raisons  pour  et  contre.  On  soutient 'pùnr  le  Sei- 
gneur, 1°.  que,  selon  Godefroy,  tout  ainsi  qu'il  y  a  des 
parties  qui  n'ont  aucans  dépens,  il  y  en  a  qui  les  ont 
moindres,  comme  sont  les  curianx,  dit>il,  que  quelques 
uns  réduisent  à  trois  sols,  quatre  deniers,  par  jour,  et 
d'autres  à  la  seule  récompense  des  frais  et  procédeures, 
sans  aucunes  vacations  :  ce  qu'on  auroit  apparemment 
icy  réduit  en  général  à  la  moitié  des  dépens  judiciaires 
de  la  Cofur  supérieure.  2".  Qu'autrement  la  condition 
d'un  Seigneur  seroit  pire  que  celle  d'un  vassal,  qm 
eeroit  le  premier  payé  par  la  crainte  des  frais,  qu'un 
vassal  remporte  sans  difficulté  sur  l'autre.  Ea^ensas 
judicio  superatus  exsolvat,  ne  hinc  dentur  fomenta  rfc- 
testabilis  jurgû.  8".  Que  si  peut  estre  quelques  Sei- 
gneurs n'ont  pas  exigé  ci-devant  ce  droit,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  soyent  obligez  d'en  faire  grâce,  surtout  à 
des  tenanciers  injurieux. 

On  répond  \°.  qu'il  n'est  pas  nouveau  de  ne  point 
ajuger  de  dépens  d'une  part  ni  de  l'autre,  pour  de 
certaines  choses  et  entre  de  certaines  parties.   Terrien 
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dit  qu'avant  rérection  du  Parlement,  il  ne  cheoit 
point  de  dépens  en  cas  hérédital;  et  la  relation 
d'entre  le  Seigneur  et  le  vassal  est  fevorable.  Si  d'un 
costé  l'exemption  de  frais  judiciùres,  rend  les  gens 
plus  cupides,  de  l'autre,  l'établissement  de  grands 
frais  peut  bien  rendre  des  créanciers  plus  rigoureux. 
2°.  Que  les  dépens  étoyént  autrefois  si  peu  considé- 
rables, que  chacun  les  méprisoit  :  le  Roy  ni  les  Sei- 
gneurs n'employoyent  pour  l'administration  de  la 
Justice  que  des  personnes  d'honneur  et  de  moyens  ; 
et  ce  qui  U  &it  introduire  le  3Se  Article  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ne  peut  procéder  que  de  la  véna- 
lité des  charges,  qui  s'y  est  depuis  peu  pratiquée. 
3*^.  Que  si  le  Seigneur  avoit  six  sols  par  Acte  sur  son 
tenancier  ou  vassal,  il  s'ensuivroit  que  le  tenancier  ea 
auroit  réciproquement  autant  que  le  Seigneur  ;  ce  qui 
seroit  fort  contraire  à  la  bonne  intelligence  qui  doit 
régner  entr'eus.  D'ailleurs  comment  un  tenancier 
oseroit-U  exiger  de  tels  frais  d'un  Seigneur  qui  peut 
avoir  à  toute  heure  des  occasions  de  traiter  son  homme 
avec  sévérité  1  4''.  Que  le  Seigneur  pouvant  lever  des 
désobéissances  à  chaque  fois  qu'il  plaide,  si  l'on  y  pou- 
voit  encore  joindre  six  sols  par  Acte,  ne  seroit-ce  pas 
deux  espèces  d'amende  et  de  punition  pour  une  même 
chose  ?  Et  puis  qu'un  Seigneur  peut  plaider  toutes  les 
quinzaines  pour  ime  rente  Seigneuriale,  quelque  petite 
qu'elle  soit,  à  quelle  extrémité  ne  peut-on  pas  par  lÂ 
réduire  un  pauvre  débiteur  î  5**.  Posé  qu'il  soit  à 
propos  de  suivre  l'Article  35  de  la  Coutume  voisine, 
qiii  donne  des  dépens  curianx,  ne  faudroit^il  pas  aussi 
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s'en  remettre  aux  Commentateurs,  qui  ne  les  entendent 
que  de  l'argent  déboursé  ï  Or  Q  est  sans  doute  que  le 
Seigneur  n'en  débourse  point  du  tout  à  ses  plaids,  et 
que  le  privilège  de  plaider  gratis,  de  quelque  fasson 
,  qu'on  le  possède,  soit  par  Coutume  ou  par  Charte,  s'é- 
tend à  la  partie  adverse,  selon  les  termes  exprès  de  la 
L.  dem.  C.  de  frati.  et  lit.  expens.  6°.  Il  est  certain 
que  de  tenanâer  à  tenancier  les  six  sols  par  Acte  com- 
prennent les  vacations  aux  plaids  féodaux,  comme  les 
douze  sols  par  Acte  les  comprennent  à  la  Cour  supé- 
rieure. Et  ne  seroit-ce  pas  là  des  vacations  ajugées  au 
Seigneur,  contre  le  sentiment  de  tous  nos  Coûtumistes  'i 
On  réplique  que  le  Seigneur  peut  souvent  avoir  besoin 
de  ùàxe  venir  un  Avocat  à  ses  plaids  ;  qu'il  doit  satis- 
faire un  Greffier,  un  Sénéchal,  et  qu'il  feut  qu'il  traite, 
et  qu'il  luy  en  couste.  Mais  qui  ne  sçait  pas  qu'un 
Seigneur  doit  justice  à  ses  vassaux,  comme  le  Soy  la 
doit  à  ses  sujets  î  Et  je  ne  sçache  pas  que  jusqu'icy 
jamais  aucun  Seigneur  eust  prétendu  de  tels  frais 
judiciaires. 
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CHAPITRE    XII. 
D'UN  DÉFAUT  SUR  LE  CONSIGNANT. 


On  ne  dispute  pas  que,  selon  nôtre  coutume,  il  ne 
faille  deux  défauts  à  ouïr  droit,  et  l'on  dit  que  la  con- 
signation est  d'une  telle  nature,  sçavoir:  un  différend 
remis  à  juger.  Cependant  on  peut  soutenir  que  le 
seul  cas  de  consignation  sur  le  âût  de  la  dette,  est 
quand  il  est  pennis  d'exécuter  des  biens  du  débiteur 
sans  contredit:  au  lieu  que  les  condamnations  par 
contumace  n'admettent  point  de  tel  délay  :  on  ne  peut 
s'en  feire  relever  que  par  voye  [de  Remontrance  à  la 
Gïur,  quand  le  cas  y  échet.  Si  l'Officier  qui  reçoit 
la  consignation  l'avoit  par  erreur  admise,  un  seul  dé- 
&ut  pour  en  obtenir  main-levée  pourroit  d'autant  plus 
suffire  que  la  consignation  n'étoit  pas  admissible,  ab 
initio.  Mais  si  elle  n'avoit  esté  qu'après  une  simple 
permission  d'exécuter  sans  contredit,  un  seul  défiiut 
ne  laisse  pourtant  pas  d'estre  péremptoire,  pour  ces 
raisons  :  1°.  La  consignation  étant  un  obstacle  au 
cours  de  la  justice,  un  délay  dans  lequel  le  consignant 
semble  se  rendre  demandeur,  on  doit  Êicilem^it  pré- 
sumer qu'il  a  tort  quand  il  néglige.  2"°.  Que  la  con- 
signation est  une  grâce  que  l'usage  souffire,  et  les 
grâces  n'admettent  guère  de  longueurs.  3°.  Qu'il  y 
a  différence  entre  des  affaires  dont  il  n'y  a  poiat  de 
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condamnatioQB,  ni  d«  titres,  et  des  pennissions  d'exécu- 
ter sans  contredit.  Il  est  certtùn  qu'il  y  a  bien  des 
cas  à  Jersey  d'une  nature  moins  pressante  que  des 
consignations,  où  le  premier  défaut  emporte  profit. 
Par  exemple,  le  défaut  aux  payemens  termez,  à  con- 
tribuer pour  le  louage  d'un  Prévost,  à  reconnoistre  au 
sang,  en  connoissance  de  cédule,  en  confirmation  d'ar- 
rest  sur  des  meubles  ;  et  je  croy  que  généralement  pour 
des  consignations .  nostre  pratique  se  trouvera  telle. 
£n  1709,  le  12  Décembre,  on  jugea  que  le  consignant 
deroît  les  frais  de  la  consignation,  comme  une  peine 
de  sa  contumace.  C'étoit  après  une  permission  d'ex- 
écuter des  biens  sans  contredit,  à  l'instance  du  nommé 
Simon  de  Caen.  TX  fut  affirmé  que  c'étoit  la  coutume 
et  qu'il  y  en  avoit  divers  jugemens.  Néanmoins  il  y 
avoit  une  surdemande,  et  qnoy  que  de  Caen  n'eust 
rien  offert,  l'action  étoit  injuste  en  partie,  et  la  per- 
mission de  consigner  n'exdud  pas  la  liberté  d'attendre 
droit  et  jugement  II  y  a  toujours  cet  avantage  pour 
le  demandeur,  qu'il  est  assuré  par  la  consignation  d'a- 
voir aj^ent  comptant  pour  ce  qui  se  trouvera  lui  estre 
justement  deu.  De  sorte,  qu'en  Mt  de  surdemande, 
les  frais  dévoyait  estre,  ce  me  semble,  partagez  pai 
moitié.  Si  l'origine  du  procez  n'est  qu'une  vexation, 
la  cons^^tion  ne  doit  elle  pas  estre  aux  frais  de  celui 
qui  a  tort,  comme  elle  est  à  ses  risques  'i  Vid.  Gode- 
froy,  sui  l'Article  503  de  la  Coutume  de  Normandie. 
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CHAPITRE  XIII. 

DEUX    ERREURS    A   L'ÉGARD  DES  BÉNÉ- 
FICES D'INVENTAIRE. 


lit  première  de  cea  oreurs  est  qu'on  tâche  aujour- 
d'huy  de  Étire  reconnoietre  des  cédules,  obligations  ou 
autres  dettes  du  dé&nt,  soit  par  un  dé&ut  sur  rhén> 
tier  par  bénéfice,  soit  par  un  renvoy  de  l'actioii  à  la 
clostuxe  de  l'Invaitaire  ;  ce  qu'on  prétend  dertùr  teaiir 
lieu  d'iatefpellation  judiciaire,  poiir  pr^idre  pied  dans 
l'ordre  d'un  décret  Mtùs  cela  n'est  ni  de  la  raison,  ni 
de  l'ancirame  pratique.  Toutes  actions  cessent  pendant 
le  bénéfice,  aetivem^it  et  pasârement,  à  l'exception 
de  queilquet  provifilona  néoessairee  :  et  toutes  dettes 
du  déiunt  (Hit  nne  même  hypothèque  du  jour  de  sa 
mort,  quand  elles  n'eu  ont  pas  de  plus  ancienne  sur  sa 
succession.  Car  tout  ainsi  que  l'héritier  par  bénéfice, 
se  déclarant  tacitement,  s'il  ne  répudie,  héritier  absofai 
par  le  Record  en  Cour  de  la  tenue  de  rinventaire, 
hypothèque  tous  ses  bi^is  aux  dettes  de  son  prédéces- 
seur, et  tout  ainsi  que  lee  créanciers  du  défunt  penrent 
obt»iir  a^rèB  décaret  une  s^qpcuadon  de  sa  snocession 
d'arec  les  biens  de  l'héritier,  lea  OFâancsas  de  l'héritKcr 
antérieurs  à  la  succession,  peuvent  tout  de  même  réci- 
proquement séparer  ses  biens  d'avec  ceux  qui  luy 
étoyent  édieus,  affin  de  ne  pas  confondre  les  dettes. 
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mais  en  pouvoir  distinctement  pourstÙTre  le  payement, 
sans  qu'il  dépende  d'un  tel  héritier  de  nuire  aux  uns 
et  d'avantager  les  autres  par  l'addition  de  l'hérédité. 
L'autre  erreur  est,  que  toute  insertion  et  demande  à 
l'Inventaire,  contre  laquelle  l'héritier  obteste,  seroit 
prescrite,  si  par  an  et  jour  elle  n'est  pas  demandée 
judiciairement.  A  tout  hazard  il  ne  &udroit  qa*ob- 
tester  contre  toutes  les  insertions,  pour  ruiner  bien  des 
gens,  qui  se  font  une  confusion  de  plaider  si  tost.  La 
vérité  est,  qu'il  n'y  a  que  les  dettes  qui  de  leur  nature 
ne  durent  qu'an  et  jour,  qui  périssent  par  le  iUence 
d'une  année.  L'obtestation  n'y  fait  ni  bien  ni  mal 
dans  le  fonds,  parce  qu'elle  ne  se  Êdt  pas  par  un  légi- 
time contradicteur,  et  pareequ'une  telle  obteatation 
opèreroit  plus  qu'une  véritable  péremption  d'instance, 
a[H:èB  laquelle  on  peut  recommence!  le  procès,  si  l'ac- 
tion dure  encore.  Le  préjugé  de  1666,  dont  on  se 
voudroit  prévaloir,  n'est  qu'une  illusion.  Il  ne  s'agis- 
Boit  alors  que  de  marchandises,  dont  la  demande  est 
naturellement  prmcrite  par  an  et  jour  de  non  inter- 
pellation. 
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CHAPITRE   XIV. 

SI   L'HÉRITIER    PAR    BÉNÉFICE    D'INVEN- 
TAIRE PEUT  INTENTER  PROCÈS  AU  PROFIT 
DE    LA    SUCCESSION,    SANS    FAIRE    ACTE 
D'HÉRITIER  PUR  ET  SIMPLE. 


Titiua  avoit  acheté  le  droit  d'une  veuve  qui  jouis» 
floit  de  quelque  tiers  sur  ees  en&os,  mais  qui  n'avoit 
point  de  douaire  réglé.  Lucius,  fila  a!né  de  l'ache- 
teur défunt,  obtient  un  bénéfice  d'Inventaire,  et  cepen- 
dant Jait  procès,  au  droit  de  son  père,  aux  enfans  du 
mari  de  la  veuve,  pour  venir  défelquer  le  juste  douaire, 
n  est,  à  cette  fin,  renvoyé  devant  arbitres,  et  il  est  dit 
que  ses  co-hérîtiers  y  seront  convenus,  sans  aucune 
protestation  que  cela  n'empêchera  point  le  bénéfice. 
Dans  le  même  temps  un  débiteur  de  Titius  ajourne 
cet  aîné  pour  prendre  assignation  d'une  rente,  et  l'aîné 
répond  que  cela  se  doit  remettre  à  la  closture  de  l'In- 
ventaiie.  On  Iny  objecte  qu'il  a  fait  acte  d'héritier 
pur  et  simple  par  le  renvoy  devant  arbitres.  Il  repart, 
que  cela  ne  tend  qu'à  la  conservation  du  bien  ;  que 
la  portion  dont  la  veuve  jouit  n'est  pas  sa  juste  part  ; 
que  l'augmentation  qu'il  prétend,  n'est  deûe,  non  ploa 
que  le  douaire,  que  du  jour  qu'elle  est  démandée  ;  que 
s'il  u  a  pas  protesté,  expresse  qttalitate  haredis  nihil 
gessit.     Quelle  fraude,  quel  mal  peut-il  donc  y  avoir 
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dans  les  diligences  qu'il  a  ialtes  T  Voyez  sur  ce  sujet 
Guid.  Pap ,  Quœst.  57,  Godefroy  et  Bérault  Pie- 
rùmque  diffidlis  probatio  adita  hareàitatis.  Basnage 
dit  que  cela  dépend  des  circonstances  particiilières  du 
&it,  et  même,  en  quelque  fasson,  de  l'humeur  et  du 
génie  des  juges  ;  la  fermeté  d'esprit  des  uns  les  portent 
à  une  étxoite  et  rigoureuse  observation  des  règles,  et 
les  aubres  se  laissent  toucher  par  des  motifs  de  commi- 
sération et  d'équité.  Sur  ce  principe  on  auroit  peat- 
estre  pu  prononcer  en  faveur  de  l'aîné,  quoy  que  la 
cause  fiist  remise  ;  ce  fut  le  dernier  jour  du  terme 
d'Avril,  à  la  Cour  d'Héritage,  en  1705.  Mais  on  peut 
dire  que  la  non  expression  de  la  qualité  d'héritier  ne 
sauvoit  point  cet  aîné,  parce  qu'elle  étoit  tacitement 
comprise  dans  le  renvoy,  qui  ne  se  pouvoit  faire  autre- 
ment ;  et  la  rigueur  est  d'autant  plus  requise  en  cette 
occasion,  que  s'il  étoit  permis  à  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  n'est  encore  qu'héritier  présomptif^  de  plaider 
ainsi  par  précaution,  il  seroit  licite  aux  créanciers  de 
plaider  contre  luy  de  la  même  manière  :  ce  qui  ren- 
verserolt  bientost  la  pratique,  qui  joaqu'icy  n'a  fait 
de  l'Inventaire  qu'une  espèce  de  trêve.  D'Argentré 
le  met  inter  casus  dormitionis.  Voyez  le  Chapitre 
précédent  et  le  Ville. 
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CHAPITRE   XV. 

SI  L'ON  PEUT  EXERCER  A  JERSEY  LA  MÉ- 
DECINE,   SANS   LETTRES   D'APPROBATION. 


Titias  reconnoîst  devoir  à  Mcevios  191b.  ts.,  pour 
peines  et  médicamens  ;  il  luy  aesigne  pareille  Bomme 
sur  Sempronius,  lequel  étant  présent,  reconnoist  la 
devoir  et  s'oblige  de  la  payer.  Peu  après  il  en  paye 
lOlbs.,  puis  Maevins  plaidant  pour  le  reste,  il  répond 
que  Mievîus  ne  mérite  point  de  salaires,  parce  qu'il 
exerce  sans  apprentissage,  sans  étude,  sans  expérience, 
sans  lettres  d'approbation,  et  sans  capacité. 

Le  Procureur  de  la  Reyne  parloit  pour  Meevius,  et 
l'Avocat  de  la  Reyne,  prenant  en  main  l'opposition  de 
Sempronius,  concluoit  à  l'interdiction  d'un  tel  méde- 
cin. Mais  chacun  vid  que  l'objection  de  Sempronius 
n'étoit  que  pour  intimider  sa  partie  adverse  et  tirer 
de  luy  quelque  rabais,  de  sorte  que  le  compte  d'entre 
eux  fat  réglé  sur  le  diamp,  sans  égard  à  l'interdiction. 
On  ne  dira  point  que  cette  instance  de  l'Avocat  de  la 
Heyne  sembloit  ne  procéder  pas  d'un  pur  zèle  pour  le 
public,  et  qu'en  de  telles  rencontres  il  est  rare  qu'il  n'y 
ait  quelque  vestige  d'affection  pour  le  client.  La 
bienséance  veut  que,  quand  il  s'agit  de  réformer  l'n- 
.  sage,  les  réformateurs  soyent  non-seulement  exempts 
de  partialité,  mais  aussi  de  tout  soupçon.     La  Justice 
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y  doit  procéder  en  corps  et,  s'il  est  possible,  hors  des 
aigreurs  qui  naissent  odinairement  entre  des  Avocats, 
animez,  soit  par  le  profit,  soit  par  l'honneur  de  la  vic- 
toire. Le  Procureur  de  la  Reyne  ne  concluoit  pas 
comme  l'Avocat  ;  ce  qui  pourroit  estre  encore  quelque 
motif  à  la  Cour  pour  remettre,  comme  elle  fist  ver- 
halement,  la  décision  de  ce  point  devant  plus  grand 
nombre.  Voilà,  dira  l'Avocat,  un  grand  décourage- 
ment  pour  un  Officier  qui  fait  son  devoir.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  prendre  son  temps  sur  une  occasion  parti- 
culière, qui,  sans  affectation,  se  présente  ainsi  d'elle 
même  \  Faut-il  fermer  les  yeux  sur  un  désordre  si 
public  1  Remettre  à  des  consultations  générales,  c'est 
remettre  à  l'infini.  Cela  s'oublie,  les  transgresseuis 
sollicitent,  les  partis  se  forment,  les  Juges  se  plaignent 
de  leurs  âttignes,  et  les  réglemens  nécessaires  ne  se 
font  point.  Mais,  loin  de  rebuter  les  gens  de  la 
Reyne,  la  Cour  les  louera  toujours  de  leurs  diligences, 
moyennant  que  réciproquement  ils  ayent  quelque  dé- 
férence pour  elle.  Feut-estre  a-t-on,  sur  quelques  dé- 
lais, perdu  de  belles  occasions.  Toutefois  l'expérience 
à  fait  voir  que  la  Cour  s'est  cent  fois  embarrassée  elle 
même  par  des  ordonnances  précipitées,  qu'elle  a  eu 
le  chagrin  de  voir  promptement  enfiraindre.  Car  au- 
jourd'huy  le  commun  i>euple  n'épargne  personne  et 
tourne  tout  en  ridicule,  pour  ne  point  porter  de  joug  ; 
témoin  la  défense  des  troques,  de  l'importation  des 
grains,  de  l'achat  des  laines  peignées  par  des  mar- 
chands &c  :  ce  qui  montre  avec  combien  de  prudence 
et  de  modération  les  Magistrats  ont  à   se  conduire. 
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Mais  il  me  semble  que  j'entends  répliquer,  que  c'est 
estre  trop  craintiis,  et  qu'on  ne  fera  jamais  rien  de  tant 
de  précautions,  quand  il  s'agit  d'une  justice  évidente. 
Les  habitans  sont  trompez  et  perdent  leur  argent  et 
leur  santé  sous  la  main  d'un  médecin  ignorant.  On 
se  rend  complice  de  ses  fautes,  si  l'on  néglige  d'en 
arrester  le  cours,  et  la  punition  d'un  fourbe  ne  répa- 
reroit  pas  la  mort  d'un  patient,  "  Les  Médecins, 
entre  les  mains  desquels  est  le  salut  et  la  vie  des 
hommes,"  dit  le  Caron,  sur  le  Code  du  Boy  Henry  HI, 
*'  doivent  estre  bien  versez  dans  la  médecine,  avant 
que  de  la  pratiquer  et  en  faire  profession."  "  Nul  ne 
pourra  pratiquer  en  médecine,  qu'il  ne  soit  Docteur 
en  la  Faculté,"  dit  une  Ordonnance  de  France.  A 
Londres,  il  y  a  un  Collège  de  Médecins  pour  l'usage 
de  cette  grande  ville  et  de  sept  milles  alentour,  avec 
défense  de  professer  sans  autorité  du  Collège,  sur 
peine  de  6  Ita.  sterl.  d'amende.  Voyez  le  Statut  de 
Henry  VHI.  Ce  n'est  pas  seulement  une  police  de 
ville  ;  le  même  Statut  ordonne  :  Tluit  none  shaU 
praetise  Physick  in  the  country  witkout  a  Testimonial 
ofhis  su^ciency  from  the  Président  or  tkree  élected  of 
the  same  Colledge,  unlesse  he  be  graduate  in  one  of  the 
Universities.  8ieuti  medico  imputari  non  débet  even- 
tus  mortalitatis,  ità  quod  per  imperitiam  commisit,  im- 
putari  ei  débet  :  pratextu  Humana  fragilitatis  delic- 
tum  decipientis  in  pericuîo  homines  innoxium  esse  non 
débet  L.  6.  §  7,  de  O0c.  Pr<esid.  Oùm  affectare 
guis  *  non  debeat,  id  in  guo  vel  intelHpit,  vel  intéUigere 
*  Qoitqu*  non  d«bMt,  in  qno  Ae. 
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débet,  infirmitatem  suam  alùs  pericuïosamjuturam.  L. 
8.  §.  1.  D.  Ad.  Ug.  Aquil.  En  un  mot,  celuy  dont  il 
est  question,  est  si  nouveau  et  si  notoirement  incapable, 
qu'on  ne  peut  avec  justice  le  protéget  un  moment.  A 
cela  je  réponds,  que  s'il  est  si  nécessaire  de  l'interdire, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  prendre  à  même  temps  con- 
noissance  de  tant  d'autres  qui  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  habiles,  ou  qui  du  moins  ne  l'étoyent  pas  d'abord^ 
et  qui  n'ont  pas  laissé  de  s'ériger  de  la  même  manière. 
De  petites  Isles  ne  se  peuvent  pas  gouverner  comme 
de  grandes  villes  ou  des  Royaumes.  Un  bon  médecin 
y  perdroit  bien  tost  son  temps.  Il  y  en  a  peu  d'ha- 
biles et  d'assès  charitables  pour  aller  au  secouis  de 
pauvres  gens,  sans  estre  bien  payez.  Quoy  que  plu- 
sieurs autres  qui  professent  à  Jersey  la  médecine,  ne 
soyent  graduez  ni  approuvez,  on  les  souffre.  Leur 
succès  leur  a  donné  de  la  réputation,  et  le  public  qui 
s'en  sert,  les  croit  utiles.  Où  est-ce  qu'on  s'arreste- 
roit  s'il  faloit,  à  cette  heure,  séparer  ceux  qui  n'ont 
pas  toutes  les  qualitez  requises  pour  se  faire  passer 
Docteurs  1  La  nécessité  veut  que,  surtout  à  la  cam- 
pagne, il  y  ait  des  médeciiu  de  village,  qu'on  tolère 
au  défaut  de  gens  plus  qualifiez.  Le  commtm  qui 
les  employé  ne  doit  pas  après  cela  les  payer  de  mépris 
et  de  réflexions,  et  le  Magistrat  qm  les  a  si  long-temps 
tolérez,  ne  doit  les  interdire  que  par  un  remède  géné- 
ral, et  par  une  loy  qui  précède  la  peine.  Le  iStatut 
d'Angleterre,  cité  ci-dessus,  ne  parle  que  d'une  amende 
de  5  Ib.  Bterl.  pour  Londres,  et  ne  &it  pour  la  cam- 
pagne qu'une  mmple  inhibition,  none  thall,  sans  pxw> 
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crire  aucane  peine  pécuniaire  ou  interdiction  pour 
l'avenir,  comme  si  le  Statut  n'étoit  qa'un  avis  ou  bien 
une  menace.  En  efEet,  l'amende  pécuniaire  pourtoit 
estre  beanooup  plus  admissible  pour  désobéissance  en 
tel  cas,  que  n'est  une  interaction  subite,  qui  ne  se 
peut  rappeler,  qui  oste  le  pain  de  la  main,  et  qui  par 
conséquent  doit  d'autant  moins  estre  infligée  d'abord 
et  sans  discussion.  Aussi  le  Droit  Civil  ne  dit  pas  que 
les  médecins  non  habiles  seront  interdits,  mais  qu'ils 
seront  responsables  de  leurs  fautes.  Gujas,  qu'on  a{^ 
pelle  le  Prince  eruditorum  sut  stecuH,  se  rendit  in- 
«omparable  dans  le  droit  sans  le  secours  d'aucun 
maisU«.  N'en  peut-il  pas  estre  ainsi  de  la  médecine  % 
Il  faut  de  la  pratique  pour  un  habile  jurisconsulte, 
comme  pour  un  habile  médecin.  Papon,  Arrest.  Lir. 
XXm,  tit.  8,  rapporte  qu'un  sçavant  de  cette  pro&s- 
âon,  s'étant  excusé  sur  ce  que  trouvant  le  mal  dange- 
reux, il  avoit  &it  piendre  un  remède  assès  fort  pour 
le  chasser,  ou  pour  voir  bientost  si  le  malade  échappe* 
roit,  fut  seulement  "  admonesté  de  ne  plus  &ire  ainu, 
sur  peine  d'estre  grieivement  puni."  On  a  fait  une 
plaisante  controverse,  si  les  petits  médecins  tuent  plus 
de  mcmde  que  les  grands  :  mais  ce  n'en  est  point  une, 
si  les  patiens  de  ceux-cy  ne  meurent  point  plus  dans 
les  formes.  Quel  mal  a  âdt  le  petit  médecin  qu'on  ne 
veut  point  satisfaire,  et  qui  est  ce  qui  se  plaint  de  luy  t 
D  y  auroit  la  même  raison  d'interdire  toutes  les  ma- 
trones, je  veux  dire  toutes  les  sages  femmes,  qui  ne 
seroyent  point  approuvées  et  jurées.  Voilà  ce  qû 
fist  que  trois  on  quatre  de  la  Justice  ne  n  voulurent 
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paa  ingérer  d'interdire  un  homme  sur  le  champ,  «t 
dans  le  débat  d'une  cauae  particaUèie,  sans  information 
préalable,  et  sans  le  rapport  d'Experts  tonchont  une 
profession  si  différente  de  celle  des  Magistrats,  et  doat 
par  conséquent  ils  ne  devoyent  pas  entreprendre  de 
juger  si  promptement  de  leur  chef. 


CHAPITEE   XVI. 


SI  LES  FRAIS  DE  LA  TENUE  D'UN  INVEN- 

TAIBE  SONT  RÉFUTEZ  DES  DETTES  DE  LA 

SUCCESSION. 


Serjus  obtient  nn  bénéfice  d'Inrentaiie  sur  une  suo- 
cession  qui  luy  est  echeâe,  et  le  bénéfice  ayant  esté 
poursuivi  sdon  l'usage,  il  cède  et  transporte  i  8em- 
promus,  pour  payer  les  dettes,  toutes  ses  prétentions, 
facorsmis  un  certain  ooffice  qui  demeure  au  cédant,  sans 
redierche.  Le  Vicomte  demande  ses  vacations  à  l'In- 
Tentaixe.  Sejus  dit  qu'il  a  mis  Sempnmius  à  sa  place, 
et  Sempronius  répond  qu'il  ne  doit  que  les  dettes  de 
la  succession,  et  que  les  vacations  du  Vicomte  n'en 
sont  point  Contre  Sejus  on  objecte  qu'il  est  héritier 
réellement,  pois  qu'il  a  cédé  son  dioit,  et  que  le»  oré* 
anders  se  peuvent  adresser  directement  à  luy,  sauf 
i  luy  à  se  &ire  décharger  par  Sempronius  ;  du  moins 
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qu'il  est  toujoura  garant  des  poursuitefl,  et  qu'il  ne 
dépend  pas  d'un  héritier  de  prendre  de  l'argent  pour 
■on  droit,  et  de  substituer  un  homme  de  néant.  C'est 
la  distinction  que  fait  Godefroy,  sur  l'Epigraphe  du 
Titre  de  Succession  en  Propres  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. "  Si  sans  cession"  dit-il,  '*  on  se  départ  pure- 
ment et  simplement  de  tous  droits  prétendus,  encore 
qu'on  reçoive  deniers  pour  ce  Jâire,  cela  équipolle  plu- 
tost  à  répudiation  qu'à  acceptation  de  Succession." 
A  Jersey  particulièrement,  il  semble  que  rinventaire 
soit  un  bénéfice  tout-à-fiiit  personel,  pour  connoistre 
les  forces  de  la  succession,  et  ne  s'y  pas  abymer  aveu- 
glément. Basnage,  sur  l'Article  94  de  la  même  Coâ- 
tnme,  fait  aussi  cette  objection,  que  l'héritier  tra^ 
Taillant  pour  son  seul  intérest,  et  pour  trouver  sa 
seureté,  il  n'y  a  pas  raison  d'en  îsûxe  porter  les  frais 
aux  créanciers.  Il  est  vrai  qu'il  répond  que  les  cré- 
anciers ont  intérest  d'avoir  un  héritier  qui  travaille 
pour  le  bien  commun  des  intéressez,  et  que  n'étant 
pas  juste  qu'il  fist  des  poursuites  à  ses  propres  firais,  il 
en  doit  avoir  récompense  sur  la  chose.  Mais  quel  in- 
térest peuvent  avoir  à  Jersey  les  créanciers  à  la  tenue 
d'un  Inventaire  î  Ils  perdent  leurs  propres  dettes  s'ils 
ne  les  y  déclarent;  ils  ne  sont  point  payez  selon  leurs 
hypothèques  ou  préférences  ;  leurs  poursuites  sont  ar- 
restées  pour  un  an.  De  sorte  que  Sejus  qui  ne  ré- 
pudie pas,  mais  s'immisce  en  cédant  et  transportant 
son  droit,  debuit  apertiùs  hgem  dicere,  a  deu  considé- 
rer les  salaires  du  Vicomte  comme  une  dette  distincte 
de  la  succession,  dont  il  devoit  stipuler  une  décharge 
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expresse.  -  Pour  Sejus  en  allègue,  qu'il  en  est  à-peu- 
près  d'un  bénéfice  comme  d'un  Décret  après  cession 
de  biens.  Le  tenant  paye  toujours  les  frais  de  la  dili- 
gence, parce  qu'il  en  profite,  et  qu'elle  est  nécessaire 
pour  démêler  un  estât  vacant  et  embrouillé.  Dans 
une  succession  jacente  et  qu'on  n'ose  recueillir  sans 
l'examiner,  les  vacations  du  Vicomte  ne  vont  pas  au 
seul  profit  de  l'héritier  bénéficiaire.  Posons  que  Sem- 
pronius  soit  inquiété  pour  quelque  dette  du  défunt, 
il  est  certain  qu'en  vertu  de  la  cession  qu'on  luy  a 
fiiite,  il  ne  la  payera  point,  si  elle  n'a  pas  esté  deman- 
dée à  Vlnrentaire.  Qui  sentit  commodum,  sentire  débet 
et  onus.  n  fiit  jugé  le  19  Octobre,  1705,  que  c'étoit  à 
SemproniuB  à  payer  ;  que  Sejus  ne  s'étaut  réservé  qu'un 
petit  coffire,  qui  ne  valait  peut-estre  pas  les  fi^isdel'In- 
ventaire,  la  présomption  étoit  qu'il  entendoit  avoir  cela 
de  franc,  et  qu'enfin  les  vacations  demandées  étoyent  des 
dépendances  de  la  succession.  J'avoue  que  les  frais 
funéraires  et  ceux  qu'on  fiût  pour  la  garde  et  conser- 
vation d'une  succession  jacente,  sont  inséparables  de 
la  chose,  et  qu'au  fonds  cette  question  paroist  assès 
problématique;  mais  il  me  semble  que  l'Inventaire 
étant  en  efiet  une  grâce  et,  comme  on  dit,  un  béné- 
fice, c'est  directement  à  celuy  qui  le  demande  et  qui 
en  profite,  à  payer  cette  sorte  de  frais,  s'il  n'en  a  point 
stipulé  d'exemption.  Le  Vicomte  ne  se  peut  prendre 
qu'à  celuy  qui  l'employé,  et  ne  peut  pas  estre  renvoyé 
sur  la  snccession.  Sejus  ne  pourroit-il  pas  demander 
ses  propres  vacations,  aussi  bien  que  celles  du  Vicomte  1 
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SI  UN  FILS  QUI  ENVOYE  DE  L' ARGENT  A 
SON  PÊEE  EST  CENSÉ  LE  DONNE»  ï 


Un  matelot  de  cette  Isle,  étant  en  Angleterre  engagé 
sur  une  frégate  depuis  deux  ou  trois  ana,  écrit  à  son 
père  qu'il  luy  envoyé  quarante  shill.  par  le  nommé 
Titius  ;  puis  cinq  on  six  mois  après,  mande  par  une 
lettre  à  sa  sœur  qu'il  les  luy  donne  s'il  ne  revient  point 
à  Jersey,  et  que  cependant  ils  demeurent  entre  les 
mains  du  porteur.  Enfin  il  meurt  et  sa  sœur  de- 
mande les  quarante  shilL  Le  père,  qui  en  avoit  déjà 
touclié  quelque  partie,  s'oppose  ;  il  dit  que  c'est  une 
donation,  qui  ne  se  peut  rappeler,  et  dont  son  fils  ne 
se  rétracteroit  pas,  s'il  n'étoit  pré-occupé  par  quelque 
mauvaise  suggestion.  La  sœur  réplique  que  le  mot 
'  envoyé,'  n'emporte  pas  une  pure  donation,  mais  une 
simple  confiance.  Un  matelot  errant,  dit-elle,  peut-il 
déposer  le  peu  qu'il  a  d'épargne  plus  seurement 
qu'entre  les  mains  de  son  propre  père  ?  Un  homme  ne 
doit  pas  perdre  son  Men  sur  des  mots  ambigus.  Scm 
frère  se  fust  exprimé  tout  autrement,  si  son  intention 
n'avoit  pas  esté  de  demeurer  toujours  propriétaire. 
Cette  difficulté  fut  terminée  par  la  considération  de 
l'estot  et  du  peu  de  moyens  du  père.  On  jugea  que 
l'enroy  de  l'argent  sans  réserve,  étoit  une  présomption 


t:  Google 


BEMTEHCSS    ET    QUESTIONS.  367 

Bssès  grande,  poor  conclurre  que  le  fils  n'avoit  eu  des- 
sein que  de  substituer  sa  sœur  à  son  père,  et  de  s'ac- 
quitter envers  luy  d'un  devoir  préférable  i  tout  autre, 
en  subvenant  à  sa  nécessité,  dans  laquelle  il  étoit  dès 
lors,  comme  il  étoit  encore  dans  le  temps  de  la  soitence, 
le  3  Décembre,  1705.  Je  doute  un  peu  si  ce  n'étoit 
point  ordonner  ce  que  le  ÛU  devoit  &ire,  plutost  que 
ce  qu'il  avoit  &it. 


CHAPITRE    XVIII. 


SI  LE  NAGUÈRE  MINEUR  AYANT  ATTEINT 
L'AGE  DE  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS, 
SANS  ESTRE  ACCOMPLI,  SANS  BSTRE  AP- 
PROUVÉ, EST  TENU  DE  RÉPONDRE  AUX 
ACTIONS  QU'ON  LUY  FAIT. 


Après  la  vingt  unième  année,  si  le  Majeur  a  négligé 
de  se  faire  iq;>prouver  d'âge,  il  est  obligé  de  répondre 
aux  actions,  sans  antre  formalité.  C'est  une  maxime 
assès  constante  :  cependant  comme  il  n'y  en  a  guère 
qu'on  ne  puisse  révoquer  en  doute,  elle  vint  l'autre 
jour  sur  le  tapis  en  Cour  séante,  et  j'apprens  que 
depuis  peu  d'années,  un  demandeur  fiit  renvoyé  faire 
approuver  en  âge  une  fille,  qui  avoit  alors  plus  de 
trente  ans,  parce  qu'dle  avoît  esté  sous  tutelle.    Cette 
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inadvertence  n'a  pas  chaDgé  ni  ne  devoit  pas  changer 
l'usage  ;  quoy  que  pour  dire  les  choses  comme  elles 
sont,  elle  ne  fust  pas  sans  quelque  apparence  de  raison. 
Gt>defroy,  sur  l'article  224  de  la  Ck>ûtume  de  Nor- 
mandie, dit  que  quelques  uns  infèrent  de  cet  article, 
que  le  mineur  mis  en  tutelle,  doit  estre  délié  par  jus- 
tice, et  ne  peut  contracter  jusqu'à  ce  qu'il  ait  esté 
déclaré  majeur,  parce  que,  dit-il,  unvm  quodque  dissoU 
vitur,  débet  eo  modo  quo  colligatum  est.  TX  est  vrai 
qu'il  dit  en  même  temps,  que  d'autres,  avec  plus  de 
probabilité,  veulent  que  l'âge  apporte  la  majorité  et 
rende  le  mineur  capable  de  tous  contrats,  et  que,  sur 
l'Article  435  de  la  même  Coutume,  U  dit  que,  veu  que 
c'est  la  nature  et  le  cours  des  ans  qui  fait  la  majorité 
et  non  le  fait  du  juge,  si  le  tuteur  dilaye  défaire  rappor- 
ter son  pupille  âgé  par  justice,  jusqu'à  vîogt^quatre  ou 
vingt-cinq  ans,  cette  négligence  ne  peut  pas  proroger 
la  prescription  statuaire,  de  rappeler  dans  dix  ans. 
Bérault  cite  un  arrest  par  lequel  il  fut  jugé,  que  l'âge 
seul  met  le  vassal  hors  de  garde,  sans  autre  ministère 
d'homme,  ni  qu'il  soit  besoin  faire  autre  diligence  ;  et 
il  ajoute  que  le  présenté  à  un  bénéfice  fut  maintenu, 
parce  que  le  patron,  lors  de  la  présentation,  étoit  âgé 
de  vingt  ans,  bien  qu'il  ne  se  fiist  fait  en  justice 
déclarer  tel.  Mais  Basnage  le  contredit,  au  fait  de  la 
garde.  Il  n'est  pas  des  tutelles,  dit-il,  comme  des 
garde-nobles.  Les  tutelles  finissent  pat  la  seule  ma- 
jorité ;  il  n'est  point  nécessaire  d'obtenir  un  acte  de 
passé-âgé  ;  la  seule  majorité  rend  la  personne  capable 
de  tous  actes  et  contrats.     Ainsi  ces  deux  derniers 
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Commentateurs  ne  conviennent  point  touchant  la 
manière  de  sortir  hors  de  garde,  mais  ils  s'accordent 
avec  Godefroy,  pour  finir  la  tutelle  par  l'âge,  quoy 
que  toug  les  trois  reconnoissent,  qu'en  fait  de  curatelle, 
il  soit  besoin  de  formalité  pour  en  eortir,  aussi  bien 
que  pour  y  entrer.  C'est  qu'il  y  a  difiérence  entre  la 
minorité  et  l'imbécillité,  et  que  vraisemblablement  le 
temps  donne  au  mineur  une  force  et  une  prudence  qu'il 
ne  donne  point  à  l'imbécille,  à  l'égard  duquel  peut 
bien  avoir  lieu  la  maxime,  unum  quoique  dissolvitur, 
eo  modo,  %c.  Qui  per  legem  major  e0citur  in  omnibus 
et  per  omnia  major  hàbetur.  (D'Argeutré.)  Par  la 
même  raison,  après  la  vingt-unième  année  on  perd  le 
bénéfice  qu'on  appelle  à  Jersey,  "  le  rappel  de  baa- 
àge."  Mais  diroit-on,  quel  besoin  est-il  donc  de  la 
forme  d'une  approbation,  et  pourquoy  n'actionne-t-on 
pas  dès  que  la  vingtième  année  est  accomplie  î  Je  dis 
à  cela  qu'on  le  peut,  mais  qu'alors  il  &ut,  selon  la 
coutume,  préalablement  obliger  le  tuteur  à  mettre  son 
pupille  en  âge  ou  en  curatelle  :  au  lieu  qu'après  la 
vingt-unième  année,  cette  formalité  n'est  plus  requise  ; 
Et  si  dans  l'intérim,  le  tuteur  continue  d'agir,  soit  dans 
des  procès,  soit  dans  des  contrats,  ce  ne  sont  plus  que 
des  actes  volontaires,  et  des  qualitez  agréées  de  part  et 
d'autre,  qui  pour  les  contrats  n'empêche  point  le  rap- 
pel de  bas  âge,  si  la  vingt  et  unième  aunée  dure 
encore  &h%  imputât  qui  tam  incautè  contrahit.  Au 
reste,  nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  cette  sorte 
d'approbation,  ni  dans  le  Vienx  Coûtumier,  ni  dang 
son  Euiâen  Glossateur,  ni  dans  tout  le  Droit  Civil  :  ce 
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qui  confirme  d'autant  plus  l'inutilité  de  la  pratiquer 
après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accompUa. 


CHAPITRE    XIX. 
DE  L'INTENTION  D'UN  DONATEUR. 


Titius  donne  à  Sejus,  son  filleul  mineur,  et  enfant 
de  SemproniuB,  cent  livres  tournois,  et  veut  que  jusqu'à 
la  majorité  du  donataire,  la  somme  donnée  demeure 
entre  les  mains  de  Mœvia,  qui  s'oblige  d'en  payer 
cependant  l'intérest  avec  le  capitaL  Mœvia  meurt  et 
Sempronius,  comme  garde  de  son  enfant,  demande  de 
toucher  l'argent  aux  mêmes  conditions  que  la  défunte 
l'avoit  On  luy  oppose  que,  dès  le  temps  de  la  dona- 
tion, le  père  s'étant  remarié,  Imtention  du  donateur 
étoît  évidente,  que  les  deniers  demeurassent  entre  les 
mains  d'un  autre,  le  père  étant  une  partie  que  le  res- 
pect empêche  souvent  d'appeler  à  compte.  On  jugea 
néanmoins  en  faveur  du  père.  L'héritier  de  Mcevia 
vouloit  birai  garder  l'argent  à  l'intérest,  mais  ne  le 
demaudoit  pas  avec  le  même  empressement  que  Sem- 
pronius &isoit  paroistre.  Il  me  semble  que  cet  em- 
pressement de  prendre  de  l'argent  à  l'intérest  étoit  un 
peu  suspect.  Il  eust  esté  requis  de  faire  établir  un 
tuteur,  si  la  somme  eust  esté  plus  grosse,  et  c'eost 
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peut-estre  esté  mieux  feit  d'avoir,  à-peu-prèa  comme 
fist  Salomon  pour  un  eniÈint  litigieux,  ajugé  la  garde 
de  ces  deniers  à  celuy  des  deux  parties  qui  témoignoit 
le  moins  de  répugnance  à  la  céder  à  l'autre.  Vid.  un 
Acte  de  1705,  le  26  Janvier,  à  l'instance  du  nommé 
Jean  Balaine,  qui  est  l'espèce  de  cette  question. 


CHAPITRE    XX. 


DU  SORTILÈGE  ET  DES  CHARMES  . 
MAGIQUES. 


Pamphilus  est  frappé  d'une  maladie  surprenante. 
Il  a  des  convulsions  et  des  symptômes  qui  paroissent 
contraires  au  cours  de  la  nature.  Des  chats  hydeux 
viennent  miauler  dans  sa  mfdson;  il  dit  sans  cesse 
qu'il  voit  une  certaine  femme  qui  avoit  querélé  ses 
en&,ns,  et  la  femme  de  Pamphilus  ne  se  peut  abstenir 
de  communiquer  à  ses  voisins  ce  qu'elle  voit  et  qu'elle 
entend.  Chacun  s'imagine  qu'il  y  a  du  maléfice. 
Quelqu'un  prescrit  pour  remède  de  ficher  des  aiguilles 
dans  la  pointe  d'un  cœur  de  bœuf  et  de  le  mettre  à 
bouillir.  Cela  se  iàit;  les  chats  ne  viennent  plus; 
le  malade  se  porte  mieux  ;  il  boit  et  mange,  ce  qu'il 
ne  pouvoit  &ire  ;  et  dans  le  même  moment  la  femme 
soupçonnée  vient  s'enquérir  de  Testât  de  Pamphilus, 
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qui  néanmoins  peu  de  jours  après  est  repris,  et  sa 
femme  tombe  malade.  Là-dessus  on  envoyé  qu«ir 
un  homme  qui  passe  pour  un  connoisseiir  ;  il  arrive 
et  dit  auflffltost  qu'on  l'envoyé  quérir  trop  tard  et  que 
le  mari  mourra,  mais  que  la  femme  sera  guérie.  Ce- 
pendïmt  Stîchus,  le  mari  de  la  femme  suspecte,  in- 
formé du  bruit  qui  court,  fait  par  ajonction  ajourner 
Fampbilus  en  réparation  d'injures  atroces.  Le  d^n- 
deur  est  excusé  par  maladie,  puis  meurt  Stidius 
procède  ensuite  contre  sa  veuve  aux  mêmes  fins.  Elle 
se  plaint  réciproquement  qu'il  l'a  injuriée  et  menacée 
de  la  tuer  et  brûler  sa  maison.  H  y  a  permission 
d'informer  d'mie  part  et  de  l'autre  ;  et  parce  qu'un 
jour  les  témoins  ne  peuvent  estre  entendus  à  cause  de 
plusieurs  autres  affaires  pressantes,  la  femme  de  Sti- 
chus,  à  la  levée  de  la  Cour,  &it  à  genoux  des  impréca- 
tions contre  la  Justice.  On  dit  qne  les  parties,  lassées 
de  perdre  leur  temps  et  leurs  irais,  sont  enfin  convenues 
de  se  désister  de  leurs  poursuites.  H  y  a  long-temps 
que  les  plaintes  d'ensorcellement  avoyent  cessé  dans 
risle,  mais  il  semble  que  depuis  peu  elles  reviennent, 
avec  leurs  remèdes  et  leurs  charmes  magiques.  Contre 
la  veuve  de  Pamphilus  on  eust  pu  dire,  qu'on  doit 
laisser  à  Dieu  le  jugement  des  dioses  cachées,  et  se 
taire  quand  on  ne  peut  pas  prouver.  Le  peuple  est 
avide  de  mauvais  rapports.  Un  coup  de  langue  est 
quelquefois  pire  qu'un  coup  de  lance.  Des  soupçons, 
des  illusions  d'un  pauvre  fiévreux  ne  suffisent  pas  ; 
l'ignomime  est  immortelle,  une  telle  injure  est  presque 
iiTéparable.      On  répond  qu'il  y  a  bien  à  dire  entre 
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des  accusations  et  des  relations  simples,  entre  une  médi- 
sance malitieuse  et  des  paroles  qui  échappent  dans  une 
grande  affliction.  Si  les  faits  que  cette  femme  a  di- 
vulguez sont  véritables,  si  elle  n'y  ajoute  rien,  tant 
s'en  faut  qu'elle  soit  digne  de  punition.  La  i.  9,  tn 
princ.  C.  de  malejk.  et  matkemat.  ne  dit-elle  pas  :  Qui- 
cumque  maleficiorum  lahe  poUutum  audient,  deprehen- 
derit,  occupaverit,  illicà  ad  puhîicum  p&rtrakat,  et 
jttdicum  oculis  communis  hostem  salutis  ostendat  f 
C'étoyent  autrefois  les  Connestables  qui  présentoyent 
les  gens  suspects  de  sortilège.  Les  particuliers  n'osent 
déclarer  leurs  griefs,  comment  pourroyent  les  Officiers 
publics  inquiéter  personne  1  II  conste  premièrement 
que  la  femme  de  Sticbus  avoit  quérélé  des  enfans  de 
Pamphilus,  avant  qu'il  fust  pris  de  mal.  2'^.  Que  le 
mal  étoit  fort  extraordinaire.  3^.  Que  la  femme  sus- 
pecte apparoîssoit  au  malade  et  qu'elle  se  vint  pro- 
duire réellement  dans  la  maison,  sans  astre  mandée, 
lorsque  la  marmite  bouilloit.  4*.  Qu'après  cela  les 
cbats  ne  revinrent  plus.  Tous  les  accidents  sont  au 
nombre  de  ceux  dont  on  veut  que  le  Juge  s'informe 
en  tel  cas.  Vid.  DalUm's  Justice  of  Peace,  Cap.  107. 
D'ailleurs  le  patient  est  mort,  et  le  premier  auteur  du 
mauvais  bruit  est  devant  un  autre  tribunal.  Ce  que 
la  femme  de  Pamphilus  aura  donc  peu  dire,  n'est 
procédé  que  de  son  grand  étonnement  et  de  sa  déso- 
lation. Si  c'est  à  elle  une  foîblesse  de  n'avoir  peu 
garder  le  silence,  c'est  une  foiblesse  dont  les  esprits 
les  plus  forts  ne  seroyent  pas  toujours  exempts.  Que 
de  criminds  s'il  &loit  piuiir  rigoureusement  tous  ceux 
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à  qui  Dieu  ne  fait  pas  la  grâce,  dans  de  telles  adver- 
sitez,  d'estre  des  exemples  de  patience  et  de  piété  ! 
Contre  Stichus  et  sa  femme,  on  objecte  que  des  me- 
naces et  des  imprécations  peuvent  bien  estre  des 
suites  de  maléfices,  comme  c'en  sont  ordinairement 
des  préludes;  que  ces  plaignants  font  voir  par  là 
qu'il  n'y  a  rien  dont  ils  ne  soient  capables,  et  qu'on 
ne  doit  pas  écouter  des  gens  qui  demandent  justice 
d'une  manière  si  terrible.  Mais  on  allègue  pour  eux, 
que  c'est  une  terrible  provocation  aussi,  que  d'estre 
taxé  de  sortilège,  et  de  n'en  avoir  point  de  prompte 
eati^iction.  On  dit,  que  qui  perd  pèche  ;  et  quelle 
perte  plus  sensible  que  celle  de  la  société  des  gens  de 
bien,  car  chacun  fuit  les  sorciers,  et  le  comble  du  mal 
est,  qu'il  suffit  d'en  estre  accusé  dans  le  public.  Quid 
jurxs  ?  Sur  cela  je  croirois  qu'il  suffirolt  de  dire  que 
toutes  les  pturties  sont  en  &ute,  mais  en  fente  que  les 
cdrconstances  atténuent  beaucoup.  Ce  sont  des  ob- 
jets de  pitié  dans  leur  malheur.  H  n'y  a  point  de 
préméditation,  il  n'y  a  que  de  l'imprudence  et  de  la 
témérité  dans  ce  que  la  femme  du  défunt  auroit  dit. 
Néanmoins  comme  il  ne  faut  pas  sur  des  incertitudes, 
dire  des  choses  qui  tendent  à  des  applications  particu- 
lières, et  comme  la  réputation  est  le  seul  trésor  des 
pauvres  gens,  tels  que  sont  ceux  dont  il  s'agit,  si  cette 
cause  eust  esté  jugée  publiquement,  on  n'auroit  pas 
pu,  ce  me  semble,  exempter  la  veuve  de  demander 
pardon  de  ce  qu'elle  avoit  divulgué.  Ce  peu  de  ré- 
paration tiendroit  lieu  de  peine  à  Stichus  et  à  sa  fem- 
me   pour  leurs   emportements,    sans    frais   et    sans 
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amende  ;  les  &ute8  demeurent  compensées  par  cette 
espèce  de  tempéramment,  fondé  comme  j'ai  dit  sur 
des  circonstances  qm  peuvent  bien  diminuer  le  crime, 
aussi  bien  que  l'aggraver  quelquefois.  Pour  ce  qui 
est  du  remède  dont  la  femme  de  Famphilus  avoit  usé, 
peut-estre  n'y  a-t-elle  point  pensé  de  mal.  Peut-estre 
n'a-t-elle  eu  pour  but  que  de  soulager  son  mari  souf» 
frant.  D'aîlleiirs  le  Droit  Civil  distingue  fort  nette* 
ment  la  magie  blanche,  comme  on  dit,  d'avec  la  magie 
noire.  Nullis  criminationibus  impîicanda  sunt  remé- 
dia humants  qruEStta  corporibus^  aut  in  agresiibus  locis 
innocenter  adhibita  sujfragia,  ne  maturis  vindemiis 
metuerentur  imbres,  aut  ventis  ç/randinisque  lapida- 
tione,  quaterentur,  quitus  non  cujusquam  salus  aut 
testimatio  kederetur,  sed  quorum  proficerent  actws,  ne 
divina  munera,  et  labores  kominum  stemerentur.  £. 
4,  C.  de  malef.  et  Math.  II  n'y  avoit  dans  le  remède 
que  j'ai  dit,  ni  des  invocations,  ni  des  mots  prononcez. 
Toutefois  dans  la  65e  Novelle  de  l'Empereur  Léon, 
nous  trouvoDS  une  disposition  toute  conb'aire.  8anè 
verè  si  quis  aliquo  modo  incantamentis  usus  esse  depre- 
ketisus  est,  sive  id  restituendee  conservandteve  valetudi- 
nis,  sive  avertenâœ  à  rébus  frugigeris  calamitatis  causa 
fecerit,  is  apostatum  pœnam  svbiens,  st^remum  sup- 
plicium  sustineto.  Quoy  qu'on  ne  nous  parle  point 
de  mots  proférez,  je  ne  sçaurois  prendre  ce  que 
fist  la  femme  de  PampMlus,  que  du  moins  pour  une 
superstition  inexcusable  et  tout  à  &it  ridicule.  Quelle 
vertu  les  médecins  ou  les  naturalistes  se  peuvent-ils 
figurer  dans  \m  cœur  de  bœuf  piqué  d'aiguilles  t 
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N'est-ce  point  déférer  aveuglément  à  la  créature  tine 
confiance  qui  n'est  deue  qu'au  Créateur  î  Toute  sorte 
de  Devins,  d'Enchanteurs,  de  Conjureurs,  de  Pronos- 
tiqueurs, de  ligatures  et  de  caractères  ne  peuvMit  sub- 
sister avec  ce  que  l'Ecriture  Sainte  en  déclare  dans  une 
infinité  de  passages  du  Vieux  et  du  Nouveau  Testa- 
ment. La  punition  de  ceux  qui  se  servent  de  tels 
imposteurs,  seroit,  selon  nos  règlemena  politiques,  xm 
emprisonnement  l'espace  d'un  mois,  au  pain  et  à  l'eaa  ; 
et  comme  il  y  auroit  à  craindre  que  l'impunité  ne 
rendist  ce  crime  plus  commun,  la  veuve  de  Pamphilus, 
quelque  affligée  qu'elle  ait  esté,  pourroit  difficilement 
à  mon  avis,  en  ne  subissant  pas  cette  punition,  éviter 
de  demander  pardon  à  Dieu  publiquement,  et  témoi- 
gner son  déplaisir  de  ce  qu'elle  avoit  fait,  outre  quelque 
amende  aux  pauvres,  selon  son  peu  de  bien.  C'est  à 
Dieu  seul  qu'il  faut  recourir  dans  ces  adversitez,  puis- 
qu'il est  tout-puissant  et  qu'il  ne  nous  arrive  rien  sans 
sa  permission.  Il  n'y  a  pas  d'homme  an  monde  si 
simple  parmi  des  chrétiens,  qui  ne  comprenne  bien 
qu'il  agiroit  follement  s'il  ne  croyoit  pas  quelque  mys- 
tère, quelque  enchantement  dans  de  telles  pratiques, 
que  celle  dont  on  usa  pour  Pamphilus,  et  s'il  ne  pensoit 
pas  en  un  mot  chasser  des  maux  surnaturels  par  des 
remèdes  de  même  nature.  II  est  vrai  que  quelques 
uns,  sans  y  faire  réflexion,  s'imaginent  que  si  ces 
remèdes  ne  font  point  de  bien,  ils  ne  feront  point  de 
mal.  Mais  l'épreuve  en  est  toujours  criminelle,  comme 
un  péché  que  Dieu  défend. 
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CHAPITKE    XXI. 
DE  L'HYPOTHÈQUE  D'UN  DOUAIKE. 


La  veuve  de  Jean  Mauger  obtient  une  provision  de 
'  douaire,  sur  les  héritages  de  son  mari,  tombez  en 
décret.  II  se  &it  ensuite  un  tenant,  qui  dispute  le 
douaire,  et  l'on  cherche  le  temps  du  mariage.  Cette 
femme  s'adresse  au  Ministre  de  St.  Hélier,  lequel 
auroit  obmis  de  l'écrire,  mais  auroit  inséré  sur  son 
livre  plus  de  dix  ans  après,  que,  selon  qu'il  peut  se 
souvenir,  ç'auroit  esté  environ  la  mi-Mars,  en  1685. 
Elle  prétend  que  l'incertitude  du  jour  se  doit  entendre 
du  costé  le  plus  iavorable,  sçavoîrf  de  la  fin  du  mois. 
Le  tenant  dit  que  cela  se  doit  aussi  tost  compter  du 
premier  jour  du  mois,  et  qu'à  le  lettre  ce  ne  sçauroit 
estre  que  du  15e.  Par  là  le  mariage  seroit  postérieur 
à  quantité  d'autres  reconnaissances  de  cédules  et 
ventes  d'héritages,  &ite3  par  le  mari  durant  la  même 
année.  Il  fiit  jugé,  le  26  Janvier,  1705,  que  le  témoi- 
gnage du  Ministre  n'étoit  point  suffisant,  étant,  comme 
il  étoit,  douteux,  et  fait  après  coup,  sauf  à  la  veuve  à 
vérifier  le  temps  de  son  mariage  par  des  témoins  de 
vive  voix.  Le  douaire  n'a  point  de  privilège  sur  des 
hypothèques  antérieures  ;  il  est  sujet  à  l'ordre,  et 
quoy  que  je  ne  sçache  pas  qu'on  ait  fait  insertion  des 
mariages  sur  le  Registre  des  créanciers,  je  ne  sçache 
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pas  non  plus  que  jamais  un  tenant  antérieur  an 
douaire  l'ait  payé.  On  présume  que  le  temps  du 
mariage  est  assés  connu,  mais  cela  ne  dispense  pas 
une  douairière  de  veiller  sur  la  conduite  d'un  décret, 
aiBn  d'y  prendre  son  tour  et  de  renoncer  ou  se  déclarer 
tenante,  comme  je  croy  qu'elle  le  peut  feire,  quand  on 
vient  à  sa  date.  Yid.  Basnage,  dans  son  Traité  des 
Hypothèques. 


CHAPITRE   XXII. 
DE  LA  PRESCRIPTION  DE  L'EXTRAITE. 


Il  fut  jugé,  le  18  Janvier,  1705,  à  l'instance  du 
Prévost  de  St.  Hélier,  qu'une  amende  pour  fiiit  de 
chasse,  n'ayant  esté  levée  depuis  plus  de  trois  ans 
après  la  condamnation,  étoit  encore  deùe,  parcequ'il 
n'y  avoit  pas  encore  trois  ans  qu'elle  avoit  esté  taxée, 
et  que  le  Prévost  devoit  avoir  ce  terme  sur  les  parti- 
culiers, comme  la  Récepte  l'avoit  sur  luy.  Il  n'étoit 
pas  juste  que  le  Prévost  fust  trompé,  car  on  prétendïst 
qu'il  étoit  appuyé  de  l'usage.  Je  croy  néanmoins  que 
selon  l'Ancien  Coutume,  l'Extraite  étoit  prescrite  par 
an  et  jour.  Voyez  l'Ajticle  232  de  l'Ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne.     Les  condamnations  mêmes  n'é- 
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toy^it  pas  exécutoires  plas  long-temps.  L'Ordon- 
nance do  Conseil  Privé  de  1671  dit  nettement  que 
les  procédeures  de  cette  Cour  Royale  ne  duroyent 
autrefois  qu'an  et  jour.  Mais  comme  il  faut  du 
temps  pour  tirer  l'extraite,  la  calculer  et  délivrer 
aux  Prévosts,  on  vint  à  ne  compter  la  première 
année  que  pour  rien.  La  seconde,  il  y  avoît  plus 
d'excuse  pour  un  Prévost  négligent,  qui  peut  se  £dre 
payer  par  tant  de  voyes  rigoureuses,  arrests,  saisies, 
emprisonnements.  C'est  bien  l'usage  que  le  Prévost 
croise  sur  son  Bâle  ceux  qui  payent  ;  il  n'en  donne 
toutefois  point  de  quitance,  et  le  simple  peuple  ne 
sçait  pas  qu'il  se  faut  faire  oroiser  en  payant  Ce  luy 
est  donc  un  désavantage  de  pouvoir  estre  encore,  après 
trois  ans,  recherché  pour  un  sol  par  exemple  ;  outre 
que  si  l'amende  est  considérable  et  qu'il  n'en  paye 
d'abord  qu'une  partie,  cela  s'écrit  rarement  sur  le  Rôle. 
D'ailleurs  la  prompte  levée  de  ces  deniers  donne  lieu 
de  se  mieux  souvenir  des  erreurs  et  des  irrégularitez 
qui  pourroyent  estre  dans  des  procédeures,  pour  y 
remédier  de  bonne  heure.  I^es  Prévosts  doivent 
changer  tous  les  ans,  et  payer  de  même.  L'indulgence 
peut  engendrer  bien  du  débat  pour  peu  de  chose. 
C'est  dans  cette  veue  que  la  prescription  des  corvées 
et  de  tant  d'autres  petites  dettes  est  annale.  Appa- 
remment ce  terme  de  trois  ans  s'est  introduit  depuis 
peu,  à  l'imitation  de  ce  que  la  Reyne  et  les  Seigneurs 
féodaux  ne  peuvent  demander  que  trois  années  d'ar- 
rérages de  leurs  rentes,  et  que  les  receveurs  du  Do- 
maine fondez  pour  l'extraite  sur  na  compte  et  calcul 
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signé  du  Vicomte,  n'ont  pas  cru  qu'une  telle  dette  se 
peust  prescrire  par  moins  de  temps  que  des  arréi^es 
de  rente.  H  n'en  est  pas  de  même  des  ptirticuliers 
débiteurs  à  l'Extraite,  qui  demeurent  trois  ans  sans 
aucune  poursuite  ;  et  je  doute  si  les  Prévosts  ont  le 
pouvoir  de  lever  une  Extraite  qui  ne  leur  seroit  déli- 
vrée que  plus  d'un  an  après  la  taxation  des  amendes. 
Mais  comthe  on  en  veut  user  présentement,  il  pourroit 
y  avoir  plus  de  trois  ans  après  l'amende,  puis  que  le 
temps  ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'elle  est 
taxée.  On  pourroit,  ce  me  semble,  faire  quelque 
différence  entre  une  amende  considérable  et  limitée 
par  l'Acte  qui  l'impose,  et  que  le  Receveur  a  de  cou- 
tume de  iaire  lever  à  part,  sans  la  coucher  sur  l'Ex- 
traite, et  ces  autres  petites  transgressions  qu'on  laisse 
aux  Prévosts  à  recueillir.  Notre  Coutume,  qui  n'a 
pas  favorisé  de  si  grandes  négligences,  n'empêche 
point  au  reste  que  le  droit  du  Roy  ne  demeure  im- 
prescriptible quant  au  titre.  Autrement  il  s'ensui- 
vroit  que,  par  l'exemple,  on  pourroit  rechercher  sans 
bornes  un  débiteur  à  l'Extraite.  Si  généralement  U 
n'y  avoit  point  de  prescription  pour  tout  ce  qui  est  deu 
au  Roy,  faudroit-il  qu'un  Prévost,  ou  son  héritier, 
peust,  après  soixante  ou  quatre-vingts  ans,  estre  re- 
cherché pour  le  payement  de  l'Extraite,  ou  qu'un 
Prévost,  après  un  si  long-temps,  peust  demander,  par 
exemple,  un  sol  qui  n'auroit  point  esté  croisé  sur  son 
Rôle  î  Ce  n'est  donc  pas  en  cette  rencontre  qu'on  peut 
dire  nuUum  tempus  occurrit  Régi.  J'ai  parlé  de  la 
prescription  contre  le  Roy  dans  mon  Livre  de  Remar- 
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ques.  On  a  quelquefois  égard  à  ce  qui  n'est  pas 
couché  EUT  les  Extraites  ;  particulièrement  en  fait  de 
meubles. 


CHAPITRE    XXIII. 
D'UNE  ESPÈCE  DE  TALION   ENTRE  : 


Les  enfiins  de  feu  le  Sieur  de  Vinchelès  de  haut 
partagent  les  meubles  et  les  dettes  qu'ils  ont.  Depuis 
ce  partage  une  fille  puînée  encore  mineure  est  envo- 
yée en  Angleterre,  où  elle  dépense  40  Ib.  sterling. 
Sa  mère,  tutrice,  demande  aux  autres  enfans  contribu- 
tion. Xjes  uns  s'y  soumettent  et  les  autres  refusent, 
sous  ombre  qu'après  le  partage,  chaque  intérest  est 
distinct.  L'afl^e  fut  terminée  par  un  accommode- 
ment ;  la  mère  voulut  bien  contribuer  au  tiers  et  les 
autres  au  reste,  1705,  Janvier  26.  Cette  séparation 
d'intérests,  sans  réserve,  empêcboit-elle  que  les  aînez 
de  la  mineure  ne  luy  fissent  la  même  justice  que  la 
tutrice  leur  avoit  faite  dans  la  vuidange  de  leurs 
comptes  précédents  î  Comme  elle  avoit  payé  sa  part 
de  leur  éducation,  pendant  qu'ils  vivoyent  en  com- 
mun, pourquoy  ne  payeroyent-ils  pas  leui  part  de 
celle   de  leur  sœur  î  Autrement,  il  y  auroit  quelque 
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sujet  de  répéter,  condicttone  indebiti,  puis  qu'elle  n'étoit 
pas  plus  obligée  de  payer  pour  eux  qu'eux  pour  elle. 
C'est  la  règle  générale  qucd  quisque  juris,  ^c.  H  ne 
fiiut  pas  condamner  ce  qu'une  fois  on  a  trouvé  bon. 
Entendu  toujours  que  dans  ce  voyage  que  la  fille 
puînée  fist  en  Angleterre,  il  n'y  eust  eu  rien  dépensé 
que  de  juste  et  convenable.  Voyez  ci-dessous  un 
Chapitre  de  la  Compensation. 


CHAriTRE  XXIV. 

SI  LES   APPRÉCIATEURS   SONT  TENUS  DE 

PRENDRE  LA  CHOSE  AU  PRIX   QU'ILS  LA 

METTENT. 


Le  27  Avril,  1*706,  arrest  ayant  esté  feit  sur  des 
labours,  pour  appliquer  au  payement  d'une  dette,  et 
les  Appréciateurs  les  ayant  estimez  à  24  Ib.  ts.,  le 
créancier  les  leur  offre  à  18  Ib.,  qui  est  le  quart  de 
perte.  Us  refusent,  et  la  difficulté  vient  devant  la 
Justice;  les  labours  sont  séquestrez  et  le  différend 
remis  devant  un  Corps  de  Cour.  Pous  les  Apprécia- 
teurs, on  dit,  que  d'ordinaire  ils  ne  prennent  rien  pour 
leur  peine,  et  qu'ils  n'cmt  pas  tous  de  l'ai^ait  pour 
acheter  du  bien,  quelque  modéré  que  soit  le  prix. 
Enfin,  qu'ils  agissent  par  serment,  qu'on  les  a  choisis, 
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sibi  imputet  qui  taies  elepit,  et  que  c'est  &ire  une  trop 
grande  réflexion  sur  leur  probité.  Il  n'y  a  point  d'ap- 
parence, dit  Godefroy,  sur  l'Article  V  de  la  Coutume 
de  Normandie,  de  recevoir  l'une  des  parties  à  réprou- 
ver ceux  qu'il  a  une  fois  approuvez.  Et  quel  pen- 
chant ne  seroit-ce  pas  à  des  Appréciateurs  pour  im- 
poser un  fort  bas  prix,  afin  de  se  tirer  d'affiûre  1  Où 
sont  des  exemples  d'un  traitement  si  sévère  î  Où 
trouveroit-on  des  Appréciateurs  ?  Pour  le  créan- 
cier on  allègue,  que  l'abus  est  la  cause  de  cette 
sévérité.  Les  débiteurs  sont  devenus  si  rudes  qu'ils 
qu'ils  appellent  voleurs,  et  ceux  qui  les  pressent,  et 
ceux  qui  ne  mettent  pas  à  haut  prix  le  bien  qu'on 
saisit.  Plus  l'indulgence  règne,  plus  on  se  voit  con- 
traint de  céder  au  torrent,  et  de  &îre  des  espèces  de 
charité  du  bien  d'autruy.  Quoy  que  le  créancier 
choisisse  son  monde,  à  peine  trouveroit^n  des  gens 
qui  ne  fussent  susceptibles  d'une  telle  crainte,  et  qui 
dans  cet  embarras  ne  se  détournassent  à  favoriser 
plutost  un  débiteur  qui  se  fait  pauvre,  qu'un  créancier 
qui,  quand  il  exécute,  poroist  cruel.  De  plus,  on  re- 
présente que  par  un  Acte  du  Parlement  d'Angleterre, 
l'appréciation  ne  doit  jamais  estre  si  grande  qu'elle 
ne  puisse  produire  de  l'argent  comptant.  Il  fut  con- 
clu que  les  Apprécieurs  prendroy^it  les  labours  an 
prix  qu'ils  avoyent  arresté,  et  qu'ils  payeroyent  les 
frais  du  séquestre.  Et  parce  que  cette  rigueur  pour- 
roit  eetre  cause  de  mettre  le  bien  à  bas  prix,  il  fot  dé- 
claré qu'à  l'avenir  le  débiteur  pourroit  avoir  pour  ré- 
dimea:  les  choses  vendues  le  même  terme  qui  s'ottroye 
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à  la  vente  des  namps,  devant  le  Viconte.     Discutons 
plus  amplement  cette  matière. 

n  est  bien  du  devoir  des  Juges  et  des  Officiers  d'ex- 
horter à  la  modération,  surtout  envers  de  pauvres 
gens  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  leur  soit  permis  de 
rabbattre  en  haussant  la  juste  valeur.  Ils  ne  doivent 
pas  réduire  un  créancier  à  ne  faire  plus  arreater  les 
fruits,  le  gage  naturel  de  son  fonds,  et  de  voir  enlever 
le  bien,  de  peur  de  s'exposer  à  des  appréciations  ex- 
cessives. C'a  donc  esté  pour  prévenir  cette  indul- 
gence, qu'on  a  voulu  que  les  appréciations  se  tassent 
par  serment.  Les  estimateurs,  dit  Papon,  Livre 
XVm.,  Tit.  4.  N.  XVIII,,  de  ses  Arrests,  doivent 
jurer  de  bien  et  fidèlement  estimer,  per  L.  Hac.  Eâie- 
ial.  §.  his  iîlud  C  de  secund.  nupt.  MobUium  rerut» 
Justis  prœtus  œstimatione  habita  per  eos  quos  utraque 
pars  elegerit  arbitras  jvâicatur  os, inteiposito  sacramento. 
Mais  quoy  qu'ils  jurent,  Le  Caron,  Cod.  Henry  III, 
Liv.  "V.  Tit.  9.  N.  'VII.,  rapporte  une  Ordonnance  par 
laquelle  Ds  doivent  rendre  une  raison  pertinente  de 
leur  évaluation.  H  ajoute  que  l'estimation  se  doit  feire 
selon  le  commun  prix  qui  est  connu  par  l'usage  des 
hommes,  et  qu'il  ne  suffit  pas  s'ils  disent  qu'il  leur 
semble  ainsi,  ou  qu'ils  en  donneroyent  autant.  Gode- 
froy  dit  que,  selon  une  grande  partie  des  Docteurs,  et 
nommément  Bartole,  s'il  y  a  erreur  ou  déception  no- 
table,  celuy  qui  se  prétend  préjudicié  peut  demander 
qu'il  soit  &it  autre  estimation  à  ses  dépens,  mais  que 
Du  Moulin  restreint  cette  révision  aux  témoins  pris 
d'office,  et  non  aux  témoins  dont   on  est  convenu, 
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D'ÂTgentré,  sur  le  4776  Article  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  dit  que  sapé  in  duhitationem  revocari,  an  si 
cujusquam  spéciei  nimia  astimatio  didtur  eesUmatores 
teneantar,  si  forte  pretium  redigi  de  eâ  asHmaHone  nfr 
queat,  et  ex  cuJpâ  œstimatorum,  aut  dolo,  aut  ignoranUâ 
œstimandum.  Et  cujus  œstimatio  omnium  judicus 
propter  enormitatem  damnatur  excusatîonem  non  habet, 
et  ideà  reponere  eum  quod  deest  non  iniquutn  esse.  Ig- 
norantiam  prœstare  qui  mercedem  capiunt  ut  quiîibet 
artifices,  dit  le  même  d'Argentré  quelque  autre  part. 
Le  choix  ni  le  Bennent  ne  couvrent  pas  des  lésions 
énormes.  Judtces  possunt  absolvere  et  minoris  con- 
demnare,  etiamsi  in  litemjuratum  sit.  D.  de  in  lit.  ju- 
rand*  H  en  est  de  même  des  compromissions  sur  des 
arbitres,  elles  ne  sont  pas  sans  remède,  si  la  lésion  est 
grande  :  voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  Livre  de 
Kemarques.  Mais,  dira  quelqu'un,  si  le  débiteur  se 
plaint  de  l'évaluation,  il  suffira  d'en  faire  une  autre  à 
ses  frais,  avec  pareille  liberté  pour  le  créancier  ;  comme 
il  se  pratique  dans  les  partages  d'héritage  ;  et  pour- 
quoy  punir  des  Appréciateurs  dont  l'intention  ne 
paroist  point  avoir  esté  mauvaise  î  On  répond  qu'en 
effet  cela  ne  se  doit  pas  faire  témérairement,  mais 
qu'une  ignorance  grossière,  non  inteUigere  quod  omîtes 
intelligunt,  si  elle  étoit  soufferte,  seroit  irne  échappa- 
toire pour  tous,  et  que  par  exemple  dans  le  fait  dont 
il  s'agit,  l'offire  de  perdre  le  quart  est  une  circonstance 
qui  met  ces  Appréciateurs  dans  un  tort  évident.  Des 
labours  sont  des  choses  dont  les  plus  simples  coimois- 
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sent  la  commune  valenr  :  ce  ne  sont  ni  des  pierreries, 
ni  des  portraits,  ni  des  bijoux,  dont  le  prix  soit  incer- 
tain. Une  autre  objection,  c'est  qu'en  cas  que  d'un 
antre  costé  le  prix  soit  trop  bas,  il  &udroit  que  les 
Appréciateurs  fussent  aussi  punissables,  puisque  le 
terme  qu'on  donne  au  débiteur  pour  racheter  son  bien 
luy  peut  estre  inutile  par  le  peu  d'argent  et  de  crédit 
qu'il  a.  On  répond  que  ce  bas  prix  est  plutost  un 
sujet  de  plainte  pour  le  créancier,  et  que  par  ce  règle> 
ment  le  débiteur  n'est  traité  que  comme  il  a  toujours 
esté  devant  le  Vicomte,  à  la  vente  des  Namps.  Il  me 
semble  qu'un  autre  tempéramment  seroit  encore  icy 
requis,  sçavoir,  que  les  Appréciateurs  fussent  égale- 
ment produits  d'une  part  et  de  l'autre,  surtout  ù  le 
bien  étoît  considérable.  Car  je  m'imagiue  qne  ce  n'a 
esté  que  le  peu  de  valeur,  qui  d'abord  auroit  introduit 
la  production  ex  vmà  parte,  pour  éviter  la  longueur  et 
le  débat  du  choix,  dans  ces  sortes  d'Arresta. 


t:  Google 


CHAPITRE   XXV. 

SI  LES  œNNESTABLES  PEUVENT  METTRE 

EN  EXÉCUTION  DES  ORDRES  POLITIQUES 

CONTRE  DES  JUREZ. 


Un  Acte  de  la  Cour  Royale  de  l'an  1610,  le  3  No- 
vembre, dit  qu'on  Connétable  ayant,  avec  deux  ser- 
mentez,  entrepris  de  chercher  la  maison  d'un  Juré- 
Justicier,  faisoit  plus  que  sa  cba^e  ne  porte.  Le 
Connétable  protesta  qu'il  l'aToit  fait  par  ignorance 
plus  que  par  malice,  et  se  soûmist  à  l'amende.  En 
effet,  major  à  minori  judicari  non  potest,  nisi  suhjiciat 
se  jurisdictioni  minoris.  L.  13.  D.  de  Jurisd.  *  et  JL. 
13.  D.  Ad.  Sénat.  TVebell  f  Episcopus  suuta  Archi- 
episcopum  excommunicare  non  potest,  si  in  svà  Diocesi 
delinquat.  Guid.  Pap.  Quast.  328.  Ballivi,  tanquàm 
in/eriores  judices,  dehent  honorent  impendere  Curiœ 
Parlamenti,  tanqvàm  eorum  superioribus,  juxtd  J  L. 
potior.  in  princip.  C.  de  Offiào  Rectoris  Provinc.  imà 
quodplus  esty  dicti  Ballivi  in  eorum  Bàltivatibus  nuîlam 

*  Eat  Hcepliun,  eoqns  jure  nliomr  :  «t  li  qoû  m^oT  t«I  oequalit  tubjiciat  m 
jnriidictioni  «Iteritu,  posût  ei,  it  kdrentu  enm  jua  dici.  (L.  U.  D.  de  Juri^ 
diotione.) 

t  TempestiTnm  est  requirere  per  qnem  qui*  eogitoi  adiré  s(  rsititiiere  hwTS- 
dilkteni,  relnli  ti  Ftalor,  sut  Connil  fuerit  hKras  initituttu,  nupscUmqne 
ïttredilfttom  dicat  :  an  cogi  pouit  adiré,  et  rmlituere  f  Et  dicendnm  est,  PrK- 
torem  qitidem  m  Pittlorem,  Tel  Caosalem  in  Couiulem  nnllimi  impetiain  ht- 
bera  ;  aad  ai  juiiadiclioni  te  lubjieûuit,  «olst  Pralor  in  cm  jua  diceie. 

î  PoUoiii  gndui  jadicibni  >b  inferioriboi  competeM  rérirtntU  bibualiu. 
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coercionem  habent  in  Dominos  dicti  Parlamenti.  idem 
Guid.  Pap.  Quast.  433.  Indecorum  estpatremàJiHo 
régi.  L.  12.  §.  4.  D.  de  Tuteî.  et  Curât.  §  Ne  peut- 
on  pas  dire  la  même  chose  d'un  Juge,  à  l'égard  d'un 
officier  subalterne  î  II  y  a  d'autres  voyes  de  pourvoir 
aux  désordres  dans  ce  pws.  On  peut  informer  le  pre. 
mier  Magistrat,  et  s'abstenir  d'une  coercition  que  la 
bienséance  et  le  respect  semblent  ne  pas  souffrir.  £a 
un  mot,  jusqu'où  cette  prétention  des  Connétables 
ponrroit-elle  bien  s'étendre  ?  Est-ce  qu'ils  voudroyent 
avoir  une  autorité,  sans  distinction  et  sans  bornes,  sur 
le  Bailly  et  sur  le  Gouverneur  même,  quand  ils  les 
tronveroyent  en  faute  l  S'il  est  vrai  que  comme  on 
dit  ordinairement,  par  in  parem  non  kabet  imperium, 
ne  seroit-ce  point  une  espèce  d'anarchie  de  donner  un 
tel  pouvoir  aux  Connétables  ï  Ou  répond  qne  l'exécu- 
tion des  ordres  pohtiques  et  le  respect  qu'on  doit  aux 
Jurez,  ne  sont  pas  des  choses  incompatibles.  On  ne 
doit  pas  agir  contre  eux  d'une  manière  insultante  ou 
affectée,  mais  cela  ne  dispense  pas  un  officier  subal- 
terne de  faire  son  devoir.  Les  jurez  doivent  estre  en 
exemple  et  lorsqu'il  se  dégradent  eux-mêmes  par  leurs 
dérèglemens,  comment  pourroyent-ils  plaider  la  dignité 
de  leurs  charges  î  II  en  est  alors  d'eux  comme  d'un 
ecclésiastique,  qui  dans  des  lieux  de  débauche  perd  le 
privilège  de  son  renvoy.  On  répond,  encore  que  l'Acte 
de  la  Cour  de  1610,  quelque  positif  qu'il  paroisse,  est 
plutost  une  censure  d'une  témérité  commise  sans 
fondement,  qu'une  décision  de  l'incompétence  du  Con- 

}  L.  13'  }-  1-  Dig.  de  Tatoribiu  et  Curaloribu*  lUtis  «b  his,  qui  jut  dandi 
Jiibeiit  i  b(  ^uI  «t  in  quibiu  ctiuia  ipecUlitct  diri  potmnt. 
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nétable,  qui  se  eouraettoit  ;  et  que  la  Cour  déclare, 
que  sa  charge  ne  portoit  point  ce  qu'il  fist,  cela  vouloit 
dire  seulement  qu'un  subalterne  comme  luy  ne  se 
devoit  pas  commettre  à  chercher  dans  les  logemens 
d'un  Magistrat  de  bonne  réputation,  sans  estre  appuyé 
de  plus  grands  indices  qu'il  n'en  faudroit  pour  des 
gens  du  commun.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  Connéta- 
ble, muni  de  l'autorité  publique,  doive  baisser  le  pa- 
villon en  la  présence  d'un  Juré  qu'il  rencontre  en  fla- 
grant délit.  J'avoue  qu'il  est  de  la  prudence  d'épar- 
gner autant  qu'on  peut  le  caractère  d'un  Juge  ;  mais 
il  y  a  des  faits  si  publics,  qu'on  ne  sçauroit  les  cacher, 
sans  faire  une  trop  grande  réflexion  sur  le  serment 
d'un  magistrat,  aussi  bien  que  sur  celuy  d'un  officier 
subordonné.  Le  premier  tort  est  d'enfreindre  les  lois, 
et  l'impunité  seroit  une  seconde  faute  encore  plus 
criminelle.  Il  y  a  véritablement  de  l'honneur  à  faire 
de  bonnes  ordonnances  et  à  punir  ceux  qui  les  trans- 
gressent, mais  c'est  un  comble  de  confusion  que  de  ne 
les  point  pratiquer  soy-même.  Majus  est  imperio 
principatum  îegihus  submittere.  L.  4.  C.  de  legib.  • 
Tkougk  it  be  true  that  ike  persan  of  a  Baron,  wko  is  a 
Peer  ofthe  Parliament,  shall  not  be  arrested  for  or  in 
cases  of  trespass,  and  6y  kis  body,  Jîrst,  in  respect  of 
his  dignity,  secondly,  in  respect  that  the  Law  presumeth 
that  hé  hath  svfficient  îands  and  tenements  wherein  he 
may  he  distrained,  yet  in  cases  of  contempt,  it  seemeth 
that  he  may  he  arrested  by  copias  or  attachaient.     Or 

*  Digiidrox  cet  m^jcit&te  rcgnanlù,  legibtu  ÉlIigatttO)  m  ptincipem  proA- 
Uri.  AdïA  de  ftoetoiilata  jurLi,  coiRa  peadet  auctoiitw,  et  nT«»  mBJiU  im- 
peiio  «tl  luIjffliKere  legibui  principttum. 
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else  ii  seemeth  that  the  party  tnay  crave  the  peace  in  the 
C/ianceri/ against  such  Lord.  (Dalton,  in  his  Cùuntty 
Justice  of  Peace.  Cap.  68.)  Il  ajoute  que,  one  Jus- 
tice of  Peace  may  grant  surety  of  peace  to  any  ntan 
against  me  of  his  fellow  Justices,  but  thatgreat  discré- 
tion is  to  be  used  tkerein.  Cela  marque  que  s'il  iàut 
garder  quelques  mesures,  selon  le  rang  et  la  condîtàon 
des  personnes,  il  faut  pourtant  que  les  loix  régnent. 
C'est  ainsi  que  lorsqu'un  Juré  peut  estre  mis  en  prison 
par  un  Acte  de  la  Cour  Royale,  les  Officiers  n'ont  pas 
acccoutumé  de  saisir  réellement,  sans  en  parler  au 
Bailly.  Si  le  Gouverneur  ou  le  Bailly  transgressent, 
greater  discrétion  is  to  be  used.  Ils  sont  dans  un  degré 
plus  éminent  que  des  Jurez  :  et  leur  confusion  est 
sans  doute  d'autant  plus  grande.  Charondas,  *  légis- 
lateur Athénien,  étoit  si  sévère  observateur  de  ses 
propres  loix,  qu'après  en  avoir  fait  une  qui  défendoit 
à  peine  de  la  vie  de  porter  des  armes  dans  les  assem- 
blées publiques,  et  s'y  étant  un  jour  trouvé  sans  avoir 
esté  son  épée,  comme  il  revenoit  de  la  campagne,  il  se 
tua  soy-même  sur  le  champ.  Le  Droit  Civil  permet- 
toit  d'entrer  jusque  dans  les  maisons  des  Césars  et  des 
Sénateurs,  pour  la  recherche  des  esclaves  fugitifs,  et 
même  d'y  fouiller  dans  les  lits,  mais  ce  n'étoit  que  par 
ordre  du  magistrat,  etsi  res  itâ  exegerii.     L.  1.  §.  S-f 

■Chftrondu,  diicipls  de  PythigoTa,  ét«il  natif  de  Catane  an  Sicile,  ot  donu 
dcB  lois  A  Thurinm,  Ville  do  la  Gttncle  Grice,  dans  le  Gaife  de  Tarenle,  fondta 

KT  des  Colom  Athéniens  ptâsde«  miiiei  de  l'Anciemia  Sytuii.    (Val.  Mu- 
T.  VI,  Chap.  V.  4.,  et  8tr»b. 
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et  Z.  3.  J>.  defugitiv.  •  On  ne  peut  juger  droitement 
de  la  conduite  d'un  Connétable  que  par  les  circon- 
stances du  jait. 


CIIAPITKE    XXVI. 

SI  LE  JOUR  INTERPELLE  POUR  LE 
CRÉANCIER. 


Un  naTixe  vendu  à  l'encan  demeure  à  l'tm  des  con- 
sorts à  certain  prix,  dont  il  e'oblige  par  écrit  de  payer, 
dans  six  semaines,  la  contingente  part  de  chacun  des 
autres  consorts.  Il  se  meut  quelque  dispute  entre 
l'adjudicataire  et  l'un  des  consorts,  qui,  peu  après  les 
six  semaines,  Eût  assigner  cet  adjudicataire  pour  se 
voir  condamner  par  Justice  à  payer  en  argent  comp- 
tant, va  sa  négligence  de  n'avoir,  dans  ce  terme,  offert 
ni  deniers,  ni  lettre  de  change,  comme  par  la  vente  du 
navire,  il  étoit  à  son  dioix  de  le  £dre.  La  Cour,  le 
lie  May,  1706,  ne  trouva  point  que  l'adjudicataire 
eust  par  là  perdu  son  option  et  le  condamna  seule- 
ment d'y  fournir,  c'est-à-dire,  de  payer  en  argent  ou 
en  lettre  de  change.  Sur  cela  le  demandeur  allègue, 
que  du  moins  son  journal,  qui  signifie  les  irais  d'un 
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Acte  de  Cour,  luy  est  dcu,  faute  par  l'adjudicataire 
de  n'avoir  rieu  du  tout  offert  dans  les  six  semaines. 
1/adjudicataire  répond,  qu'il  a  toujours  esté  prest,  et 
que  ce  consort  n'avoit  qu'à  parler,  au  lieu  de  le  faire 
assigner  comme  il  a  fait  ;  ce  qui  ne  peut  estre  réputé 
qu'une  injure.  NuUa  intelUgiiur  moraJUri,  ubi  ntiîla 
petitio  est.  L.  88,  D.  de  divers,  reg.  Juris.  Si  guis 
per  injuriam  ad  Tribunal  alicitjus  me  interpellaverit, 
vexandi  mei  causa,  potero  injuriarum  expertri.  L.  13, 
§  3,  Z>.  de  ivjur.  Le  demandeur  fut  débouté  de  sa 
prétention  de  journal,  parce  qu'au  fonds  il  aToit  même 
perdu  quelque  partie  de  sa  demande,  par  laquelle  il 
n'admettoit  plus  d'alternative. 

n  faut  voir  si  cet  adjudicataire  avoit  commis 
quelque  retardement,  ou  si  ce  n'étoit  point  plutost  luy 
faire  un  procès  précipité.  La  L.  12,  C.  de  contrah.  et 
commit,  stip.,  pour  décision  d'un  ancien  point  de  droit, 
ordonne,  Quôd  si  quis  certo  tempore  factiirum  se  ali- 
guid,  vel  daturum,  siipvïetur,  vel  quee  stipulator  voluit, 
promiserit,  et  adjecerit  quod  si  statutç  tempore  minime 
hec  perfecta  fuerint^  certam  pœnam  dahit  :  sctatminimè 
se  passe  débiter  ad  evitandam  ptenam  adjicere,  qvèd 
nuîlus  eum  admonuit  :  sed  etiam  citrâ  ultam  admoni- 
tionemeidem  panes  prostipulatimis  tenorejîat  obmxius; 
cùm  ea  quœ  promisit,  ipse  in  memoriâ  suâ  servare,  non 
ab  alûs  sibi  manifestari  debeat  poscere.  Mais  dans 
cette  espèce  il  y  avoit  une  peine  apposée,  et  c'est  en 
effet  le  véritable  cas  où  l'on  peut  dire,  dies  interpellât 
pro  homine.  Admittitur  purgatio  morte  quando  dies 
est  appositus  tantum  ab  homine  et  non  pana,  licet  de- 
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bitor  potuerit  sibi  providere.  Guid.  Pap.  Qiuest.  171. 
Au  &it  dont  je  traite,  ces  paroles  "  dans  six  semaines," 
marquent  plutost  une  surséance  qu'une  obligation  de 
payer  immédiatement  après.  Gela  ne  Touloit  dire 
autre  chose,  sinon  que  la  dette  n'étoit  pas  auparavant 
exigible.  Qu'y  a>t-il  de  plus  pressant  que  les  lettres 
de  change  î  Cependant,  bien  que  le  temps  de  l'accep- 
tation soit  échu,  la  commune  civilité,  l'usage  de  tous 
les  pws,  veut  qu'on  laisse  encore  quelque  temps  de 
faveur,  et  surtout  qu'on  demande  le  payement,  avant 
que  de  prendre  des  voyes  de  justice.  Un  Créancier 
auioit^il  bonne  grâce  de  se  servir  d'abord  d'un  Notaire 
et  de  prétendre  à  des  frais  l  Creditor  non  débet  adiré 
creditorem  cum  sacco.  Les  Seigneurs  féodaux,  quelque 
privilège  qu'ils  ayent  pour  leura  rentes,  ne  fetiguent 
pas  ainsi  leur  tenanciers.  Us  font  des  publications, 
ils  ouvrent  leur  grenier,  et  ne  s'empressent  pas  dès 
que  le  terme  est  échu,  de  lever  des  amendes.  Quoy 
qu'à  Jersey  toutes  sortes  de  rentes  soyent  ordinaire- 
ment deiles  à  la  St  Michel,  on  regarde  comme  une 
vexation  la  conduite  d'un  homme  qui,  sans  les  avoir 
demandées,  voudroit  se  feire  payer  d'un  exploit.  Et 
cela  est  si  vrai,  que  même  dans  les  Ëmphitéoses,  où 
la  peine  est  expresse  d'estre  dépossédé  Ëmte  de  paye- 
ment, elle  ne  s'exécute  néanmoins  aujourd'huy  qu'a- 
près interpellation.  Au  reste  cette  matière  ne  se 
peut  pas  mieux  éclaircir,  que  par  ces  beaux  termes  de 
la  L.  32.  in  prineip.  D.  de  usur.  Mora  Jîeri  intelîi- 
gitur  non  ex  re,  sed  ex  personà,  *  si  interpellatus  in 
•  Id  M,  ai  &c. 
VOL.    II.  B  2 
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oportuno  loco,  non  soherit:  guod  apud  Judicem  txam- 
nabitur  :  *  nam,  ut  ait  Pomponius,  lib.  12.  Epistel, 
di^icilis  est  hujus  rei  qvastio,  neque  constitutùme  ulîà, 
neque  Juris  auctorum  quœstione  decidi  passe,  am  sit 
magis  facti  quàm  juris.  C'est  donc  de  la  prudence  des 
Jugea  que  cela  dépend.  Il  faut  observer  la  pratique 
des  honnestes  gens.  Un  homme  à  qui  l'on  paile  à 
toute  heure  n'auroit-U  point  sujet  de  trouver  étrange, 
de  se  voir  abruptement  ajourner  î  II  n'ignore  pas 
que  la  chose  est  deue,  mais,  surtout  dans  sa  nécesdté, 
ce  n'est  pas  une  faute  à  luy,  de  n'estre  pas  las  de  l'io- 
dulgence  d'un  créancier,  qu'on  peut  présumer  n'en 
estre  pas  las  luy-même,  pendant  qu'il  garde  le  sUenœ. 
Terrien,  liv.  X.  Chap.  II,  a  dit  que  l'ajourné,  s'il 
acquiesce  du  premier  jour  à  la  demande  qui  Iny  est 
fiiite,  n'ayant  esté  requis  hors  jugement  de  paya",  il 
ne  doit  estre  condamné  aux  dépens,  s'il  n'était  obligé 
de  payer  à  certain  terme  qui  fust  passé,  quia  aies  in- 
terpellât pro  komine.  Mais  cette  opinion  est  sans 
doute  trop  générale,  et  ne  s'accorde  pas  avec  la  L.  12, 
C.  de  Confy-ah.  et  commit,  stip.y  que  j'ai  citée  ci-dessus, 
où  il  y  avait  une  peine  apposée. 

*  Nam  (ut  et  FompoDiuB  libroduodecimo  espislalaium  Bcripiit)  difflciliio' 
hujus  rei  definilLo.  DItui  quoqus  Piui  Tullio  Baibo  resuriptit,  an  mut  !>^ 
inlclliSRlur,  neque  eonstitatione  ulli,  ftc. 
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DE  LA  SUBSISTANCE  D'UN  ENFANT 
BASTARD. 


Titius,  convaincu  d'estre  père  d'un  en&nt  bastard, 
est  à  l'instance  de  la  mère  renvoyé  devant  Arbitres 
pour  la  subsistance  de  l'eniant.  Les  Arbitres  or- 
donnent dix  sols  la  semaine,  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir,  sans  limiter  le  temps.  Dix  ans  s'étant 
écoulez,  la  mère  demande  le  payement  des  trois  der- 
nières années,  et  continuation.  Le  père  se  prévaut 
de  cette  surséance  de  dix  ans,  et  de  ce  qu'en  Angle- 
terre le  père  putatif  n'est  tenu  qu'à  sept  ou  huit  ans 
de  subsistance.  De  sorte  que  Titiiis  fut,  par  la  plura- 
lité des  opinions,  mis  hors  de  Cour  le  8e  Juin,  1706. 
n  est  vrai  qu'il  n'y  a  point  à  Jersey  de  règle  en  tel 
cas,  et  qu'il  est  à  propos  de  se  conformer  autant  qu'on 
peut  aux  Coutumes  d'Angleterre  :  mais  ce  n'étoit  que 
s'y  conformer  en  partie  ;  car,  outre  le  terme  de  huit 
années  pour  lesquelles  on  y  aUoue  la  subsistance  d'un 
bastard,  le  père  y  est  encore  obligé  de  luy  fournir 
quelque  argent  pour  luy  feire  apprendre  un  métier. 
L'éducation  est  on  principe  du  Droit  de  la  Nature. 
Tous  les  animaux  élèvent  leurs  petits  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  pourvoir  pour  eux  mêmes.     Fera  etiam  istius 
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juris  peritià  censentur.*  L.  1,  §  3,  Diff.  de  just.  et 
juris.  Les  enfans  même  adultérins  ou  d'inceste, 
doivent  estre  nourris.  Il  n'y  a  que  les  enfans  ingrats 
et  rebelles,  qui  violent  eux-mêmes  le  droit  naturel, 
pour  qui  le  père  ne  aoit  pas  contraint  de  pourvoir] 
Vide  Gothojreà.  in  L.  5,  in  princip.  de  agnosc.  et 
alend.  lib.  D.  Je  sçai  qu'on  fait  quelque  différence 
entre  les  bastards  simplement  nez  hors  le  mariage,  et 
ceux  qui  sont  ex  nefario  coïtu,  inceste  ou  adultère. 
Le  Droit  Civil  n'accordoit  rien  pour  ceux-cy;  le 
Droit  Canon  leur  est  plus  favorable  :  quoy  qu'au  reste 
on  ne  leur  ajiige  que  des  aliments,  au  lieu  que  pour 
les  autres  on  leur  accorde  une  provision,  pro  modo 
facultatum  patris.  Je  sçai  aussi  que  quoy  qu'en  plu- 
sieurs païs  un  simple  bastard  succède  à  sa  mère,  parce 
qu'elle  est  certaine,  c'est  la  pratique  générale  de 
France,  et  particulièrement  de  Normandie,  Article 
275  de  la  Coutume,  que  bastard  ne  peut  succéda-  à 
père  et  mère  ;  et  j'avoue  enfin  que  l'enfiint  dont  il  est 
icy  question,  étant  une  fille  âgée  de  dix  ans,  elle  pou- 
voit  estre  louée  et  gagner  sa  vie,  et  que  de  plus  la 
mère  doit  contribuer  à  son  éducation,  Cependant  û 
c'étoit  une  règle  de  borner  la  contribution  du  père  à 
sept  ou  huit  ans,  que  deviendroit  un  pauvre  enfant 
de  cet  âge,  si  la  mère  étoit  morte  ou  autrement  in- 
capable de  l'assister?  On  ne  trouve  pas  toûjurs  des 

*  Jui  uatunlc  est,  quoil  nstu»  omnia  nnim&lia  docuit  ■  mm  jtii  istnâ  non 
buniuii  generis  propiium,  tcà  omnium  inimBiium,  qate  ia  terra,  qun  in  mari 
nucuDliir,  aviiim  quoque  commune  eit.  Hinc  dcacendil  hgœinis  nique  fcmiiUB 
conJDiiclia  qutm  nos  mfttriicDniiim  appcllamus  :  hinc  Itbecotum  procrettio,  hinc 
edacslio,  Vidrmus  ctcnim  cctcia  ijuoque  animolia,  leau  climn,  ietint  juris 
peritiï  ccQicri. 
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louages,  même  pour  des  enfaus  de  dix  ans  ;  et  puisque 
les  ioix  d'Angleterre  qu'on  veut  imiter,  ordonnent 
encore,  aptes  une  subsistance  de  huit  ans,  quelque  ar< 
gent  poni  un  métier,  il  semble  que  la  Cour  de  Jersey 
déchargeant  \m  père  de  ce  costé  la,  le  pouvoit  difficile- 
ment exempter  de  quelque  secours -jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  ;  âge  qui  rend  la  personne  plus  en  estât  de 
travailler  et  de  se  louer  pour  vivre  honnestement. 
Papon,  Arrests,  Liv.  XV,  Tit.  3,  N.  III,  dit  qu'un 
père  naturel  est  contraint,  o^tcto  Judicis,  de  consti- 
tuer dot  à  sa  bastarde.  Cela  va  peut  estre  trop  loin, 
selon  nostre  usage,  mais  il  est  certain  qu'on  doit  faire 
beaucoup  pour  de  simples  bastards,  et  qu'encore  que 
la  mère  doive  s'employer  soigneusement  pour  leur 
nourriture  et  éducation,  on  peut  en  quelque  sorte 
dire  d'eux  comme  on  fait  des  enfans  légitimes,  patris 
ea  prima  cura  est.  Surtout  un  enfent  pauvre  quoy 
qu'illégitime,  ne  doit  pas  estre  abandonné  par  un  père 
qui  a  du  bien.  Vide.  Argentré,  sur  l'Article  507  de 
la  Coutume  de  Bretagne.  Il  y  a  une  a-peu-près  pa- 
reille question  dans  le  second  tome  du  Journal  du 
Palais.  Les  monstres  tiennent  lieu  d'enfanQ  à  l'égard 
des  parens,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  privilège.  L. 
135,  D.  de  verhor.  sign.  C'est  pourquoy  je  croirai 
que  les  alimens  leur  seroyent  deus  aussi,  a,'ilB  étoyent 
nécessaires. 


t:  Google 


CIIAPITRK  XXVIII. 
DES  AMENDES  ET  CONFISCATIONS. 


Supposons  qu'il  y  ait  deux  ou  trois  GouTemeurs  ou 
Fermiers,  qui  deussent  jouir  de  la  Recepte  de  ITsle, 
chacun  d'eux  dans  un  temps  différent,  l'un  au  jour 
que  le  crime  est  commis,  l'autre  au  jour  que  com- 
mence le  procès,  et  le  troisième  au  jour  de  la  con- 
damnation. Ce  n'est  pas  entre  nos  auteurs  une  petite 
difficulté  de  eçavoir  auquel  des  trois  l'amende  ou  con- 
fiscation appartient.  Les  uns  disent  que  dans  les 
crimes  atroces,  c'est  au  Fermier  du  jour  que  le  crime 
fiit  commis,  les  autres  soutiennent  que,  particulière- 
ment en  Normandie,  où  l'hypothèque  est  fixée  an 
jour  de  rinterpellation  judiciaire,  c'est  de  là  que  le 
droit  est  acquis  au  Fermier.  Enfin  plusieurs  sont 
d'opinion  qu'on  doit  rapporter  l'amende  au  temps  de 
la  sentence,  On  dit  que  c'est  un  fruit  de  la  Jurisdic- 
tion,  qu'on  ne  peut  pas  cueillir  plus  tost  jFh*cftts 
nondum  perfectus,  sed  seminatus,  et,  stcut  fructus  pen^ 
dentés,  non  pertinent  ad  fructuarium,  iiâ  nec  ad  Fiscum. 
C'est  ainsi  qu'on  distingue  le  terme  d'une  rente  échue 
d'avec  l'hypothèqne  qui,  pour  asseurance  du  payement, 
peut  bien  prendre  pied  dès  le  jour  du  Contrat.  De 
sorte  que  de  quelque  manière  qu'on  lève  à  Jersey  les 
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amendes  ou  confiscations,  il  en  faudrait  inévitablement 
rapporter  le  profit  au  jour  de  la  sentence,  et  s'il  y  a  des 
frais  à  taxer  les  amendes  et  tirer  les  Extraites,  chacun 
des  intéressez  y  doit  contribuer,  pro  rata  temporis  aut 
emolumenti.  Il  en  faut  excepter  le  crime  de  lèze- 
Majesté,  dont  le  profit  est  acquis,  d  die  patrati  crimi- 
nis,  après  que  le  criminel  en  est  atteint.  Par  ex- 
emple s'il  est  commis  contre  un  Souverain  qui  décède 
ou  qui  change,  quoy  que  le  crime  ne  soit  Térifié  que 
sous  le  règne  d'un  autre  Souverain,  la  confiscation 
appartient  au  premier  et  à  ses  légitimes  héritiers. 
Basnage  rapporte  que,  selon  Briton  et  Bracton,  géné- 
ralement par  les  loix  d'Angleterre,  après  que  le 
crime  est  perpétré,  le  criminel  ne  peut  donner  ni 
aliéner  son  bien.  Puis  Basnage  ajoute  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  contrats  onéreux,  lorsqu'il  n'y  au- 
roit  point  de  collusion,  ou  que  le  crime  ne  seroit  pas 
encore  devenu  notoire  par  décret  de  prise  de  corps, 
annotation  de  biens,  ou  appeaux  à  ban.  Ce  n'est  pas 
que  l'amende  ou  confiscation  soit  deiie  dès  le  com- 
mencement du  procès,  quoy  que,  comme  j'ai  dit,  elle 
prenne  dès  lors  son  hypothèque,  mais  c'^t  qu'on  casse 
les  aliénations  postérieures  quand  elles  sont  faites  en 
fraude,  bien  qu'à  titre  onéreux.  Voyez  Basnage  en 
son  Traité  des  Hypothèques,  d'Argentré,  sur  le  188e 
Article  de  la  Coûtame  de  Bretagne,  Guy  Pap.  Quœst. 
535,  et  ihi  notât.,  et  Chenu,  sur  les  Arrests  de  Papon, 
Lit.  XIII,  Tit.  I,  N.  IX. 
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CHAPITRE   XXIX. 

DE  L'OBMISSION  DE  LA  DATE  ET  DU  LIEU 
DANS  DES  ECRITURES. 


Ces  deux  circonstances  sont  également  utiles,  ad 
investigandam  veritatis  fidem.  En  France,  il  est  en- 
joint aux  Notaires,  d'apposer  dans  leurs  actes  non- 
seulement  l'an,  le  mois  et  le  jour,  mais  aussi  l'heure 
à-peu-ptès,  sçaroir,  si  c'est  devant  ou  après  midL  II 
y  a  des  païs  où  Ton  nomme  le  Royaume,  la  Ville,  la 
Farroisse,  le  domicile,  Ucum  loci,  et  la  condition  et 
qualité  des  contractans,  Mœnoch.  Pras.  Lih.  11, 
Prasump.  84.  Far  là  les  parties  peuvent  moins  se 
déguiser,  et  les  Notaires  ou  Tabellions  instrumentai 
hors  de  leur  Ressort.  Ce  sont  de  sages  précautions 
où  le  peuple  abonde.  Mais  la  question  que  je  propose 
est  de  sçavoir  si  l'ûbmission  de  l'une  ou  de  l'antre  de 
ces  circonstances  du  jour  et  du  lieu  annulle  l'acte. 

Basnage,  sur  l'Article  422  de  la  Coutume  de  Nor- 
mtoidie,  traitant  de  la  date  pour  des  Testamens,  dit 
que  c'est  une  question  dont  plusieurs  Docteurs  ont 
parlé,  mais  que  personne  ne  l'a  traitée  à  fonds  :  puis 
il  fait  une  tirade  de  célèbres  hommes  qui  auroyent 
estimé  que  la  date  est  nécessaire  ;  il  en  excepte  Cujas 
et  quelques  autres,  quoy  qu'enfin  il  dise  que  Cujas 
semble  avoir  changé  d'avis  et  cru  que  la  date  seroit 
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requise  jure  civili  non  pratorio.  On  prétend  néan- 
moins que  Cujas,  selon  le  sentiment  de  Pitthfeus,  qu'il 
appelle  virum  studiosissimum,  auroit  nettement  décidé 
la  chose,  nikil  nocere  ttstamento  si  dies  et  Consul  stt 
omissus,»  Vid.  Gothof.  in  L.  2.  §.  6.  D.  Testant, 
quemad.  aper.  et  Gvid.  Pap.  Quast.  582.  et  ibi  notât. 
Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lireBasnage,  jugeront 
s'il  a  luy-même  assès  approfondi  la  matière.  Les  Au- 
teurs, comme  de  coutume,  ont  &it  sur  ce  sujet  diverses 
distinctions.  Les  uns  ont  dit  que  l'cbmission  de  la 
date  ni  du  lieu,  n'empêche  point  la  validité  de  l'écrit 
entre  les  contractans,  mais  non  pas  à  l'égard  d'un  tiers 
absent,  i>our  acquérir,  à  son  préjudice,  priorité  d'hypo- 
thèque, non  qnoad  protapraxiam.  f  Les  autres  veulent 
que  cela  se  règle  suivant  la  coutume  des  lieux,  où 
plus  ou  moins  de  formalitez  seroyent  en  usage.  Les 
autres  tiennent  que  l'exprcBsion  de  la  date  et  du  lieu, 
n'est  nécessaire  que  quand  l'écriture  est  de  la  subs- 
tance de  l'accord.  Si  agitar  de  conjteiendo  contracta 
pro  cujus  suèstantiâ  scriptura  requiritur.  Quelques 
uns  font  différence  entre  les  actes  publics  et  les  actes 
privez.  Cette  dernière  distinction  seroit  à  mon  avis 
la  plus  conforme  à  la  coutume  de  l'Isle.  Un  acte  de 
la  justice,  un  contrat  hérédital,  une  reconnoissance 
d'obligation,  un  certificat  du  magistrat,  ne  feroyentpas 
de  preuve  sans  date,  à  moins  que  ces  circonstances  ne 
peussent  estre  inférées  évidemment  par  d'autres,  comme 

■  CoUigeiB  poMnmai,  motla  faute  tpud  Tetsrei,  diam  et  Conmlem  tsiU- 
mentif  «dtciibi.  (L.  3.  C.  aod.  et  Cicenm.  13.  Epùtol.  &iiiilUr  39.)  An  varb 
id  Deccuiulia  est  ?  Nibil  nocare  teaUmento,  li  utrwnque  deiit,  po«t  Pilbnnm 
ez  Teteiibiu  tncloTibua  rafeit  Cojkciua. 

t  Droit  d'ua  eituiciei  prÎTÎlfgiJ. 
VOL.    II.  0   2 
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pour  ce  qui  est  du  lieu  particulièrement,  s'U  étoit  dit 
"  par-devant  \e  B»iUy  de  Jersey,"  parce  qu'on  doit 
présumer  qu'il  n'a^t  pas  hors  de  son  détroit.  Je  sup- 
pose que  ces  obmissious  ne  procèdent  que  d'une  pure 
inadvertence,  ou  qu'il  y  ait  peut-estre  un  blanc  dans 
la  pièce,  Guy  Pape  dit  là-dessus.  Si  TabeUio  fecit 
instruniientum  et  déficit  aliquid  de  solemnitate  errore 
lapsus,  et  postea  per  diem  et  aimum  recordetur  de  illâ 
die  potest  ponere.  Il  seroit  en  cela  de  l'honneiir  et  de 
la  conscience  des  Juges  de  ne  pas  suppléer  l'obiuission 
sur  des  incertitudes,  et  je  dounerois  volontiCTs  les  mains 
à  l'opinion  de  cet  Auteur,  qu'après  an  et  jour  il  n'y 
auroit  plus  de  reoiLède.  Ce  seroit  autrement  trop 
&voriser  les  négligences.  H  n'en  seroit  pas  de  même 
des  pièces  qui  n'emportent  point  de  pied  en  date, 
comme  les  Testamenâ^  qui  ne  sont  en  force  qu'après 
la  mort  du  Testateur,  des  cédules,  des  comptes,  des 
lettres  missives,  ou  acquits,  qui  ne  sont  pas  annulez 
par  le  seul  défaut  de  la  date,  ou  du  lieu,  mais  qu'on 
fait  valoir  ce  q^e  de  raison,  et  qu'on  peut  éclaircir  et 
confirmer  d'aiHeurs  par  des  témoins  de  vive  voix  et 
par  des  évidences  subsidiaires.  Pour  montrer  que 
l'obmissiou  de  la  date  et  du  lieu  ne  détruit  pas  ces 
pièces  particulières,  il  ne  faut  que  voir  la  §.  1.  de  la 
L.  34.  D.  de  pignor.  et  hypotK  Idem  qiuEsiit  càm  talis 
epistoîa  emissa  sit,  "  mfiuatus  ahs  te  quingerUo&  denarios, 
ro^axi^  ne  sponsorem^  sed  pignus  à  me  acciperes  :  exacto 
enim^etpro  certo  nosti,  nemini  alù  tabemam,  servosque 
tneos,  ^uam  tibi  esse  obligatos,  et  quàd  tanqudm  konesto 
virofidem  habueris  :  "  an  pignus  contractum  sit  f  an 
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verà  ea  epistola  nuîlius  momenti  sity  càm  sine  die  et 
Consuîe  sit  ?  Respondit  càm  convenisse  de  pignoribus 
.  videîur,  non  idcircb  obliffationem  pignoram  cessare, 
quod  dies  et  Consules  additi  vel  tabula  signatte  non  sint. 
A  peine  troaveroitK)n  dans  le  Droit  Civil  un  texte 
formel  où  l'obinissioa  de  la  date  et  du  lieu  emporte 
une  nullité  de  l'écriture.  Ni  la  L.  hacconsult.  C.  de 
Testam.,  ni  TAuthent.  47.  utpropon.,  ni  la  L.  2.  §.  6. 
Testant,  quetnad.  aperiunt.,  citée  ci-dessus,  ne  disent 
pas  cela.  Elles  ne  font  que  marquer  ce  qui  se  fait 
ordinairement  Papon,  Arrests,  Liv.  XVII,  Tit.  1. 
N.  1.,  dit  que  si  un  Notaire  a  failli  à  la  date  ou  autre 
chose  erronément  mise  en  son  expédition,  la  partie  est 
recevable  à  requérir  contre  le  Notaire,  que  l'erreur 
soit  corrigée  ;  ce  que  le  juge  pourra  faire,  ceux  qui  y 
ont  intérest  ouïs,  après  avoir  entendu  deux  témoins 
instrumentaires,  ores  qu'ils  fussent  dix  ou  douze,  sinon 
que  la  partie  adverse  voulust  soutenir  le  contraire. 
Cette  opinion  n'est  pas  éloignée  de  notre  pratique, 
principalement  si  c'est  dans  l'an  et  le  jour,  comme  il  a 
esté  dit  ci-dessus. 
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qui  plaidoyent  pour  luy,  s'arrestèrent  sur  le  Eût  allé- 
gué de  la  BOQTce  de  l'eau,  et  l'on  passa  tacitement  à 
l'envoy  du  Vicomte  sur  les  lieux  pour  en  fiiire  rap- 
port. H  n'y  a  guère  de  sources  qui  ne  descendent  à 
des  moulins,  et  s'il  étoit  une  fois  jugé  que  le  maistre 
de  la  source  n'en  peust  pas  faire  usage  préférablement 
aux  moulins,  quelles  recherches  et  quels  changemens 
cette  loy  n'exciteroit-eUe  point  dans  l'Isle!  Le  17e 
Aoust,  Sempronius  se  désista  par  Acte  et  reconnut 
que  l'eau  ne  &isoît  que  passer  sur  la  terre.  Mais  il 
y  a  des  moulins  qui  ont  des  resséants,  et  ces  resséants 
sont  présumez  avoir  consenti  cette  servitude,  lors  que 
les  moulins  furent  érigez,  si  tes  propriétaires  des 
moulins  en  ont  gardé  l'usage.  Cela  se  doit  donc  dé- 
cider ex  eomtnuni  usu,  et  principalement  par  des  pos- 
sessions prohibitoires.  Le  Sieur  le  Montais,  proprié- 
taire d'un  moulin,  prétend  que  le  Sieur  Lemprière  ne 
peut,  à  son  préjudice,  se  servir  de  l'eau  d'une  source, 
quoy  qu'elle  sorte  de  son  propre  fonds  ;  il  y  a  Veiie 
termée  devant  la  Justice,  qm  ordonne  que  Lemprière 
ne  détournera  point  l'eau  en  temps  de  sécheresse.  La 
source  étoit  grande  et  le  moulin  avoit  des  resséants. 
Sur  l'appel  de  cette  sentence,  les  Seigneurs  du  Conseil 
la  confirmèrent  en  1709.  Ce  tempérament  peut  estre 
bon  dans  son  espèce,  mais  il  ne  décide  pas  la  ques- 
tion générale,  qui  ne  le  doit- estre,  ce  me  semble,  que 
comme  j'ai  dit  ci-dessus,  en  cas  d'une  constante  pro- 
hibition. 
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SI  LES  JUGES  PEUVENT  PARLER  POUR 

L'ABSENT. 


Semproniiu  baille  à  ses  puinez  tonte  leur  commune 
succession  '  materudle^  par  franc  et  quitte  pour  leur 
partage  maternel  et  paternel;  et  de  plus  il  leur  as- 
signe un  caboteau  et  demy  de  froment  de  rente,  que 
le  père  avoit  acquis,  et  s'oblige  de  garantir.  Le  ven- 
deur de  cette  rente  ftùt  cession  de  biens,  et,  dans  le 
décret,  l'ainé,  par  le  conseil  de  ses  partçonniers,  re- 
nonce et  demande  ensuite  contribution.  Deux  de  ses 
frères  s'y  laissent"  condamner  par  contumace,  mais  le 
troisième,  remontrant  que  le  conseil  qu'il  auroit  donné 
n'est  qa'une  erreur  qui  ne  donne  point  d'atteinte  au 
précédent  partage  par  franc  et  quitte,  demeure  dé- 
chargé. La  question  fut,  si  ce  dernier  jugement  ne 
devoit  point  avoir  lieu  pour  les  deux  autres  frères. 
On  répondît  que  la  coutume  de  ITsle  n'étoit  point 
que  les  Juges  plaidassent  pour  des  absents,  et  que  le 
demandeur  n'étoit  pas  obligé  de  justifier  son  action 
contre  un  contumace.  Volenti  non  fit  injuria.  L'ini- 
quité de  cette  sentence  paroist  assès  claire  ex  actis 
eoMSte,  mais  puis  que  l'usage  est  tel  que  la  contumace 
condamne  sans  discussion,  les  Juges  trouvèrent  qu'il 
faloit  attendre  que  les  absens  alléguassent  eux-mêmes 
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quelque  légitime  cause  de  se  feire  relever  de  leur 
contumace  présumée  volontaire.  Voyez  mon  Traité 
des  Appellations,  où  je  dis  que  contre  la  règle  de  droit 
si  de  plusieurs  intéressez  dans  une  même  sentence 
l'un  appelle  et  ga^e  sa  cause,  celuy  qui  n'a  point 
appelé  n'en  profitera,  selon  la  maxime  de'  France. 
Mais  quand  le  contumace  réclame  le  profit  de  la 
sentence  qui  le  décharge,  c'est  autre  chose,  et  ce  n'est 
que  suivre  la  règle  du  droit.  J'en  parle  plus  ample- 
m«it  dans  mon  Traité  des  Appellations. 


CHAPITRE   XXXII. 

SI  LE  GREFFIER  PEUT  CONDUIRE  UN 
DÉCRET. 


Mœvius  ayant  fait  cession  de  biens  à  l'instance  du 
Tuteur  de  Titius,  le  Tuteur  demande  à  la  Cour  que 
Marcellus,  Avocat  au  Barreau,  poursuive  le  Décret.  Il 
est  dit  par  l'Acte  qu'il  est  autorisé  de  le  feire.  Les 
Records  des  publications  sont  ensuite  entérinez,  puis 
commandé  de  signer  le  registre  selon  la  coutume,  à  la 
diligence  de  l'autorisé.  Marcellus  est  après  cela  fait 
Greffiier  de  la  Cour  Royale,  et  les  créanciers  sont 
convenus  par  Marcellus,  décrétant  ;  le  mot"  autorisé" 
n'y  est  point. 
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Contire  cette  jHrocédeure,  Davm,  créancier,  objecte  : 

1°.  Que  quoy  que  le  mot  "  autorisé  "  soit  extraor- 
dinaire et  mis  au  lieu  de  celuy  d'Attoumé,  cependant 
il  n'emporte  autre  diose  qu'une  procuration,  qn'un 
tuteur  ne  peut  pea  donner  sans  l'aviB  de  ses  électeurs  ; 
outre  qde  tant  par  l'enâgement  du  mineur  que  par 
l'ohmission  du  mot  "  autorisé,"  elle  ne  seroit  plus  en 
force. 

2°.  Que  pur  l'Ordonnance  des  Commissaires  de  la 
Beyne  Ëlizabetii,  Marcellus,  Greffier,  ne  peut  estre 
Attoumé,  ni  Procureur,  ni  plaider  que  poux  ses  propres 
«auses.     Condud  à  nullité  de  procédenres. 

On  répond  : 

l*'.  Que  le  Tuteur  n'a  que  Êùre  d'électeurs  dans  la 
conduite  d'un  procès  qu'il  ponrroit  conduire  luy-méme, 
s'il  en  étoit  aussi  capable  qu'un  ATocat  ;  c'est-à-dire 
un  homme  qu'il  a  pour  cet  effet  cbcuBl  sous  le  nom 
d'autorisé,  qui  n'entreprend  pas  l'afiaire  particulière 
du  mineur,  mais  ausù  celle  de  tous  les  antres  créan- 
ciers ;  et  que  quand  cette  qualité  passeroit  pour  une 
espèce  de  procuratîou  ;  elle  ne  seroit  pas  de  la  nature 
de  celles  qui  se  peuvent  rappeler  ad  nuttfn,  étant 
expresse  et  sans  réserve,  donnée  par  la  Cour  pour  une 
seule  affiùre. 

2°.  Que  bien  que  le  mot  "  autorisé  "  soU  obmis 
dans  les  derniers  erremens,  il  doit  estre  sous  entendu  ; 
quœ  in  prœ/atiomhus  insenmtur,  in  coHtractibtu  repe- 
tita  videniur.  Le  mot  de  Décrétant  se  rapporte  à  ce 
qui  précède  et  qui  marque  quel  étoit  le  pouvoir  de 
Marcellus.     La  Cour  de  Jersey  ne  s'arresta  point  à 
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cette  prétention  de  nullité,  qui  paroissoit  tardive  et 
affectée  ;  le  devoir  des  Juges  étant  toujours  d'inter- 
préter les  termes  dont  on  se  sert,  aussi  fevorablement 
qu'il  est  possible,  pour  feire  subsister  l'Acte  et  pré- 
venir les  pertes.  Four  ce  qui  est  de  l'Ordonnance  qui 
rendroit  le  Greffier  incapable  d'agir  pour  autniy,  on 
répond  qu'elle  n'est  pas  &ite  in  odium  du  Greffier  et 
des  autres  membres  de  la  justice,  qui  sont  de  la  même 
manière  interdits,  mais  en  faveur  du  peuple  qui  crain- 
droit  de  se  commettre  avec  des  parties  trop  puissantes. 
II  est  vrai  que  la  L.  5.  C.  de  legib.  paroist  contraire, 
et  que  l'Ordonnance  des  Commissaires  est  conceâe  en 
termes  négatifs.  Qitod  lege  fieri  prokibeiur,  si  fuerit 
/actutUy  non  solàm  inutile,  sed  pro  infecta  kabeatur.  * 
Quando  verba  sunt  prohibita,  partes  non  possunt  illis 
renunciare,  etiam  cum  juramento.  Rébujf.  de  Testibus. 
Néanmoins  de  grands  Jurisconsultes  admettent  des 
exceptions  à  cette  règle  générale.  Licèt  pater  non 
posait  esse  testis  profilio,  nec  è  contra,  attamen  si  pars 
nihiî  opponit,  admittitur.  Si  Statutum  velit  proba- 
tionem  fieri  n<m  àehere  testibus,  attamen  si  facta  sit^ 
parte  no^t  opponente,  valet.  Miles  non  potest  esse  in 
judicto  tanquâm  alterius  Procuratur,  et  tamen  judidum 
valet,  si  non  opponatur.  Tous  ces  exemples,  entre 
autres,  sont  alléguez  par  Menochius,  Prtesumpt.,  Lih. 
IL,  Prasumpt.  46.  Mulia  Jieri  prohibeniur,  quœ 
facta,  roboris  obtinent  firmitatem.  Maranta,  in  8pec. 
aur.,  dit  que  le  procès  est  nul  quand  il  est  feit  à  l'in- 
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stance  d'un  Procureur  excommunié,  lors  qu'il  fiit 
institué,  mais  que  s'il  n'est  excommunié  que  depuis 
sa  Procniation,  valent  acta,  si  non  opponantur.  D'Ar- 
gentré  feit  ane  autre  distinction  ;  il  dit  que  quand  le 
public  n'est  point  principalement  intéressé,  juri  suo 
quisqtte  renunciare  potest.  Voye  mes  Remarques, 
Chap.  des  NuUitez  de  Contrats,  -/oilà  ce  qui  fiiit 
mon  affiiire,  réplique  Davus  :  que  l'Ordonnance  n'ait 
pas  lieu  pour  ceux  qui  ne  s'opposent  pas  ;  à  la  bonne 
heure  ;  mais  pour  moy  qui  le  feis,  d'où  vient  qu'on 
me  refuse  la  nullité  d'une  procédeure  feite  par  une 
personne  prohibée  î 

Cette  difficulté  balança  long-temps  la  Cour,  qui  ne 
put  pourtant  se  résoudre  à  passer  outre  à  l'adjudica- 
tion du  décret,  quoy  qu'il  fust  alors  en  péremptoire. 
Le  Greffier  se  désista,  puis  Titius  fut  en  même  temps 
admis  à  continuer  la  procédeure  au  prochain  terme  en 
l'état  où  elle  étoit.  Quoy,  dira-t-on  encore,  ou  recon- 
noist  que  le  Greffier  est  incapable  d'agir  dans  un 
décret,  et  l'on  confirme  pour  le  [>assé  ce  qu'il  a  fiiit  ! 
Quelle  contradiction  I  H  fiiut  répondre  que  ce  par- 
tage est  fondé  dans  l'Ordonnance  même,  qui  ne  reçoit 
l'opposition  des  particuliers  que  du  moment  qu'ils  la 
font.  L'incapacité  des  Membres  de  la  Justice,  d'agir 
pour  autruy,  n'est  pas  si  absolue,  qu'Us  ne  puissent 
estre  Tuteurs,  quand  ils  sont  nommez  par  le  testa- 
ment du  père.  C'est  ainsi  qu'on  l'a  pratiqué.  Ses 
Procureurs  de  gens  absents  de  l'Isle,  lors  que  ces 
Procureurs  ont  esté  feits  membres  de  la  Cour,  n'ont 
pas  laissé  d'agir,  jusqu'à  ce   qu'il  y   fiist  autrement 
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pourvu.  On  en  a  toléré  d'autres,  principalement 
quand  il  n'y  avoit  point  d'opposition,  et  qu'il  s'agissoit 
de  l'intérest  d'un  père  ou  d'une  mère,  ou  de  quelque 
Rutre  cause  aussi  âtvorable  qu'est  la  nominatitoi  que 
feroit  un  père  par  son  testament.  Que  de  gens  minez 
si  cette  procédenre  &ite  par  Marcellus,  eust  esté  dé> 
clarée  nulle  de  plein  droit  !  Mais  que  d'abus,  si  tout 
étoit  permis  aux  Officiers  de  la  Cour,  et  particulière- 
ment aux  Greffiers,  qui,  depuis  quelques  années, 
avoyent  passé  leurs  bornes  dans  cette  sorte  d'affiiires  I 


CHAPITRE  XXXIII. 
DE    LA    COMPENSATION. 


La  compensatton  est  d'un  usage  nécessaire,  parce, 
dit  Pomponius,  li.  3,  D.  de  compens.,  qu'il  y  va  de 
nôtre  intérest  de  ne  point  payer,  plutost  que  de  pour- 
suivre une  répétition.  Le  Bouteiller,  dans  sa  Somme 
Rurale,  dit  "qu'il  convient  que  si  l'un  est  tenu  à 
l'autre,  que  pour  chacun  fait  en  soit  répondu  par  soy, 
et  sur  ce  fidt  convenir  à  loy,  autrement  on  ne  seroit 
tenu  de  répondre,  qui  pour  ce  ^oumé  seroit,  et 
qu'aînsy  on  en  use  en  Cour  laye."  C'est  ce  que  nous 
disons  ordinairement  qu'une  dette  n'empêche  point 
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l'autre.  La  jurisprudeoce  a  varié.  Autrefois  la  com- 
pensation se  fùsoit  de  plein  droit,  sans  nulle  diffé- 
lence  d'actions.  Mais  l'Empereur  Jostinien  ordonna 
que,  pour  éviter  tous  délais,  elle  seioit  restreinte  à 
certains  cas.  Aujourd'huy  les  plus  célèbres  Docteurs 
conviennent,  qu'elle  ne  se  doit  fiure  que  1°.  contre 
une  dette  liquide  ou  facilement  liquidable,  non  multis 
amba^inu  iwvoluta.  D  faut  qu'elle  paroisse  sur  le 
champ  et  par  un  instrument  authentique,  dit  Terrien. 

2'^.  On  en  excepte  le  dépost,  et  même  contre  un 
antre  dépost  on  ne  compoLse  point,  parce  qu'il  seroit 
contre  la  bonne  foy  de  ne  le  pas  rendre  promptemrait 
dès  qu'il  est  démandé. 

3°.  Le  pxest,  comiMdatam,  n'est  pas  non  plus  com- 
pensable.  Cela  bannirmt  de  la  société  les  bons  offices 
et  les  secours  mutuels.  Pratextu  debitirestitutio  cetHi- 
tnodati  non  prohabiliter  reeusatur.  L.  4  C.  Chmmoi. 
Cette  loy  ne  le  dit  pas  absolument  ainsi,  mais  le  mot 
de  jfrobabiliter  l'insinue,  si  ce  n'est  qu'il  y  eust  quel- 
que dépense  &ite  nécessairement  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  prestée.  L.  IS,  ^.  2,  D.  de  com~ 
pent.  Il  me  semble  qu'on  pourroit  en  dire  autant 
d'un  dépost 

4^.  Les  dépens  préjudiciaux  ne  se  compensent 
point,  selon  Torien;  il  les  font  payer  d'abord,  et  je 
n'estime  pas  qu'on  peust  compenser  une  lettxe  de 
change  acceptée.  On  compte  cela  pour  un  payement 
prompt  et  nécessaire. 

6°.  Celuy  qui  feroit  voir  que  par  une  pure  grâce  il 
auroit  prorogé  le  temps  à  son  délateur,  peut  luy  de- 


lyGOOglC 


414  SENTENCES   ET   QUESTIONS. 

mander  une  pareille  indulgence,  mais  celuy  qui  n'au- 
roit  que  Tolontairemt  reconnu  une  dette  douteuse,  ne 
pounoit  pas  exiger  réciproquement  une  telle  confession 
de  sa  partie  adverse. 

6°.  Le  salaire  d'un  pauvre  homme  n'est  pas  com- 
pensé malgré  luy,  s'il  n'y  en  a  point  de  stipulation 
expresse.  En  quoy  l'on  comprend  généralement  toute 
cause  favorable  et  de  grande  brièveté,  comme  la  répa- 
ration de  villes,  ponts  et  passages,  gages  d'officiers,  de 
soldats,  et  de  gens  d'Eglise.  De  sorte  que  les  dixmes 
ne  seroyent  pas  compensables.  Voyez  Grodefroy,  sur 
l'Article  â  de  la  Coutume  de  Normandie,  et  le  Docteur 
Grotho&ed.  L.  3.  C.  de  compens.  Le  public  doit  estre 
servi  sans  délai  ni  chicane,  et  ce  n'est  pas  avec  trop 
de  justice  qu'à  Jersey  l'on  a  quelquefois  retardé  le 
payement  de  deniers  publics,  sous  ombre  de  quelques 
dettes  particulières.  Voicy  un  cas  assès  étrange,  où 
l'on  ne  peut  opposer  au  Fisc  ce  qu'il  peut  opposer  aux 
particuliers.     L.  7.  C.  eod.      8i  ex  venditione  pretium 

venditori  debetur,  compensationis  ratio  opponitwr 

adversùs  enim  jiscum  solununodà  etnptores  petitioni 
prêta  compensationem  ohjicere  prohibentur.  Farlons  à 
cette  heure  de  la  manière  dont  la  compensation  se  doit 
&ire.  Cujas  soutient  qu'elle  se  âiit  ipso  jure,  in  omni- 
bus jîidiciis  tàm  strictis  quàm  bonœ  Jidei.  Mais  Guy 
Pape,  Quœst.  171.  et  ses  commentateiirs  disent  que 
cela  n'est  vrai  que  ad  evitandam  ptenam  et  çursum 
usurarum.  J'en  ai  icy  veu  quelques  exemples,  quoy 
qu'obtenus  avec  peine,  tant  on  s'attache  à  la  maxime, 
"  qu'une  dette  n'empêche  point  l'autre."    Elle  seioit 
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trop  rigoureuse  en  ce  cas  là.  Eebuffe  dit  qu'il  feut 
des  Lettres  Boyaux  pour  la  compensation  en  païs 
Coûtumier,  et  non  en  païs  de  Droit  écrit,  et  Terrien 
dit  qu'en  Normandie  cela  n'est  point  requis.  Aussi  ne 
l'ai-je  jamais  vu  pratiquer  à  Jersey.  On  y  est  si  peu 
veisé  dans  les  justes  règles  de  la  compensation,  que 
communément  quand  il  ne  s'agit  que  de  meuble, 
argent,  marchandées  ou  arrérages  de  rente,  on  est 
renvoyé  de  part  et  d'autre  compter  et  payer  devant  un 
Officier  on  Arbitre,  avec  pouvoir  d'administrer  serment. 
Mais  il  &ut  demander  et  obtenir  cette  voye  de  com- 
pensation qui  retarde  souvent  une  dette  claire  et  nette, 
sous  prétexte  d'ime  litigieuse  qu'elle  traîne  avec  soy. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  icy  que  celny  qui  trans- 
porte une  dette  à  un  tiers  n'évite  pas  le  droit  de  com- 
pensation, et  que  les  dettes  d'un  tuteur  et  d'un  mineur 
ne  sont  jamais  confondues.  En6n,  la  compensation  se 
feit  proprement  de  choses  d'une  même  espèce,  aliud 
pro  alio  invito  creditori  soîvi  non  potest  Et  sur  cela 
l'on  trouve  dans  Qode&oy  et  dans  Basnage  une  notable 
question,  sçavoir,  comment  on  peut  compenser  des 
rentes  Seigneuriales,  On  demeure  d'accord  que  le 
payement  de  ces  rentes  kabet  annexam  reverenHœ 
causant,  qui  ne  se  peut  pas  mettre  à  prix  ;  mais  on 
répond  que  pour  des  arrérages  dont  le  prix  est  tout 
réglé,  de  sorte  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'un  compte  et 
calcul,  il  suffit  que  le  tenander  ou  vassal  s'adresse 
au  Seigneur  et  luy  aille  offiir  chès  luy  la  compensa- 
tion avec  respect.  On  prétend  que  ce  seroît  une  in- 
humanité que  de  ne  pas  l'admettre,  et  que  les  droits 
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Seigneuriaux  ne  s'exigent  plus  avec  la  même  rigueur 
dont  on  usoit  autrefois.  Il  est  vrai  aussi  qu'en  &it 
de  compensation  on  s'en  remet  beaucoup  à  la  distré- 
tion  des  Juges  :  mais  il  y  a  bien  des  excer^oaa  à  cette 
règle  générale,  et  c'est  une  injustice  d'arrester  le 
payement  d'une  dette  daîre  et  constante,  sous  ombre 
d'une  préteutton  qui  n'est  pas  de  même  nature. 
La  Somme  Rurale  veut  même  que  la  compensation  soit 
opposée  avant  consignation  en  cause.  Noua  avons  dit 
ailleurs  qu'elle  n'a  point  lieu  en  &it  de  retrait. 


CHAPITRE  XXXIV. 

SI  LES  JUREZ  QUI  ONT  DES  TERRES  SUR 

DES  FIEFS  DES  PARTICULIERS  SONT 

EXEMPTS  DE  SERVICES. 


Entre  plusieurs  Préjugez  de  la  Cour  Royale,  il  y  en 
a  deux  qui  prescrivent  particulièrement  la  considéra- 
tion qu'on  doit  avoir  pour  des  Jurez  :  l'un  est  de  1586, 
le  17  Octobre,  qui  dédare  "  qu'à  cause  du  noble  estât 
de  Justicier,  au  bien  et  avantage  de  la  République, 
joint  l'observanoe  sur  ce  gardée,"  le  Sieux  Héliea: 
Dumaresq,  Justicier,  étoit  ati&anchi  durant  sa  vie  du 
froment  de  chariage  ;  et  ce  ûroment  est  à  cette  heure 
une  rente  annuelle,  an  lieu  de  charois  qui  sont  deus 
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à  la  Reyne:  l'autre  Préjugé  de  l'An  1603,  le  19e 
Janvier,  porte  :  "  que  par  l'ancienne  usance,  les  Jurez 
et  les  Officiera  de  la  Cour,  tant  par  la  dignité  de  leun 
charges,  que  par  le  service  qu'ils  font  au  Boy  et  à  toute 
risle,  sont  exempts  de  payer  aucun  loyer  aux  Prévosts, 
ni  Sergeans,  pour  porter  et  expédier  en  aucune  place 
de  l'Isle,  leurs  semonces,  soit  aux  plaids  ordinaires  ou 
aux  extraordinaires.  En  effet,  Senatorum  substantias, 
dit  la  L.  4.  C.  de  dignité  quœ  in  diversis  hds  etpro- 
vincus  possident  et  komines  eorum,  tàm  à  temonariis 
onerihus  conferendis,  quàm  à  cateris  prtBstationibus 
quasjudices  descrihunt,  necnon  etiam  ah  •  aneribus  sor- 
didis,  muneribtts  extraordinariksque  et  viliorïbtis,  libéras 
esse  prœcipimus.  -j-  L'article  76,  de  la  Coutume  de 
Normandie,  dit  que  "  le  Roy,  pour  droit  de  monéage, 
peut  prendre  douze  deniers  une  fois  en  trois  ans,  sur 
chacun  feu  pour  son  monéage  et  fouage,  qui  luy  fut 
ofctroyé  pour  ne  pas  changer  la  monnoye,"  et  l'article 
suivant  en  excepte  tous  religieux  et  personnes  nobles, 
leurs  femmes  et  leurs  en^s,  les  femmes  qui  n'ont  que 
vingt  sols  de  rente,  &c.,  avec  autres  qni  à  cause  de 
leur  demeure,  ont  le  privilège  ou  sont  en  possession 
de  n'en  rien  payer.  Voilà  des  gens  que  l'on  distingue 
par  leurs  qualitez,  même  en  fiiit  d'un  droit  réel  de 
fouage,  qui  n'a  rien  de  servile.  H  n'est  donc  pas 
étrange  de  voir  des  Juges  privilégiez,  non  seulement 
par  leur  caractère,  mais  aussi  par  leurs  anciennes  pos- 
sessions et  par  leurs  services  au  Prince  et  à  l'Estat. 

*  Omnibiu  lordidù,  ftc. 
t  Nnllftqaa  tert*  C0D*lriii|i  CuDClionit  indigne 
VOL.    II.  B  2 
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Xous  pouvons  néanmoins  remtu'quer  icy  que  ni  la  Lo;- 
du  Code,  ni  l'Ârtide  76  de  la  Coutume  voisine,  ne 
parient  que  d'impositions  publiques,  dont,  soit  dès 
l'origine,  soit  par  une  longue  pratique,  quelque  sorte 
de  gens  se  Irouvoyent  afl&anchis.  De  même  qu'on 
accorde  desimmnnitezde  charges  personnelles,  comme 
de  tutelles,  curat^ea,  et  d'autres  fonctions  publiques, 
à  des  hmnmes  qui  rendent  service  à  l'Estat  dans 
d'autres  em^is  ;  mais  quand  il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  contrat,  ou  de  la  perception  d'un  droit  certain, 
comme  du  vassal  au  Seigneur,  c'est  toute  autre  chose. 
Le  Prince  peut  bien,  pour  des  afiaires  publiques,  ad- 
mettre quelque  distinction.  Non  nostrvM  est  tEstinare 
tptein  suprâ  toéeros,  et  ex  quibas  causis  ewtoHis,*  tibi 
Sitmnitmt  vertmtjttdicium^  tiobis  obsequu  gloria  reiicta 
tsty  dlfloit  Tacite,  f  II  ne  s'ensuit  pas  que  c^  s'é- 
t'^de  à  des  ^gagemens  particuliers,  ni  que  les  mêmes 
personnes  qui,  par  la  souffrance  du  Prince  ou  de  ses 
trfficîera,  autoyent  joui  de  l'exemption  de  corvées  snr 
les  Fiefs  du  Domaine,  puissent  sous  ce  prétexte  avmx 
une  pareille  <ïécharge  sur  des  fiefs  des  Seigneurs,  sur- 
tout si -cette  décharge  ne  se  trouve  pas  un  usf^  im- 
mémorial. L'i^ccasioB  de  ce  discours  :^,  qu'un  Juré 
qu'on  appeloit  pour  «ontlibuer  à  des  droits  de  vraie 
et  charue,  que  chaque  chef  tenancier  ^it  fournir  tous 
les  ans  au  Seigneur  du  Fief  Haubert  de  St  Ooen, 
plaida  son  immunité  pour  les  raisons  que  j'ai  dite». 
Le  Sénéchal  avi^  renvoyé  la  cause,  et  la  Cour  la  dîf- 

•  ExtollM. 

t  AhmI.  Liv.  VI,  8. 


lyGOOgIC 


SENTENCES   ET  QUESTIONS.  419 

fera  le  5e  Juin,  1708,  pour  y  penser  plus  meurement. 
Le  Chef  Tenancier  produieoit  des  jugement  comme  le 
Sieor  Le  Montais,  beaufrère  du  Seigneur,  et  le  Sieur 
François  De  Carteret,  deux  Jurez,  outre  le  Sieur  Hé- 
lier  De  Carteret,  pour  lors  Procureur  du  Boy,  auroyent 
&it  faire  la  Prévosté.  On  montroit  aussi  que  le  Sei- 
gneur de  St.  Ouen  avoit  quelquefois  contribué  luy- 
même  pour  des  acquisitions.  De  l'autre  costé  l'on 
opposoit,  que  le  Sieur  des  Augrez  et  son  fils,  Jurez, 
ne  faisoyent  Prévotté  ni  services  pour  le  Fief  de  Djla- 
ment,  où  leur  maison  est  située.  Cette  cause  ne  fut 
donc  pas  différée  sans  sujet.  Les  Jurez  doivent  estre 
en  cela  d'autant  plus  précautieux,  qu'ils  sont  les  pre- 
miers Juges  de  leurs  propres  prérogatives.  On  objec- 
tera que  du  plus  grand  au  moindre,  si  les  Officiers  de 
la  Cour  Boyale  sont  exempts  de  corvées  sur  les  Fieft 
de  la  Reyne,  on  ne  leur  peut  pas  disputer  le  même 
droit  sur  des  fiefs  particuliers.  On  peut  répondre  que 
les  fonctions  des  Jurez  ne  regardent  point  les  juris- 
dictions  subalternes,  et  que  par  conséquent  les  tenan- 
ciers des  Sdgneurs  ne  sont  pas  tenus  à  la  même  recon- 
noissance.  Enfin,  quoy  que  les  Jurez  assistent  pour 
le  public  par  toute  l'Isle,  médiatement  ou  immédiate- 
ment, il  y  a  toujours  ime  inégalité  d'assiduitez  et  de 
peines,  qui  peut  autoriser  cette  difSéraice  de  préroga- 
tive. Mais  on  nous  dira  que  ce  que  les  Jurez  sont 
exempts  de  corvées  et  de  pi^vostez  sur  les  fie&  subal- 
ttxDGK  que  la  Reyne  possède,  détruit  cette  objection. 
Car  la  Reyne  présente  et  paye  un  Sénéchal  pour  ses 
fi^  subalternes,  comme  fi)nt  les  autres  Seigneiurs  féo- 
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daux  pour  les  leurs.  Reste  doue  que  cette  exemption 
des  Jurez,  n'étant  fondée  que  sur  leur  dignité  et  sur  les 
services  qu'ils  rendent  à  tout  le'p^s,  doit  estre  receue 
sans  dùtinctioD  et  sans  bornes.  J'avoue  qu'il  n'est 
pas  aisé  d'y  répondre  sans  douter  un  peu  de  la  légalité 
de  l'Acte  dé  1586.  Que  Testât  de  Justicier  soit  aussi 
noble  qu'on  voudra,  en  peut-on  inférer  que  le  posses- 
seur n'est  plus  tenu  de  faire  les  services  qu'il  doit  pour 
ses  terres  "i  Qu'y  a-t-il  de  plus  digne  que  l'Eglise  î  Et 
l'Article  139  de  la  Coutume  de  Normandie  ne  nous 
dit-il  pas  :  "  Que  pour  aumosne  ou  bienfait  que  fasse 
le  vassal  de  son  bien  à  l'Eglise,  les  droits  du  Seigneur 
ne  sont  en  rien  diminuez,  soit  en  justice,  rente  ou 
autres  devoirs"  ?  Le  Presbitère  de  St.  Ouen,  autrefois 
échangé  contre  un  fonds  sujet  à  des  services,  les  fait 
encore  aujourd'buy,  comme  il  a  toujours  &it  depuis 
l'échange.  Si  l'incombant  demeure  en  repos,  c'est  ime 
grâce  qu'on  luy  fait  Quoy,  dira-t-on  encore,  assujétir 
des  Jurez  de  la  Keyne  à  faire  des  charois  des  foins, 
servir  des  maçons,  &c.,  la  seule  bienséance  le  défend. 
Voyez  le  Maistre,  dans  son  plaidoyer  pour  un  gentil- 
homme qu'on  vouloit  assujétir  à  la  r^séantise  d'un 
moulin.  Mais  ce  que  les  Jurez  ne  doivent  pas  faire 
eux-mêmes,  ils  le  peuvent  par  d'autres,  et  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  des  Seigneurs  féodaux  qui  en  exigent 
d'avantage.  Il  suffit  que  le  service  soit  fait.  Bérault, 
sur  l'Article  185  de  la  Coutume  de  Normandie,  af- 
firme qu'un  gentilhomme  n'est  tenu  de  faire  le  service 
de  Prévosté  en  personne  ;  que  Charondas  dit  qu'il  en 
avoit  esté  ainsi  jugé,  et  que  par  la  Coûtiune  de  Bre- 
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tagne,  Art.  95,  "  Noble  homme  n'est  tenu  de  feire  à 
son  Seigneur  viles  corvées  ;  "  puis  il  ajoute  :  Sic  jure 
eivili  illustris  aut  privileffiatits  potesi  per  substitutum 
servire.  L.  nullas  qui  C.  de  Decur.  *  Godefroy 
Bouecrit  à  cette  opinion,  et  le  Docteur  Gothofredus, 
sur  la  X/.  1. 1  C.  de  Episc.  et  Cleric,  dit  que,  ob  dignù 
tatem  supervenientem  potest  quis  servire  per  substitutum. 
D'Argentré,  sur  l'Article  95  que  je  viens  de  citer,  est 
encore  plus  positif.  Cùm  nullœ  operœ  artificiales  do- 
minis  debeantur  prater  eas  quœ  expresse  et  conditione 
/eudi  data  sunt,  cum  fendis  omnibus  pactionaiis  utamur, 
certum  est  quacumque  debeantur  à  re  rei  deberi,  ideèque 
mirum  est  personœ  qualitatem  usquàm  considerari.  Cet 
Auteur  s'est  plus  estendu  aur  l'Article  341.  Il  sou- 
tient par  neuf  raisons,  legem  quam  quis  dixit  suœ  rei  in 
traditione  omnino  servari  debere.  Quand  on  ne  con- 
teste pas  des  services,  quand  ils  sont  appuyez  d'une 
possession  immémoriale,  on  présume  facilement  qu'ils 
ont  esté  stipulez  dès  l'inféodation  ;  on  ne  les  envisage 
plus  que  comme  des  charges  réelles.  Et  càm  ista 
obsequia  et  opéra  non  requirant  industriam  personte, 
ideoque  in  ^piemvis  debitorem  codant,  cacum,  amentem, 
htBredem  debilitatum,  et  qui  eas  presstare  nequeat,  per 
substitutum  et  vicarium  passe  prastan,  aut,  si  ne  id 
quidem  placebat,  per  astimationem.  C'est  là  le  pied 
sur  quoy  les  charois,  les  prévostez  et  les  autres  ser- 
vices sont  établis  sur  le  Fief  Haubert  de  St  Ouen,  et, 

inl,  p«r  )ub*tituloi 


t:  Google 

.  I 


422  SETITENCEB   ET   QUESTIONS. 

l'on'  peut  dire,  généralement  par  toute  l'Isle.  On  m'est 
obligé  qu'à  proportion  des  terres  qu'on  possède.  Je 
ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  à  Jersey  quelques  prévostez 
qui  s'imposent  sur  des  maisons  ou  masures,  et  non  pas 
Euirant  la  proportion  que  je  viens  de  marquer  ;  toute- 
fois c'est  encore  la  même  chose  par  relation  à  la  ques- 
tion présente,  puis  qu'il  est  permis  à  tous  d'employer 
un  substitut,  et  que  le  service  suit  la  glèbe. 

Les  Jurez  possédant  ainsi  cette  exemption  de  ser- 
vices sur  le  fief  de  la  Keyne,  il  sembleroit  que  la  forme, 
dont  la  surcharge  se  transfère  sur  les  autres  co-tenan- 
ciers,  devroit  estre  certaine.  Cependant  le  jugement 
de  1586  veut  qu'en  tel  cas,  on  ait  recours  sur  le  der- 
nier des  acquéreurs  de  celuy  dont  le  Justicier  a  droit, 
au  lieu  qu'à  présent  on  fait  porter  le  &râean  à  tout 
l'hommage.  Le  possesseur  en  est  quitte,  et  le  service, 
resolvitur  in  tenuiores,  contre  la  maxime  res  transit  cum 
onere.  Voyez  Papon,  Arrests,  Liv.  V.  Tit.  2.  Cette 
exemption  n'est  pas  le  seul  endroit  où  les  jurez  s'ar- 
rogent de  grands  privilèges.  Il  y  a  plus  de  cinquante 
ans  qu'on  ne  les  met  plus  sur  l'Extraite  des  dé&uts, 
désobéissances,  amercintents,  &c.,  que  les  Frévosts  de 
la  Keyne  lèvent.  Toutefois  il  parut  dans  oette  même 
cause,  qu'en  1629,  tous  Jurez  furent  condamnez  de 
payer  ces  mêmes  droits.  Lors  donc  que  je  réfléchifl 
sur  la  pratique  de  St.  Ouen  et  sur  celle  de  Dilunent, 
je  ne  me  puis  empêcher  de  dire  que  pour  concilier 
leur  opposition,  il  faut  conjecturer  que  leur  différent 
succès  a  dépendu  du  pouvoir  ou  de  la  complaisance 
des  parties.    Le  Seigneur  de  St.  Ouen  n'a  pas  voulu 
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souffrir  ce  qu'il  estimoit  estre  un  passe-droit  sur  ses 
tenanciers,  et  le  Sieur  de  Bilament  ne  s'est  pas  mis 
beaucoup  en  peine  de  choquer  un  voisin  sur  un  fait 
qui  ne  le  touchoit  pas  directement  luy-même.  Je  ne 
Bçai  BÎ  l'on  ne  pourroit  point  &îre  une  pareille  conjec- 
ture des  tenanciers  de  la  Reyne,  que  par  crainte  ou 
par  respect,  ils  ne  se  seroyent  pas  d'abord  assès  Tigou- 
reusement  opposez.  Il  ne  s'agit  que  de  peu  de  chose, 
je  le  confesse,  au  prix  des  fatigues  d'une  charge  si  dif- 
ficile. Mais  ne  seroit-ce  point  vouloir  par  là  payer 
quelque  partie  de  ses  dettes  ï  Quelle  charte  le  p^- 
met,  et  quel  usage  y  a>t-il  assès  ancien  et  assès  uni- 
forme  pour  établir  cette  prétention  1  Les  Jurez  pos- 
sèdent quantité  d'autre  immunîtez  qu'on  ne  leur  con- 
teste pas,  et  dont  ils  doivent  estre  contents.  Au  reste, 
supposons  que  l'esemption  que  je  traite,  ne  soit  plus 
diqmtable  sur  les  fieÊ  de  la  Reyne,  ce  n'est  pas,  comme 
j'ai  déjà  dit,  une  conséquence  pour  les  Fie&  des  Sei- 
gneurs féodaux,  qui  sont  tout^à-fait  séparez  du  Do- 
maine. Si  les  Jurez  servent  le  Prince  et  le  public,  ils 
peuvent  bien  estre  récompensez  sur  un  bien  qui  peut 
estre  en  quelque  âtsson  réputé  public,  et  le  Souverain 
peut  bien  avoir  sur  ses  propres  vassaux  et  sujets,  une 
prén^^ative  pour  ses  Officiers,  dont  il  n'entend  pas 
qu'on  use  sur  des  tenanciers  du  Seigneur  subalterne. 
Ce  seroit  une  trop  grande  présomption  à  œ  Seigneur 
partikrulier,  de  vouloir  par  «a  souâxance  imiter  le  pro- 
cédé d'un  Monarque.  Tout  au  plus  on  peut  dire, 
Tantum  présecriptum,  qiumtum  possessum.^  Il  faut  donc 
bien  examiner  la  Coutume  et  ne  pas  introduire  des 
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privilèges  par  conséquence.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot 
sur  ce  qu'il  a  esté  dit  que  le  Seigneur  de  St  Ouen 
rabbat  ou  contribue.  Cela  toarneroit  sans  doute  à  sa 
louange  ;  car  s'il  luy  revenoït  sept  ou  huit  ténements, 
ne  seioit-ce  pas  une  grande  surcharge  sur  ceux  qui 
demeureroyent  entre  les  mains  des  autres  tenanciers. 
Peut-être  a-t-on  mis  dans  les  dernières  apparitions  ce 
qu'on  a  trouvé  dans  les  précédentes.  Peut-estre  a-t- 
on suivi  la  disposition  de  l'Article  200  de  la  Coutume 
de  Normandie  :  "  Les  acquisitions  que  fait  le  Seigneur 
•en  son  Fief  Noble  des  terres  tenues  de  sondit  Fiefi 
sont  toujours  réputées  acquêts  de  son  vivant,  a'H  ne 
les  a  retirées  à  droit  de  sa  Seigneurie  :  mais  si  son 
successeur  les  a  possédées  comme  Domaine  non  fieffî 
par  quarante  ans,  elles  sont  censées  réunies  au  corps 
du  Fief,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  réunion  expresse." 
L'Article  180  dit  aussi  que  "  si  le  Seigneur  achète 
terres  de  rotures  tenues  de  luy,  il  est  tenu  faire  le  ser- 
vice de  prévosté  deu  pax"  ladite  terre,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  réunie  au  Fief."  En  effet,  jusqu'alors  cette  terre 
est  une  roture  tellement  séparée,  qu'elle  tombe  au 
partage  des  puînez,  selon  les  commentateurs  de  cette 
Coutume.  Cependant  il  faut  que  le  Seigneur  se  serve 
luy-même,  pour  ce  qui  n'est  pas  réimi  ;  et  comment 
est-ce  qu'un  estranger  du  fief  en  pourroit  prétendre 
d'avantage,  de  quelque  qualité  qu'il  soit.  Voyez  aossî 
l'Article  179.  On  ne  contredit  point  la  réunion  que 
l'Article  200  admet  en  la  personne  du  successeur  ; 
mais  qui  sçait  au  fonds  si  ta  très  ancienne  Cofttume, 
qui  n"en  dit  rien,  n'entendoit  point  que  l'acquest  ne 
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changeast  jamais  de  nature  en  la  main  du  successeur, 
et  que  la  réunion  ne  se  fist  que  par  puissance  de 
Fief  î  Qui  sçait  si  ce  n'étoit  point  la  pratique  de  l'Isle  1 


CHAPITRE   XXXV. 

DES  IMMUNITEZ  PRÉTENDUES  PAK  UN 
MÉDECIN. 


Un  médecin  réfugié,  propriétaire  d'un  ténement 
considérable,  est  choisi,  selon  la  coutume,  pour  faire  la 
Prévtwté  de  la  Reyno  en  sa  parroisae.  Il  plaide  qu'en 
-.\jigleterre  les  médecins  sont  exempts  de  telles  chargée, 
et  qu'il  a  de  bous  certificats  comme  il  a  esté  passé 
Docteur,  quoy  qu'en  pwîs  étranger.  Cependant  la 
Cour  Royale  ordonne  qu'il  fournira  pour  ce  service  un 
homme  propre. 

Pourquoy  ne  le  traite-t-on  pas  dans  l'Isle  comme  on 
feroit  dans  le  Royaume  dont  elle  dépend  1 

En  voicy  les  raisons. 

1".  C'est  qu'à  Jersey,  l'on  ne  distingue  guère  les 
médecins,  chirurgiens,  apothicaires  ;  ils  passent  sous 
une  même  notion,  sans  examen  et  sans  recherche.  De 
sorte  que  pour  accorder  l'immunité  prétendue,  supposé 
qu'elle  fust  deue  à  la  qualité  de  Docteur,  il  faudroit 
au  préalable  feire  ce  qui  ne  s'est  point  ftiit  encore  dans 
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le  pws,  c'est-à-dire  observer  quelque  formalité  d'exa- 
men et  d'établissement,  comme  on  le  va  voir  dans  la 
suite. 

.  2°.  Mathœus,  in  not  ad  Guid.  Pap.  Qiuest  394, 
s'en  exprime  ainsi  :  Constantittus,  in  L.  Medicos,  C. 
de  Profess.,  medicos  immunes  ah  omni  onere  reddit, 
verùtn  recentiores  Jurisconaulti  hoc  privilegium  altiori 
indagine  indigere  animadversi,  non  extendi  adomnes 
medicos  censuerunt,  sed  ad  eos  tantàm  qui  gradu  Doc- 
toratûs  insigniti  sunt,  qui  per  Decunones  Civitatis  re- 
cepti  sunt  in  medicorum  aleam,  et  qui  à  civitate  de 

publico  hnhent  stipendium Sed  hodiè  œqua  est  cum 

i-eliquis  de  plèbe  medicorum  conditio  :  SubjiciuntHr 
enimpubUcis  prœstationibus,  nisi  communi  consensu  et 
prtejadicio  universitaium  ejus  îoci  quem  habitant,  ejri- 
mantur.  Tant  s'en  faut  que  nostre  médecin  eu&t  le 
consentement  de  ses  parroissiens  pour  son  immunité  : 
c'étoyent  ses  opposans.  Une  autre  annotation  sur  le 
même  Guid.  Pap.,  dît  que,  Ad  hoc  utgaudere  possit, 
immunitate  muîtâ  requii-untur.  1°.  Quôd  sint  Doe- 
tores.  2*^.  Quàd  sint  de  Arckiatris,  vel  qmd  sint  recepti 
à  Civitate,  à  Decurionibus  sive  consiliariis,  prout  olim 
intrà  Statutum  numerum  medicorum  eos  eligi  oportere,  à 
rétro  Principibus  exsîat  Decretum.  Z°.  Qaod  ipsis 
immunitas  specialiter  concedatur.  Que  de  pas  à  iaire 
pour  acquérir  l'immunité  !  Papon,  en  son  Livre  d'Ar- 
rests  XV,  Tit.  V.,  N.  XVII,  dit  que  le  Parlement  de 
Paris  exempta  de  tutelle  un  médecin  et  professeur  en 
philosophie,  mais  que  ce  fut  sans  conséquence.  Peut- 
estre  que  ce  double  employ  le  fist  traiter  plus  favora- 
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blement.  Les  médecins  sont  ici  payez  pour  leurs 
peines  :  il  n'en  est  pas  d'eux  comme  des  Jurez,  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  immédiatement 
précédent.  Grodefroy  rapporte  que  par  un  Arrest  du 
Parlement  de  Bourdeaux,  les  médecins  de  village  ne 
peuvent  prétendre  exemption  de  tutelles,  s'ils  ne  sont 
médecins  du  Roy.  Mais  quand  un  Docteur  bien 
approuvé  serolt  exempt  de  tutelles,  comme  en  effet  on 
peut  avoir  quelque  égard  pour  un  tel  caractère  et  pour 
la  nécessité  dans  laquelle  un  médecin  se  peut  trouver, 
à  toute  heure,  de  vaquer  à  son  emploi  promptement, 
cela  n'emporteroit  pas  une  exemption  de  Prévosté, 
qu'on  peut  regarder  comme  charge  réelle,  et  qui  peut 
estre  exécutée  per  substitutum. 


"CHAPITRE   XXXTI. 

SI  UNE  VEUVE,  DONT  LE  MARI  NE  LAISSE 

POINT  DENFANS  D'ELLE,  MAIS  EN  A  D'UN 

MARIAGE  PRÉCÉDENT,  A  LA  MOITIÉ  DES 

MEUBLES. 


Bérault,  sur  l'Article  418  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, dit  que  le  viel  Coûtumier  disoit,  "  Que  le  père 
ayant  enfans,  s'ils  étoyent  émancipez,  pouvoit  disposer 
de  tous  ses  meubles,  mais  que  la  Coutume  réformée 
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ne  fait  point  là-dessus  distinction,  et  partant  qu'il 
semble  qu'elle  défend  indifféremment  à  ceux  qui  ont 
des  enfans,  soit  émancipez  ou  non,  de  donner  par 
testament  en  plus  outre  que  le  tiers  des  meubles.  Il 
y  a  là  deux  petites  remarques  à  faire.  ï°.  Que  cet 
auteur  appelle  Vieux  Coûtumier,  "  le  Style  de  Pro- 
céder au  Pais  de  Normandie,"  quoy  que  de  beaucoup 
postérieur  à  ce  qu'on  peut  réellement  appeler  le  Vieux 
Coûtumier.  Voicy  comme  parle  le  Style  de  Procéder, 
RU  Chapitre  de  Testamens.*  "  Si  ung  homme  marié, 
qui  n'a  aulcuns  enfans  en  son  pouvoir  paternel,  testa- 
mente,  il  peult  testamenter  de  la  moytié  de  tous  ses 

meubles et  l'aultre  moytié  demeure  à  sa  femme 

pour  son  droict et  se  le  testamenteur  est  marié  et 

a  enfans  en  son  pouvoir  paternel,  il  ne  peut  testamen- 
ter que  du  tiers  de  ses  meubles et  les  deux  aultres 

tiers  demeurent,  l'un  pour  la  femme  et  l'autre  pour 
lesdits  enfans,  étant  en  pouvoir  paternel.  Car  posé 
qu'il  y  eust  enfans  et  ils  n'étoyent  en  pouvoir  paternel, 
ce  n'empescberoit  point  qu'il  ne  peust  testamenter  de 
la  moytié  de  tous  ses  meubles."  Icy  l'intention  est 
apparemment  que  la  veuve  ait  ainsi  la  moitié,  bien 
que  ce  Texte  ne  le  porte  pas  en  termes  exprès.  La 
Ile  rémarquei  c'est  que  Bérault  nous  dît  qu'il  semble 

*  Ilcm  otae  ung  homme  mAtii  qui  n'a  aulcuns  enfans  en  sonpouToit  pater- 
nel, tCBlamcntc,  il  peult  teslatnenler  dels  moyiii  de  tousses  meuliles,  elUpenlt 
îdisscr  par  son  tpgtameal  et  distribuer  à  qui  il  lu]!  plaist  et  de  bailler  i  se* 
ExÉcutruiB  la  cliarge  :  et  l'eulie  moitié  démente  i  sa  femme  pour  bob  droict, 
de  laquelle  aullre  motllj  ne  peult  testamontei  n'eu  disposetpar  son  teatsment. 

Item,  se  le  lostameateur  est  mari<^  et  a  enlans  en  son  pouToii  paternel,  il  ne 
peult  IcsUmenler  que  du  lien  de  ses  meubles,  mais  dndil  tiers  pcut-il  leota- 
mcntcr  comme  dict  est.  El  ks  deux  aullres  tiers  demeurent,  l'un  pour  la 
fetnme  et  l'autre  pour  lesdits  onfaDi,  estant  en  pou  voir  paternel  :  car  poit  qu'il 
puslcufiuis  et  ils  n'eatoyeot  en  pouroir  paternel,  ce  ne  empescheroil  point  que 
il  no  pcust  IcaUmentct  de  11  moylii  de  tons  ses  Uens-meattles. 
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que  la  Coutume  défende  indifféremment  à  ceux  qui 
ont  des  enfans  émancipez  ou  non,  au  lieu  qu'il  devoit 
dire  qu'elle  défend,  puisque,  selon  l'Article  418,  le 
testateur  ayant  en^s  vivans,  ne  peut  disposer  par 
testament  que  du  tiers  de  ses  meubles,  et  que,  suivant 
l'Article  392,  après  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le 
tiers  axa.  meubles,  s'il  y  a  en&ns  vivans  de  son  mari. 

n  n'y  a  rien  de  plus  net,  et  s'il  est  encore  besoin  de 
quelque  éclaircissement,  le  même  Bérault  dit,  que 
cela  a  lieu,  soit  qu'il  y  ait  des  en&ns  vivans  du  mari 
et  la  veuve,  ou  qu'il  en  ait  du  premier  mariage  du 
mari,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  elle  n'aura  que  le 
tiers  des  meubles.  Godeiroy  dit  la  même  chose,  et 
ajoute  sur  l'Article  418,  que  le  pouvoir  de  teatamen- 
ter  en  ceux  qui  ont  des  enfans,  étant  réduit  au  tiers 
des  meubles,  il  n'importe  si  les  enians  sont  sous  le 
pouvoir  des  pères,  ou  s'ils  sont  émancipez.  Basnage, 
sur  l'Article  392,  dit  même,  que  pour  empescber  que 
la  veuve  n'ait  la  moitié  des  meubles,  les  enfans  de  son 
mari,  issus  d'un  mariage  précédent,  luy  font  un  ob- 
stacle aussi  bien  que  ses  propres  enfans.  On  objecte 
un  arrest  de  1523,  rapporté  par  Terrien,  Liv.  VI. 
Chap.  VII,  comme  une  fille  du  Testateur,  hors  du 
pouvoir  paternel,  n'auroit  point  empêché  l'effet  du 
Testament,  par  lequel  le  père  disposoit  de  tous  ses 
meubles  au  profit  de  la  marâtre  de  la  fille.  On  répond 
que  le  même  auteur  cite  aussi  tost  an  arrest  contraire 
de  1521,  par  lequel  un  fils  émancipé  ne  laissoit  pas 
d'avoir  le  tiers  des  meubles,  parce  que  son  père  ne 
luy  avoit  rien  donné,  suivant  quoy,   conclud-il*   est 
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moins  lésée  l'équité  du  Droit  Prétorien,  qui  veut, 
quod  emancipati  liberi  admittentur  ad  SMcessionem 
patris,  unà  attn  suis  karedihus.  Ce  que  Terrien  rap- 
porte au  même  endroit  peut  aussi  faire  quelque  peine, 
n  dit  qu'on  auroit  jugé,  que  si  le  tiers  du  défunt  ex- 
cédoit  les  obsèques  et  funérailles,  laiz  testamentaires 
et  dettes  du  défimt,  le  reste  seroit  parti  par  moitié, 
l'une  pour  la  veuve  et  l'autre  pour  les  enfans.  Mais 
il  faut  sous  entendre  nécessairement,  qu'il  y  avoit  des 
enfans  émancipez  et  partagez,  et  d'autres  qui  ne  l'é- 
toyent  point,  auquel  cas  les  émancipez  ne  rapportant 
pas  pour  partager  avec  les  autres,  ils  faisoyent  part 
tant  au  profit  de  la  veuve,  que  des  autres  en&ns  non 
émancipez  ;  de  sorte  que  le  restant  du  tiers  du  défunt 
étoit  entre  les  partageans  parti  par  moitié.  Quoy 
qu'il  en  soit,  cet  auteur  ne  peut  pas  l'emporter,  ni  sur 
les  articles  citez  ci-dessus,  qui  sont  marquez  pour  an- 
cienne coutume,  ni  sur  le  témoignage  des  trois  derniers 
commentateurs,  entre  lesquels  Bérault,  sur  l'Article 
392,  assure  précisément,  "  que  quand  il  y  a  des  en- 
fans vivants,  les  meubles  se  doivent  départir  en  trois  ; 
un  tiers  à  la  veuve,  à  la  charge  de  payer  un  tiers  des 
dettes,  en  exemption  des  frais  funéraux  et  lais  tes- 
tamentaires, et  les  tiers  des  dettes,  s'il  le  peut  porter  ; 
et  l'autre  tiers  aux  enfens,  en  payant  ïe  tiers  des 
dettes  :  et  si  lesdites  charges  payées  reste  de  bon 
dudit  tiers  du  défunt,  il  reviendra  aux  enfens.  Des 
effets  rapportez  sont  remis  à  la  masse  du  bien,  comme 
s'ils  n'en  avoyent  esté  séparez."  Le  même  Terrien,  au 
lieu  sus  allégué,  dit  que  les  meubles  du  mari  défunt 
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se  partagent  en  trois  lots,  l'un  pour  la  veuve,  l'autre 
pour  l'accomplissement  du  Testament  et  payement  de 
ses  dettes,  et  l'autre  pour  les  enfans.  Godefroy,  sur 
l'Article  418,  dit  que  pour  liquider  le  tiers  il  faut, 
suivant  le  Droit  Civil,  déduire  as  alienum,  funei'ts 
impensa,  hgata  ad  pias  causas,*  in  relique  ità  ratio 
habeatur  ut  ex  eo  duœ  partes  apud  hœredem  remaneant, 
teriia  apud  legatanos.  Mais  la  Coutume,  en  l'Article 
392,  porte  nettement  que  la  femme  a  le  tiers  aux 
meubles,  en  contribuant  aux  dettes  pour  sa  pïirt,  et 
n'excepte  que  les  frais  des  funérailles  et  legs  testa- 
mentaire, qui  doivent  estre  portez  sur  le  tiers  dont  le 
testateur  dispose.  II  y  a  dans  Terrien  quelque  con- 
tradiction  à  la  Coutume  et  aux  commentateurs.  Il 
veut  que  le  tiers  du  testateur  porte  les  dettes  aussi 
bien  que  les  legs  et  les  frais  funéraux,  et  ce  tiers  se- 
roit  souvent  par  là  réduit  à  peu  de  chose.  H  y  a 
diflerence  entre  le  tiers  du  testateur  et  la  Falcidie. 

*  Ul  piïmo  deducalur  m  nIisDum,  dciiidi  Funerii  tmpenia   e(  prelin  Bervu- 
nim  manuinissoruin  ;  lum  Upita  mA  piaa  caoBU,  in  reliquo  rerd  ita  mio  Iiabea- 

ilutribUBtar  pio  ral4  portion  a  quod  cuiqae  lentum  fuwil.  (Iiwlit.  Lib.  II. 
Tit.  XXII  et  D.  ad  Lcgem  Falcidium.} 
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CHAPITRE   XXXVII. 

D'UN  TÉMOIN  QUI  DEVIENT  REPRO^ 
CHABLE. 


Titius  a  deux  fils  ;  l'aîné  acquiert  un  quartier  de 
froment  de  rente  durant  la  vie  du  père  :  le  puiné  pré* 
tend  que  l'acquest  fut  feit  dans  la  maison  paternelle, 
et  qu'il  doit  entrer  dans  le  partage  du  patrimoine. 
On  ordonne  que  l'aîné  vérifiera  que  les  deniers  de 
l'acquest  sont  venus  d'aiUcurs  que  du  père,  et  les 
parties  sont  à  cet  efiet  renvoyées  devant  Arbitres,  où 
l'aîné  produit  pour  témoins  le  père  de  sa  fenune  et  le 
mari  de  sa  mère  en  secondes  noces.  Les  deux  beau- 
pères  sont  reprochez  ;  l'aîné  dit  que  lora  que  l'acquest 
fut  feit,  ces  hommes  qui  virent  d'où  les  deniers 
provenoyent,  ne  le  touchoyent  d'aucune  alliance.  U 
fut  dit  qu'en  de  tels  diflférents,  les  païens  mêmes 
peuvent  estre  témoins  Mais  on  répondit  que  de  tels 
témoins  étoyent  devenus  beau-pères;  l'un  et  l'autre 
particuhèrement  intéressez  pour  leur  gendre,  et  inca- 
pables de  déposer  pour  luy.  Enfin  que  c'étoit  comme 
s'ils  étoyent  morts  depuis,  et  que,  posé  qu'ils  eussent 
est6  appeliez  à  l'emprunt  des  deniers,  il  ialoit  prendre 
plus  de  précaution  qu'un  témoignage  de  vive  voix  si 
casuei.     La  Cour,  le  16e  Janvier,  1706,  jugea  que 
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les  deux  beau-pères  seroyent  convenus  personnelle- 
ment, non  comme  témoins,  mais  comme  des  indices 
que  l'aîné  joindroit  avec  d'autres  parens  ou  d'autres 
personnes,  qu'il  pourroit  faire  intervenir  pour  vérifier 
sa  prétention.  On  fist  quelque  différence  entre  véri- 
fier et  prouver.  Il  semble  néanmoins  qu'il  n'y  en  ait 
point,  et  je  doute  si  ce  n'étoit  pas  un  passe  droit  pour 
l'ainé  de  luy  marquer  ainsi  cette  nouvelle  voye  de 
vérification,  et  si  les  témoins  reprochables  par  luy  pro- 
duits sans  réserve,  ne  l'empêchoyent  point  de  prouver 
une  seconde  fois.  Les  deux  beau-pères  ne  sont  pas 
d'une  même  famille,  également  intéressez  entre  les 
firèrea  comme  amis  communs.  Terrien,  Liv.  IX, 
Chap.  XXX,  rapporte  du  Style  de  Procéder,  que  la 
partie  contre  qui  la  preuve  doit  estre  feite,  n'est  point 
tenue  de  dire  au  saon  d'aucun  témoin,  avant  que  la 
partie  qui  produit  ait  &it  restreinte. 
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(JHAPITKK  XXSVIII. 

DES  CONTRATS  FAITS  PAR  UNE  FEMME 
EN  FAVEUR  DE  SON  MARI. 


Sticbus,  débiteur  d'une  rente,  en  assigne  pareille 
somme  du  bien  de  Titia,  sa  femme  ;  elle  est  présente 
et  consent,  puis  meurt  sans  héritiers  procréez  d'elle. 
Les  collatéraux  disputent  le  contrat,  fondez  sur  le 
410e  Article  de  la  Coutume  de  Normandie  :  "  Gîens 
mariez  ne  se  peuvent  céder,  donner  ou  transporter  l'un 
à  l'autre  quelque  chose  que  ce  soit,  ni  faire  contrats 
DU  confessions,*  par  lesquels  les  biens  de  l'un  vien- 
nent à  l'autre,  en  tout  ou  partie,  directement  ou  in- 
directement," Cet  Article  est  conforme  au  Droit 
Civil  et,  comme  j'estime,  à  presque  toutes  les  Cou- 
tumes de  l'Europe,  ne  maritus  et  uxor  se  invicem 
spolient.  Voyez  Terrien  et  le  Style  de  Procéder  de 
Normandie.  Sticbus  répond,  que  par  la  coutume  de 
risle,  la  femme  pouvant  vendre  tout  son  héritage  et 
le  mari  profiter  de  l'argent,  il  n'est  pas  étrange  que 
Titia,  sa  femme,  n'ayant  point  d'en&ns  et  possédant 
un  beau  bien,  se  soit  contentée  de  faire  un  si  petit 
contrat  en  faveur  de  son  époux.  César,  dans  ses 
Commentaires,  dit  que  le  bien  des  femmes  et  leur  per- 
sonne étoyent  au  pouvoir  de  leurs  maris,  et  qu'ils  en 
*  Conceniou.    (DeUToumerie.) 
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pouvoyent  faire  à  leur  volonté.  D'ailleurs  Stichus  dit 
que  cette  question  auroit  esté  préjugée,  il  y  a  neuf  ou 
dix  ans,  à  l'instance  d'un  mari  qui  avoit  assigné  de  ses 
propres  rentes  à  la  décharge  de  sa  femme.  Le  con- 
trat fut  alors  produit  ;  on  le  trouva  muni  d'une  clause 
de  remplacement,  et  parce  qu'il  n'y  en  avoit  point  de 
stipulé  dans  l'assignation  que  Stichus  avoit  &ite,  la 
décision  fiit  tournée  de  ce  costé  là.  Les  héritiers  col- 
latéraux fîirent  déboutez  de  leur  prétention,  comme  si 
Titia  ne  réservant  rien,  eust  irrévocablement  disposé 
de  sa  rente:  le  27e  Février,  1706,  aux  Causes  Remises. 
Il  me  semble  que  cette  sentence  n'est  pas  dans  les 
règles,  et  qu'on  expUque  mal  le  préjugé  dont  j'ai  fait 
mention  ;  car  s'il  n'y  eust  point  eu  de  remplacement 
stipulé,  tout  ce  qu'on  en  peut  induire,  c'est  que  le  con- 
trat eust  esté  cassé  comme  fait  contre  loy.  La  Cou- 
tume de  Normandie  ayant  dit  :  "  Que  gens  mariez  ne 
se  peuvent  céder,  donner,  transporter,  &c.,"  elle  ajoute 
ausaitost  une  exception  expresse  dans  l'article  suivant  : 
*'  Toutefois  le  mari  ayant  aliéné  l'héritage  de  sa  femme, 
luy  peut  transporter  du  sien  pour  récompense,  pourveu 
que  ce  soit  sans  fraude  ou  déguisement,  et  que  la 
valeur  de  l'héritage  soit  pareille,  et  qu'il  apparoisse 
de  l'aliénation  du  mari,  par  contrat  authentique.  De 
plus,  quoy  que  la  coutume  de  Jersey  permette  à  la 
femme  de  vendre  à  des  étrangers,  ^e  ne  luy  permet  pas 
de  vendre  à  son  mari,  de  quelque  manière  qu'elle  fiist 
autorisée  ;  et  quand  la  femme  le  pourroit  iFaire,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  peust  donner  de  son  héritage  à  son 
mari.     In  consuetudinibus  non  Jît  exiensio  de  casit  ad 
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castim  ex  paritate  rationis.  L'auteur  des  Loix  Civiles 
dans  leur  ordre  naturel,  dit  à  ce  propos,  Liv.  I.,  "  Que 
Testendue  des  Lois  du  plus  au  moins  et  du  moins  au 
plus,  est  bornée  aux  choses  qui  sont  de  même  genre  ; 
par  exemple,  que  la  loy  qui  permet  aux  adultes  de 
s'engager  dans  le  mariage,  et  d'y  obliger  leurs  biens 
-  pour  les  conventions  qui  en  sont  les  suites,  seroit  mal 
appliquée  à  d'autres  conventions  quoy  que  moins 
importantes.  La  licence  des  pères  d'oster  la  vie 
à  leurs  enfans,  ne  s'étendroit  pas  à  les  priver  de 
leur  liberté."  L.  ult.  de  patr.  potestat.  *  La  permis- 
sion de  donner  à  une  concubine  n'iroit  pas  jusqu'à  la 
femme,  L,  58,  D.  de  donat.  int.  vir.  et  uxor.  f  Le 
pouvoir  d'aliéner  la  dot  du  consentement  de  la  femme 
n'emporteroit  pas  le  pouvoir  de  l'hypothéquer,  L. 
19.  C.  de  rei  uxor,  action.  §.  15.  %  Notre  Coutume 
que  la  femme  puisse  vendre  à  un  tiers  au  profit  de  son 
mari,  paroist  déjà  trop  rigoureuse  pour  eu  admettre 
une  encore  plus  vague,  sçavoir,  une  pure  liberté  de 
donner.  Basnage  dit  bien,  que  c'étoit  un  ancien  pro- 
verbe qu'un  homme  ne  se  pouvoit  lever  assès  matin 
pour  faire  vendre  de  l'héritage  à  sa  femme,  mais  il  ne 
parle  pas  de  donations.  En  effet,  il  y  a  bien  à  dire 
entre  l'un  et  l'autre.      Une  femme  ne  se  résout  paa 


t  Siprsedia  et  iii>ncipiBiSeiicdal&,  cffecta  sïnt  ejus  leoipore  concubintlA^  &c 
pMlf A  tempora  matiîmonU,  alUs  acceplii,  reddila  sudI:  quid  juris  est?  Rei- 
pondit,  secuiiduiD  ea,  quai  proponerenlur,  uegotium  poliùi  geatum  *ideri,  qnliB 
donationeni  iatervenisse. 
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facilement  à  vendre,  lors  qu'elle  est  libre  comme  elle 
le  doit  estre.  EUe  ne  vend  que  pour  subvenir  à  de 
grandes  nécessitez,  soit  pour  acquitter  ses  propres 
dettes,  soit  pour  assister  son  mari  dans  des  besoins 
extraordinaires,  soit  par  quelque  autre  puissant  et  pro- 
bable motif,  comme  le  Droit  Civil  le  permet.  Voyez 
l'Article  541  de  la  Coutume  de  Normandie,  et  mes 
Remarques,  au  Chapitre  de  la  Dot  en  Héritage.  H  est 
vrai  qu'à  Jersey  l'on  n'examine  point  à  quoy  le  prix 
de  la  vente  s'employa.  On  présume  que  c'est  à  de 
bons  usages,  et  que  les  mariez  auroyent  honte  d'en 
user  autrement.  Mais  Ëtut-U  sur  ce  principe  établir 
un  pouvoir  général  de  douner  au  mari  directement, 
par  un  pur  effet  d'une  crainte  injuste,  ou  d'une  amitié 
trop  violente  ou  trop  aveugle  î  Que  signifieroit  ce  si 
célèbre  article  de  la  Coutume,  "Gens  mariez,  &c.," 
dont  je  ne  sçadie  point  de  contraire  exemple  dans 
notre  pratique  î  Ce  seroit  transporter  l'héritage  d'une 
ligne  à  l'autre,  ouvrir  la  porte  aux  donations  mutuelles 
que  tant  de  jurisconsultes  et  tant  de  loix  défendent, 
et,  sous  ombre  d'un  pouvoir  introduit  sans  assès  de 
précaution,  recevoir  une  licence  sans  bornes.  Il  y  a 
plus  dans  cette  présente  espèce  :  ce  n'est  qu'un  con- 
sentement simple  d'assigner  ;  et  quoy  qu'il  n'y  ait  pas 
clause  expresse  de  remplacement,  qui  peut  dire  qu'il 
n'est  pas  entendue  Si  l'intention  étoit  de  donner, 
pourquoy  ne  l'exprimoit-on  pas  ?  L'héritage,  par  une 
vente  Êiite  à  un  étranger,  ne  passe  pas  en  la  main  du 
mari  :  ce  ne  sont  que  les  deniers.  Le  bien  change  de 
nature,  et  la  fraude  n'est  pas  faite  à  la  loy  directe- 
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ment.  Je  sçai  ce  que  dit  Basnage,  qu'autrefois  il  n'y 
avoit  point  de  remplacement  des  deniers  provenant 
de  l'héritage  de  la  femme,  aliéné  de  son  consente- 
ment, si  le  remploy  n'avoit  pas  esté  stipulé.  Mais  ce 
pouvoir  eust-il  esté  souffert  en  France,  comme  il  pré- 
tend, il  ne  paroist  pas  qu'il  ait  jamais  esté  permis  en 
Normandie,  et  ce  que  jnsqu'icy  la  femme  n'a  jamais 
vendu  parmi  nous  qu'à  des  étrangers,  montre  bien 
qu'on  n'a  pas  osé  le  faire  à  des  maris.  Je  voudrois 
bien  sçavoir  si  jamais  des  maris  ont  fait  icy  des  dona- 
tions d'héritage  à  leurs  femmes,  et  si  quand  des  en&ns 
avoyent  accordé  pour  l'héritage  du  père,  ils  n'ont  pas 
dans  le  partage  des  héritages  de  la  mère,  toujours  mis 
en  compte  les  rentes  qu'elle  auroit  assignées  à  la  dé- 
chaîne du  père,  quoy  qu'il  n'y  eust  point  de  rem- 
placement stipulé.  Un  Acte  de  la  Cour  d'Héritage, 
du  23e  Janvier,  1583,  tranche  nettement  la  difficulté, 
s'il  y  en  a.  "  L'homme  et  la  femme,"  dit  il,  "  mariez 
ensemble  ne  peuvent,  constant  leur  mariage,  avantager 
l'un  l'autre  en  leur  héritage,  et  que  ce  seroit  contre 
loy.  Le  Bouteiller,  en  sa  Somme  Rurale,  remarque 
particulièrement  qu'il  n'y  avoit  rien  que  les  femmes 
ne  fissent  pour  se  &ire  aimer  de  leurs  maris,  s'il  étoit 
permis  de  donner  constant  le  mariage.  Il  n'y  a  que 
les  remplacements,  et,  selon  la  nouvelle  pratique  de 
risle,  les  pures  permutations  d'héritage,  sans  fraude 
ni  déguisement,  qui  subsistent  entre  le  mari  et  la 
femme,  car  anciennement  c'étoit  censé  le  fait  du 
mari.  La  même  Jurisprudence  s'observe  pour  des 
contrats  entre  le  père  et  l'enfent.     Ce  n'est  point 
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avancement  d'hoirie,  si  le  contrat  n'est  fait  pour  éluder 
la  loy,  qui  défend  la  prédilection.  Voyez  Basnage, 
sur  l'Article  434  de  la  Coutume  de  Normandie,  où  la 
fraude  qui  peut  intervenir  entre  des  pères  et  des 
enfans,  est  amplement  traitée  par  ce  commentateur. 


CHAPITRE   XXXIX. 
DE  NE  PLAIDER  QU'A  UNE  FIN. 


Le  Droit  Romain  ne  marque  que  deux  sortes  d'ex- 
ceptions, de  dilatoires  et  de  péremptoires.  Nos  pra- 
ticiens en  font  de  trois  sortes,  de  déclinatoires,  de  di- 
latoires et  de  péremptoires.  Les  premières  regardent 
la  compétence  du  Juge  ;  '  les  secondes  diffèrent  la  con- 
noissance  du  mérite  de  la  cause,  et  les  troisièmes  dé- 
truisent le  fond  de  l'action.  Toutes  ces  exceptions 
doivent  estre  proposées  séparément,  et  dans  leur 
ordre.  Car  qui  des  dernières  se  voudroit  aider  ne 
pourroit  pas  revenir  aux  précédentes,  à  moins  qu'il 
n'eust  protesté  que  cette  méthode  prématurée  ne  luy 
toumeroit  point  à  préjudice.  Qnoy  donc  que  ces  ex- 
ceptions soyent  proposées  confusément,  je  veux  dire 
dans  une  même  écriture,  ou  dans  un  même  plai- 
doyer, s;  l'on  demande  toujours  qu'il  en  soit  gradu* 
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cllemcnt  jugé,  cette  confusion  n'empêcheroit  pas  la 
discussion  par  ordre.  Car  pour  prévenir  un  long 
débat,  le  Juge  ordonne  quelquefois  qu'on  plaide  à 
toutes  fins.  On  n'incidente  pas  la  cause  sur  des  fins 
de  non  recevoir,  quoy  que  cela  ne  les  couvre  pas.  Le 
Caron,  sur  la  Somme  Eurale,  Liv.  1,  Tit.  XVII,  rap- 
porte un  exemple  d'une  telle  accumulation  de  décli- 
natoire  et  de  péremptoire  sur  une  compétence  de 
jurisdictiou.  Il  dît  que  si,  l'un  emportant  l'autre,  il 
faut  juger  de  tout  ensemble,  que  signifie  donc  cette 
inaxime,  "  de  ne  plaider  qu'à  une  fin  î"  Plusieurs 
disent  qu'elle  ne  s'entend  que  des  exceptions  péremp- 
toires.  D'autres  disent  qu'elle  n'a  lieu  qu'en  Xor- 
mandie,  et  qu'elle  est  contraire  à  la  règle  de  Droit, 
nemo  in  jure  pluribus  exceptionibus  prohihetur  wd', 
quamvis  diversœ  sint.  L.  8,  D,  de  except.  La  X.  i*- 
C.  de  Exception,  est  encore  plus  expresse.  Si  quidevi 
intentionem  actoris  prohatione  dejtcere  confiais,  n""" 
tihi  de/ensio  necessaria  est.  Si  vero  de  hac  conjitendo 
exceptione  te  munitum  asseveras,  de  hac  tantàm  agi  f"' 
venit.  Num  si  etiam  de  intentione  dubitas,  habita  i^- 
ceptionis  contestatione,  tune  demùm,  cùm  intentionf" 
suam  secundàm  asseverationem  suam  petitor  pi'obavent, 
kuic  esse  locum  ntonstrari  convenît.  Cependant  ce  q"* 
me  fait  croire  que  la  maxime  de  ne  plaider  qu'à  une  fin 
ne  regarde  que  les  exceptions  péremptoires  ordinaire- 
ment, c'est  ce  que  Terrien  dit,  que  nul  ne  peut  user  de 
défense  de  fait  dénié  et  de  iàit  défendu,  et  que  le  Styw 
de  Procéder  qu'il  commente,  veut  qu'on  n'appo'"'^ 
lM)int  les  parties  contraires  en  faits,  et  qu'on  n'ordoBnc 
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point  que  chacun  prouvera,  mais  qu'on  doit  considérer 
la  nature  des  faits,  sçavoir:  lesquels  de  ceux  qu'on 
met  en  avant  ou  de  ceux  qu'on  objecte,  sont  les  plus 
raisonnables,  pour  s'appointer  là-dessus,  ou  bien  en  at- 
tendre le  jugement.  Cet  auteur  dit  bien  que  lea  par- 
ties doivent  faire  élection  de  feit  ou  de  droit,  mais  si, 
elles  n'en  conviennent  pas,  c'est  sans  doute  au  Juge  à 
les  régler  là  dessus.  Voyez  ce  que  Quintilien  en  dit, 
lAb.  m.  Cap.  V.  Instit.  Orator  :  Simplex  cauta, 
etiam  si  varié  de/enditur,  nonpotest  kabere  plusuno  de 
quo  pronundeiur,  atgue  indè  erit  status  causa,  quod  et 
orator  pracipuè  sibi  obtinendum,  et  Judex  spectandum 
maxime  intelligit.  Il  dit  encore  au  chapitre  suivant  : 
Nostra  opinio  semper  hsc  fuit  ut  ciim  essent  fré- 
quenter in  causa  diversi  quœstionem  status,  in  eo  cre- 
derem  statum  causœ  quod  esset  in  eo  potentissi- 
mum  et  in  quo  maxime  res  verteretur.  Les  faits 
doivent  estre  connus,  et  la  prudence  des  parties 
et  des  Juges  consiste  à  bien  choisir  ceux  qui  sont  les 
plus  pertinents.  On  convient  qu'il  est  quelque&is 
besoin  d'une  grande  pénétration  pour  en  faire  un  juste 
discemement  :  mais  il  y  a  des  faits  si  substantiels 
qu'il  est  impossible  d'en  éviter  la  déuégatioi^  ou  l'aveu, 
et  l'on  ne  doit  jamais  favoriser  des  chicanneries  on  des 
appointements  frustratoires.  Comme  les  Philosophes 
nous  disent  qu'il  n'y  a  qu'une  différence  essentielle 
de  chaque  chose,  on  en  peut  dire  de  même  de  chaque 
Êtit.  H  y  a  toujours  quelque  circonstance  particulière 
qui  le  distingue  et  le  rend  légitime  ou  illégitime.  Le« 
Jurisconsultes  Romains  ne  donnent  d'ordinaire  qu'une 
VOL.   II.  ■  2 
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raison  de  leuri  déciedons,  et  ce  n'est  pas  sans  cause 
que  le  grand  nomïire  d'argumeHs  est  mis  au  rang  de 
ces  oneanx  fcnblee  et  timides  qui  ne  volent  que  par 
bandes.  C'est  aiiuà  qne  Fontanon  sur  Masuer,  Tit 
IX.,  dit  que  Toffice  d'ira  bon  Juge,  est  de  ne  sou&ir 
ATtrculer  ni  vérifier  auoona  faits,  dnou  ceux  qai  sont 
nécessaires  à  la  décision  de  la  cause.  Si  la  règle  de 
iboit  vent  que  nemo  in  jure  pîurihus  eaiceptùmibus 
prokibealur  uti  qttamms  diverste  sint,  *  ik>s  Docteurs 
ajouteBt  aussitost  :  Non  tamev  csntraàicentes  aut  con- 
traria :  il  ae  feat  pas  qu'elles  soyent  incompatibles. 
Je  dénie  d'avoir  emprunté,  et  si  vous  le  prouvez  je  me 
vante  de  prouver  qve  je  voua  l'ai  rendu.  Il  est  vrai 
qu'on  peut  avoir  rendu  l'aient  sans  tésaolns  et  qu'en 
tel  cas  H  est  âoheux  d'avoir  à  oonfess»  la  dette.  C'est 
pourquoy  tant  de  Jurisconsultes  ont  inventé  des  pré- 
caaticHis  difflteentes  pour  éviter  cette  rigueur.  Terrien 
dit  qu'il  &ut  passer  au  point  décisif,  avec  un  daio  non 
cmcegÊO  ;  non  ronfeœaat  l'écrit  de  la  partie  adverse, 
mais  le  rejetant,  &:c.  Ainsi  pkidoit-on  autrefois  à 
Jersey.  Gothofredus,  sur  la  L.  8.  D.  de  etcept.  pro- 
pose un  moyen,  ità  resporuUndi  utfateri  non  videatur. 
.n  <Hte  Zasiusi,  selon  lequd.  on  peut  répondre  sans 
péril  :  soixi  act«n  quod  debtn,  :  an  lieu  qu'en  disant 
mutmim  miM  deâisti  sedsolf»,  on  se  mettroît  esa  dai^er 
d'une  confession  coupée.  Un  autre  exemple  ea  crime, 
Nego  me  konticitUum  ûoimmsisse,  si  tamen  csmstabit 
homicidium  à  mefaetian  ■ease,  dico  me  meam  ad  de/en- 
sionemfecisse  ^uidquid  i»  eo  négocia  fan.     H  me  sem- 
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ble  qu'un  défendeur  ne  peut  pas  user  de  tels  subter- 
Aiges  sur  des  &its  qui  peuvent  estre  de  sa  connois- 
sance,  mais  que  lors  que  les  circonstances  sont  embar- 
rassantes et  confuses,  les  juges  mêmes  se  peuvent  dis- 
penser  des  voyea  rigoureuses,  en  n'appointant  la  preuve 
que  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Voyez 
Terrien,  an  lieu  sus  allégué. 

Enfin  ce  brocard  de  Normandie,  de  ne  plaider  qu'à 
une  fin,  a  des  exceptiomi  subordonnées  qui  dépen- 
droyent  d'un  acte  principal,  comme  1^.  à  la  oautbn 
Boutenoit  qu'il  &udtoit  faire  ^scussioii  du  débitaux. 
2^^.  81  le  créander  avoit  prorogé  le  terme,  à  sob  insoeu. 
S°.  Si  la  caution  contient  des  oenditions  plus  dures 
que  céUes  de  la  première  obligation.  Toutes  ces  ex- 
ceptions ne  sont  nec  contrwite  nec  c«mtradiemte>,  et 
peuvent  trouver  place  dans  un  même  écrit  ou  plai- 
doyer ;  moyenaaat  que  ce  ne  soit  ptÙHt  dans  la  veue 
de  fetigueur  les  Juge»  par  des  jug^ens  séparée,  qui 
les  empèdiKit  d'aller,  «i  besoin  est,  au  solide,  sans 
détour. 
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CHAPITRE    Xt. 


DU    COMMENCEMENT  DE  L'INSTANCE   ET 
DE  LA  CONTESTATION  EN  CAUSE. 


Selon  nos  anciens  auteurs,  l'instance  ne  commence 
qu'après  la  contestation  en  cause,  incipit  currere  à 
contestatione  litis.  Toutes  les  exceptions  déclinatoires 
qui  ne  touchent  point  la  demande  principale,  ne  sont 
que  des  préliminaires,  dont  la  discontinuation  &it  une 
interruption  de  procès  et  non  pas  une  péremption 
d'instance  ;  ttbt  lis  non  contestata,  ibi  nec  captumjudi- 
cium  dicitur.  Notre  pratique  n'est  point  telle.  Vid. 
Fontanon  sur  Masuer,  et  le  Caron  sur  la  Somme  Ru- 
rale. L'instance  commence  à  Jersey  dès  le  premier 
Acte  judiciaire.  Un  simple  dé&ut,  un  terme  donné 
pour  répondre,  s'il  n'est  pas  poursuivi,  met  le  défen- 
deur en  droit  d'obtenir  une  péremption  d'instance, 
annullative  de  toute  la  précédente  procédeure.  Aussi 
l'Ordonnance  du  Conseil  Privé  de  l'An  1671,  dit-dle 
absolument  :  tkree  yeares  inten-uption  ofproceedings  in 
matters  heredxtal,  and  one  year's  interruption  in  pos- 
sessory  or  mobiliary  matters,  be  a  si^iâent  interruption 
ofthat  instance. 

Pour  ce  qui  est  du  commencement  de  la  contesta- 
tion en  cause,  il  y  en  a  qui  tiennent,  que  tous  ajourae- 
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ments  devant  estre  libellez,  et  qne  par  là  le  défendeur 
étant  inatruit  de  ce  qu'on  luy  demande,  cette  diligence 
équipole  une  contestation  en  cause,  parce  qu'elle  ne 
peut  eBtre  ensuite  différée,  que  par  la  fuite  et  par  la 
mauvaise  foy  du  défendeur.  Voyez  le  Caran,  Cod. 
Henry  III,  Liv.  V,  Tit.  VI.  ;  il  appelle  un  défeut  une 
contestation  en  cause,  et  la  plus  conforme  au  commun 
sentiment,  c'est  qu'il  y  a  deux  espèces  de  contestation, 
l'une  propria  et  ewpressa,  comme  quand  les  parties 
coDTi^inent  d'un  point  décisif;  et  l'autre  tacite,  comme 
quand'Ie  Juge  les  appointe  ad  procedendum  at  ulte- 
riora.  C'est  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  une  contestation 
effective.  Ainsi  l'on  distingue  les  déiauts  avant  con- 
testation d'avec  ceux  d'après  contestation;  elle  ne 
commence  pas  par  le  premier  Acte  judiciaire,  mais 
par  le  premier  appointement  Bérault,  sur  l'Article 
60  de  la  Coutume  de  Normandie,  dit  que  la  contesta- 
tion en  cause  se  prend  quand  le  demandeur  a  proposé 
sa  demande.  La  partie  a  défendu,  et  le  Juge  donné 
appointement  à  produire  ou  informer  ;  il  cite  la  Cou- 
tume de  Paris  et  celle  d'Orléans  ;  combien  que 
quelques  uns  estiment,  ajoute-t-U,  qu'en  procès  par 
écrit,  la  contestation  n'est  point  &ite  qu'après  le  pro- 
pos et  réponse.  Les  antres,  dit^il,  veulent  que  ce  ne 
soit  que  jusqu'à  ce  que  les  parties,  par  leur  écrits, 
ayent  signé  en  preuve  ou  en  droit,  et  la  raison,  disent- 
ils,  est  qu'en  ce  pus,  auquel  on  plaide  à  une  seule 
fin,  il  convient  que  les  parties  soyent  appointées  en 
tait  ou  en  droit,  et  jusqu'à  ce  qu'Us  ayent  couché  et 
signé,  les  néances  ou  défenses  ne  sont  point  présumées 
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avoir  esté  absolument  posées  ;  auxquelles  oonsiste  la 
Traie  contestatioii.  Mais  il  conchid  que  la  [nrcxniâre 
opinion  est  la  plus  certaine,  et  en  rapporte  un  Anrest. 
On  dira  que  le  sentiment  contraire,  dtHit  Béranlt  fût 
mention,  est  justement  notre  nsa^.  Quand  on  parle 
de  contestation  en  cause,  c'est  une  vraie  contestatii»! 
qu'on  entend  ;  il  faut  que  les  parties  soy<ent  tombées 
d'accord  du  point  qui  doit  finir  leur  procès,  et  si  l'on 
ne  plaide  pas  à  cette  heure  par  écrit,  en  ce  pus,  ce 
n'est  pas  qu'on  ne  doive  observer  la  même  règle  dans 
des  plaidoyers,  pour  ne  pas  rendre  les  procès  sans 
bornes.  Ne  dit>on  pas  tous  les  jours  dans  des  Actes, 
"après  la  négation  de  Tltius  d'avoir  battu,  injurié 
Pamphilus,  &c.,  Pamphilus  est  receu  à  la  pa^turef 
Après  la  négation  de  Davus  d'avoir  payé  ni  feit  payer 
depuis  et  par  quarante  ans,  &c.,  Marcellns  est  receu  à 
la  preuve  V  Qu'on  vous  produise  des  exemples  d'une 
preuve  admise,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  telle  déné- 
gation. Je  dis  à  cela,  qu'il  y  a  mille  préjugés  dans 
nos  Râles,  où  l'on  ne  &it  que  dire,  '*  un  tel  proums 
vers  un  tel,  que  &:c.,"  ou  en  termes  équivalents,  qui 
ne  spécifient  aucune  négation  précédente;  et  c'est  en 
effet  lors  que  le  Juge  trouve  la  preuve  décisive,  quoy 
que  le  défendeur  n'en  demeure  peut-estre  pas  d'acO(»d. 
"  La  dispute  a  esté  grande  entre  les  Khétorioiensi," 
dit  le  Caron  sur  la  Somme  Rurale,  "  d'oâ  pntcédoit 
Testât  de  la  cause  qu'on  peut  appeler  contestatioB  en 
cause."  "  Ce  n'est,"  continue-t-il,  "  le  défendeur  ne 
la  dénégation  qu'il  propose  qui  fait  Testât  et  sontest»- 
tion,  status  causa  :  ains,  comme  bien  le  remtupqne  la 
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coutume  au  ptus,  couteBtation  en  cause  est  quand  les 
parties  ayant  esté  ouyes  par  le  Juge  sur  les  demandes 
et  défenses  et  moyens  qu'elles  allèguent,  par  répliques, 
dupliques  et  autrement,  sont  par  luy  réglées  d'appoîute- 
ment,  pour  parvenir  an  jugement  du  procès,  ou  quand 
le  défendeur  est  dé&illant  et  débouté  de  défenses  et 
permis  an  demandeur  de  vérifier  sa  d^nande,  dont 
appert  que  la  contestation  ne  dépend  pas  seulement 
du  défendeur,  aius  des  deux  parties  ;  et  non  seulement 
quand  le  défendeur  dénie  les  conclusions  du  deman- 
deur et  feits  cwitenxis  en  icelle,  aius  aussi  quand  il 
allègue  autres  défenses  et  moyens,  et  que  le  deman- 
deur conteste  an  contraire."  Mais  si  les  Parties  ne 
convenoyent  jamais  d'un  point,  il  n'y  auroit  autrement 
jamais  de  contestation,  et  jamais  le  procès  ne  finiroit, 
s'il  intervenoit  un  appointement  on  règlement  du 
Juge.  Terrien,  I.iv.  IX,  Chap.  XXV.*  y  est  fort 
exprès.  "Contestation,"  dit-ii,  "ee  prend  en  pra- 
tique qu8ind  le  demandeur  a  proposé  sa  demande  et  le 
défendeur  a  défendu,  et  que  !e  Juge  a  là  dessus  baillé 
son  appointment,  soit  à  écrire,  ou  produire,  ou  in- 
former." Cela  est  conforme  au  sentiment  de  divers 
autres  célèbres  Docteurs  et  Praticiens.  Lis  tune 
contestata  videtur,  càm  judex  per  narrationem  nego^ 
causant  audire  capif\  L.  1.  C.  de  lit.  contest  Ma- 
ranta  veut  même  qu'il  y  ait  contestation  sur  une 
simple  parole,  non  credo,  ignora.  Guy  Pape,  Quœst. 
50,  prétend  qu'en  toutes  causes,  de  necessitate  lis  non 

•  Cbsp.  XXI. 
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contestatm\  quia  partïbus  et  eorum  juribus  exauditis 
proceditur  ad  iefinitionem  et  determinationem  causarum 
summariè,  simpliciter  et  de  pïano,  solâ  facti  veriiate 
inspecta.  L'Ordonnance  du  Boy  Louis  XIV  dit  que 
la  cause  sera  tenue  pour  contestée  par  le  pTemier 
règlement  ou  appointement  ou  jugement  qui  inter> 
viendra  après  les  défenses  fournies,  encore  qu'il  n'ait 
pas  esté  signifié.  Un  Acte  de  la  Cour  Royale  de 
Jersey,  du  16e  Janvier,  1584,  dit  "qu'après  consulta- 
tion, ïur  un  dé&ut  obtenu  après  veûe,  en  action  de 
non  baille,  au  sujet  du  Pief  de  Longue  Ville,  c'étoit 
une  manière  de  chose  contestée."  Si  dans  ce  procès 
il  y  avoit  eu  une  négation  formelle,  l'on  n'eust  pas 
dit  une  manière  de  chose  contestée,  mais  une  consul- 
tation en  cause  simplement.  Co  qui  marque  que  la 
contestation  peut  commencer  dès  le  premier  appointe- 
ment, comme  il  a  esté  dit  ci-dessus. 
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CHAPITRE   XLI, 

D'UN  DOUAIRE  SUR  UNE  SUCCESSION 
RÉPUDIÉE. 


Mœviua  a  deux  fils,  Sejus  et  Sempronius.  Le 
puisné  épouse  Seja  çt  d'eux  est  sorti  Stichus.  "  Sejus, 
l'aîné,  fait  mal  ses  affaires.  Il  y  a  décret  sur  son  bien, 
sans  qu'il  y  ait  de  tenant  ;  de  sorte  qu'on  rient  à  dé- 
créter l'héritage  de  Mœvius,  et  pour  cet  effet  il  feut 
appeler  la  branche  du  puisné,  Sempronius,  pour  ac- 
cepter ou  répudier  la  succession  de  Mœvius.  Sem- 
pronius étant  décédé,  Stichus,  son  fila,  répudie,  et  le 
Seigneur  féodal  se  met  en  possession,  par  voye  de 
garde,  de  six  caboteaux  de  froment  de  rente,  du  partage 
de  Sempronius,  à  recevoir  sur  un  particulier,  tenander 
du  Seigneur.  Seja,  veuve  de  Sen^nonius,  en  vertu 
d'un  bref  du  Juge  pour  prendre  son  douaire,  arreste 
la  rente  et  le  Êdt  signifier  tant  au  Tenancier  qu'au 
Seigneur.  Us  font  dé&ut  et  le  douaire  est  confirmé. 
Ensuite  elle  saisit  du  bien  du  débiteur  pour  le  paye- 
ment de  la  rente,  et,  à  la  vente  des  namps  devant  le 
Vicomte,  le  Seigneur  s'oppose  et  s'appuye  sur  sa  pos- 
session par  voye  de  garde,  comme  la  veuve  s'appuye 
sur  l'acte  de  confirmation  de  son  douaire.  On  luy 
réplique  qu'après  la  répudiation  &ite  par  Stichns,  fils 
de  son  mari,  sa  prétention  est  sans  fondement,  et  main 
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levée  eut  ottroyée  au  Seigneur,  sauf  à  la  douairière  à 
se  déclarer  tenante  des  héritages  de  Mcevius.  En  effet, 
une  répudiation  ne  se  peut  fidre  au  préjudice  d'une 
douairière.  Meûb  la  Cour  pouToit-eUe  ainsi  détruire 
l'acte  de  coofirmatioii  du  douure  t  Le  mari,  lors 
qu'il  se  maria,  possédoit  la  rente  :  ne  faloit-il  point 
attendre  que  la  veuve  fnst  dépossédée,  soit  par  le 
décrétant  des  héritages  de  Mœvius,  soit  par  le  tenant 
après  décret  ;  ou  bien  enfin  obliger  la  veuve  à  se 
déclaier  tenante  elle-même,  plustost  que  de  luy  cetei 
la  rente  î  L'Acte  qu'elle  avoit  obtenu  contre  le  Sei- 
gneur et  contre  le  tenancier,  contenoit-il  une  injustice 
si  palpable,  qu'à  l'instaiice  des  mêmes  parties,  il  peust 
estre  annullé  sans  délay  1  Du  18  Jauvier,  1706. 


CHAPITRE  XLII. 


SI  LA  VEUVE  DU  FILS  SUCCÈDE  AU  TIERS 
DES  MEUBLES  QUI  POURROYENT  ÉCHOIR 
A  SON  MARI.  QUI  FRÉDÉCÊDE  SON  PÊBE. 


En  1668,  le  17  Octobre,  la  Cour  Royale  de  Jersey 
juj^  que  la  veuve  du  fila,  même  remariée,  aniwt 
part  aux  meubles  du  père  de  Boa  défunt  mari,  quoy 
qa'épbeus  depuis  le  décès  du  fils.  En  1685,  U  '* 
JuiUet,  on  jugea  le  contraire.     De  l'une  et  de  l'aotre 
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de  ces  sentences  il  y  eust  appel,  dont  je  ne  sçai  point 
la  suite.  Peat-estre  les  parties  s'accommodèrent-elles. 
A  l'intitulement  de  la  première  sentence  il  y  a  huit 
Jnrez,  dont  plnraeuis  étant  nommez  survenus,  on  ne 
peut  pas  dire  quel  nomlav  d't^inants,  ni  quelle  diffé- 
rence d'opinions  il  poavràt  y  aroir  dans  le  moment  de 
la  sentence.  II  est  seulement  dit,  que  ce  fut  par  la 
pluralité  des  voix,  et  l'on  ne  manqua  pas  d'y  mettre, 
qu'on  avoit  considéré  la  coutume  du  païs.  L'autre 
sentence  est  rendue  par  cinq  assîstani?  seulement,  mais 
tous  d'opinion  uniforme.  Apparemment  en  1698 
quelques  uns  crurent  qu'il  en  devait  estze  des  meubles 
comme  de  l'héritage,  et  que  Fandenne  eo^ume  ayant 
dit,  "  que  la  veuve  aura  son  douaire  de  ht  partie  qui 
pourroit  échoir  à  son  mari,  s'il  vivoït,  &c.,"  elle  devoit 
aussi  prendre  part  dans  les  meubles,  de  la  même  ma- 
niera Mais  sur  ce  {mncipe,  comme  elle  n'a  que 
l'usufruit  de  stm  donaire,  elle  n'aoroit  que  l'usufruit 
du  tiers  des  menbles  échu  à  cause  du  décès  àe  son 
bearn-père  ;  ce  qui  seroit  contradic)»ire  à  la  sentence 
de  1668:  et  jamais  on  n'a  peu,  que  par  une  erreur 
évidente,  comprendre  des  meul^es  sons  le  mot  d'hé- 
ritage ou.de  douaire.  Une  veuve  ne  succède  pas  à 
des  meubles  d'un  bean-père. 
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CHAPITRE   XLIII. 

D'UN  VAISSEAU  ENNEMY  ÉCHOUÉ  SUB 
LE  FIEF  D'UN  PARTICULIER. 


D'un  vaisseau  François  échoué  sur  le  Fief  d'un 
partîcalier,  sçavoir,  le  Sienr  de  Noirmont,  on  sauve 
cinq  ou  six  matelots.  On  les  mène  au  Commissaire 
de  la  Reyne  pour  les  prisonniers  ennemys.  Le  Sieur 
de  Noirmont  s'empare  du  naufrage,  qui  consiste  prin- 
dpalement  en  quelques  mats,  voiles  ou  cordages,  dont 
l'Agent  pour  les  prises  demande  restitution,  au  nom 
de  Monseigneur  le  Grand  Amiral.  Sur  cela  Mon- 
sieur le  Bailly  et  quelques  autres  Seigneurs  féodaux 
se  dispensent  d'agir,  comme  pouvant  avoir  pareil  in- 
térest,  et  l'on  appointe  un  Juge  indifférent,  devant 
lequel,  après  quelque  débat,  la  cause  est  différée,  affin 
que  Monsieur  le  Lieutenant  Gouverneur  y  soit  pré- 
sent. L'Agent  se  fonde,  tant  sur  ses  instructions  que 
sur  un  Ordre  du  Conseil  Privé  de  1665,  suivant  quoy 
le  tien  des  ennemis  qui  viennent  in  any  port,  harboar 
or  creeke,  either  6y  mistake  of  the  port,  storme,  or 
otherwise,  §c.,  appartiennent  à  l'Amiral.  Le  Seigneur 
dit  que  tant  par  ses  Lettres  Patentes,  que  par  l'an- 
denne  coutume  de  Normandie,  le  Varech  est  son 
droit.    On  luy  répond  que  ce  n'est  pas  lors  qu'il  y  a 
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des  réclamations,  si  aliquis  vivus  evaserit  Le  der- 
nier des  jugemens  d'Oleron  y  est  formel  :  *'  Si  la  nef 
n'exerçoit  le  métier  de  pillerie,  ou  que  les  gens  de  la 
nçfne  fussent  point  pirates,  escumeura  de  mer,  ou 
bien  ennemis  de  la  foy  Catholique."  Il  est  vrai  que 
ce  jugement  ne  spéci£e  point  les  enemis  de  l'Estat. 
C'est  Clérac  qui  l'explique  ainsi,  appuyé  sans  doute 
sur  l'authentique  Navigia.  C.  de  furi.  Tàm  ipsa  navi- 
gia  qtiàm  navigantivM  hona  intégra  iïlis  reserventur, 
^e.  nisi  piraticam  exerceant  pravitatem,  aut  sint  nobis 
aui  ChrisUano  nomini  inimici.  Et  ce  droit  de  Varech 
est  d'autant  plus  juste  qu'il  peutestre  envisagé  comme 
une  récompense  des  peines,  des  soins  et  de  la  pro- 
tection qu'on  exige  des  Seigneurs  féodaux,  eu  faveur 
des  pauvres  naufragez.  Pour  l'Agent  on  repart,  que 
le  dernier  des  jugemens  d'Oléron  ne  dit  pas  que  le 
Seigneur  aura  le  Varech  s'il  n'y  a  point  de  légitime  ré- 
clamateur,  mais  que  si  le  bien  appartient  à  des  pirates 
ou  ennemis  de  la  foy,  chacun  le  peut  prendre  et  en 
dépouiller  telles  personnes.  Ce  jugement  en  fit  une 
espèce  de  piUage.  Or,  comme  le  pillage,  prœda,  pou- 
Toit  autrefois  appartenir  primo  occvpanti,  le  public  et 
les  Princes  se  sont  ensuite  notoirement  attribué  le 
pouvoir  d'en  disposer,  pour  prévenir  le  désordre.  Vid. 
le  Caron,  cod.  Henry  m.  C'est  donc  le  Souverain  ou 
ceux  qui  sont  autorisez  de  luy,  à  qui  la  disposition  du 
bien  des  ennemis  est  laissée.  Us  en  usent  comme  ils 
le  jugent  à  propos.  Ils  peuvent  prendre  la  place  des 
rédamatenrs,  et  si  l'Amiral  a  ce  droit  du  Prince,  la 
prétention  du  Sieur  de  Noirmont  est  âirole.     Les 
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soldata  mêmes  au  camp  {venneat  des  comnisBions 
quand  Os  sont  à  la  petite  goerre.  Là  âessm  le  %eu 
de  Koinnont  rnootre  la  copie  d'une  lettre  qu'il  en 
aroit  receue  d'na  homme  vené  dans  ces  affiàTefl.  Cet 
homme  s'étcmnoit  dn  procès  de  l'Agent,  et  disoh  qoe 
la  ocmnoiseance  en  appartient  à  la  Cour  Royale,  et  le 
bim  an  Seigneur.  Ce  Seigneur  de  Fief  piodnisoit 
aussi  deux  copies  non  disputées  de  sentences  rendîtes, 
l'une  à  la  Cour  d'Amirauté  d'Angleterre,  par  laquelle, 
durant  la  guerre  en  1696  à-peu-près,  l'Agent  de 
Guemesey  pour  les  prises,  s'étoit  empossédé  d'tm  œi- 
tain  navire  et  t^i^  arrirés  sur  la  eoste,  dont  li 
saisie  Inj  fut  ajugée,  nonobstant  l'oppositicm  dn  Gon- 
veaneur  :  l'atitie  sentence  étoit  un  renTersemeiit  de  U 
prenne  Ijf  tke  jMd§es  ofAppealea,  sçayoir,  pluàetm 
Seigneiars  à  ce  députez  par  le  Conseil  FriTé.  Le 
naTÎre  et  marchandises  Êirent  déclarez  appartenii  m 
Gouverneur,  le  Mylord  Hatton,^en  vertu  de  ses  Lettres 
PatraitM,  qui  luy  donuoyent  tous  les  profita  et  éindo- 
ments-  que  le  Souverain  pouvoit  prétendre.  On  ne 
sçait  pas  si  le  navire  étoit  échoué  sur  quelque  Fief 
d'un  particulier,  ou  sur  un  Fief  du  Domaine  ;  é  e*^ 
toit  un  Varech,  on.  l'effet  de  qndqne  prérogatin 
Royale  soi  le  bien  des  ennenÙB.  C'est  pourquoydDE 
œtte  cause,  où.  l'on  crut  que  la  dernière  sentence  pom- 
roit  servir  de  règle,  on  demeuroit  d'accord  que  Uon- 
seigneur  le  Grand  Amiral  étcôt  bien  hors  d'inténat, 
mais  le  droit  dn  Gouremeur  ae  paroiesoit  pas  ossès 
daîr  poxir  l'intérest  de  la  BeyBe,  laquelle  ayvst  à  J&' 
sey  un  ConmiiBBaize  pour  les  piîsoHniers  de  gmzRt 
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qui  avoit  nourri,  gardé  et  échangé  cinq  ou  six  mate- 
lots rechapez,  quelques  uns  de  la  Justice  ûdsoyent 
dlificulté  de  donner,  de  leur  chef  et  sans  renvoy,  le 
débris  en  question  au  Seigneur  du  Fie£  Qui  sentit 
commodum,  sentire  débet  et  onus. 

Mais  il  fut  représenté  que  la  Beyne,  se  chargeant 
ainsi  des  prisonniers  de  guerre,  n'empêchoit  pas  le 
droit  des  Seigneurs,  et  que  par  exemple  après  déduc- 
tion du  dixième  pour  l'Amiral,  les  armateurs  des 
câpres  avoyent  le  teste,  sans  déduction  pour  fi^  d'au- 
cuns prisonniers.  A  quoy  le  Lieutenant  GouTemeur, 
ni  le  Procureur,  ni  l'Avocat  de  la  Reyne  ne  firent 
point  d'opposition.  L'Agent  en  appela,  et  l'on  or- 
donna que,  nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  à  ice> 
luy,  registre  seroît  &it  du  débris,  pour  la  conserra- 
tiou  du  droit  à  qui  il  peut  appartenir.  Des  pièges 
furent  donnez  sur  le  champ,  les  voix  ayant  passé, 
qu'il  n'y  avoit  que  la  Keyne  qui  en  fust  exempte, 
selon  la  coutume  en  cas  pareil. 
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CHAPITRE  XLIV. 

DU  POSSESSEUR  TRIENNIAL  EN  FAIT 
DE  DIXME. 


Cette  maxime  du  Barreau  de  Jersey,  que  le  posses- 
seur triennial  d'une  dixme,  ne  peut  estre  dépossédé 
jusqu'à  ce  que  la  propriété  soit  Tuidée,  ùât  de  la 
peine.  Les  uns  disent  qu'il  ne  &ut  qu'an  et  jour  pour 
acquérir  possession  sur  un  fonds,  et  que  les  dixmes 
étant  de  la  nature  de  ces  actes  possessoires  qui  ne  se 
font  qu'une  fois  par  an,  le  dernier  qui  reçoit  la  dixme 
doit,  après  an  et  jour,  estre  censé  possesseur  jusqu'à 
Tuidange  de  la  propriété.  C'est  aux  intéressez  à  y 
prendre  garde.  Us  doivent  interpeller  de  bonne  heure, 
et  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  se  peuvent  plaindre  que 
d'eux  mêmes.  Les  autres  prétendent,  que  le  bien  de 
l'Eglise  étant  imprescriptible  comme  le  Domaine,  il 
ne  faut  pas  obliger  le  bénéfice  à  des  soins  fatigans,  à 
veiller  perpétuellement  pour  se  maintenir  en  posses- 
sion, et  que  ce  n'est  ni  trois  ans,  ni  beaucoup  d'avan- 
tage, qui  pourroit  empêcher  les  ecclésiastiques  de 
rentrer  en  possession  à  la  veiîe  de  leur  terrier.  Nous 
pouvons  en  passant  remarquer  icy,  que  les  immeubles 
temporels  de  l'Eglise  sont,  comme  les  biens  des  parti- 
culiers, prescriptibles  par  quarante  ans,  et  que,  selon 
la  Coutume  de  Normandie,  on  distingue  les  dixmes 
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en  solîtes  et  insolites,  n'y  ayant  que  les  soUtes  qui 
passent  pour  sacrées,  et  qu'on  ne  puisse  prescrire,  si 
ce  n'est  à  l'égard  de  la  qualité.  (Basnage,  sur  l'Article 
521.)  La  Pratique  de  risie  tient  une  espèce  de  milieu. 
Celui  qui  a  joui  d'une  Dixme  les  trois  dernières  an- 
nées, soit  que  l'Eglise  ou  la  Reyne  soyent  trouvez 
possesseurs,  ne  peut  estre  dépossédé  que  par  une  voye 
propriétaire.  Ce  n'est  que  lors  qu'il  ne  consteroit  pas 
d'une  telle  possession,  qu'on  peut  séquestrer  ou  termi- 
ner provisoirement  le  débat  en  faveur  de  celui  dont 
le  titre  est  le  plus  clair,  ou  dont  le  dernier  Acte  pos- 
sessoire  paroistroit  le  plus  certain.  Quelle  est  donc, 
me  dira*t-on,  l'origine  de  cette  possession  trienniale  î 
Je  scai  qu'il  y  a  un  Décret  qu'on  appelle  de  paci^is 
possessoribus,  sçavoir:  un  Article  du  Concordat  ou 
Sanction  Pragmatique,  Êiite  entre  le  Pape  Léon  et  le 
Roy  François  premier,  en  1517,  qui  porte  que  le  posses- 
seur d'un  bénéfice  ne  peut,  après  trois  ans,  estre  in- 
quiété, et  que  cette  possession  empêche  le  séquestre 
pendant  le  litige.  Quoy  que  nôtre  usage  triennal  ne 
soit  sans  doute  pas  tel,  j'avoue  que  nous  avons  adopté 
quantité  d'autres  coutumes,  tronquées  ou  mal  en- 
tendues. Cependant  je  n'estime  pas  que  ce  Concordat 
nous  ait  pu  servir  d'exemple.  Ces  trois  ans  de  pos- 
session viennent  de  ce  que  les  dixmes  de  la  Reyne, 
étant  baillées  à  des  fermiers  généraux,  qui  presque 
toujours  en  usent  de  même  avec  les  sous-fermiers  et 
les  particuliers,  il  s'ensuit  que  s'il  y  a  dun  costé  trois 
ans  de  négligence,  il  y  a  de  l'autre  la  durée  d'un  bail 
ordinaire,  qui  est  trois  ans  de  possession.  Au  lieu 
vor.  II.  K  2 
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qu'une  seule  aonée  ne  suffirait  pas  pour  mettre  la 
partie  négligente  dans  le  tort  ;  car  le  payeur  de  la 
dixme  peut  payer  à  l'insçu  du  Téritable  propriétaire, 
qui  par  là  demeureroit  exclu  de  sa  possession.  C'est 
ainsi  que  le  payeur  d'une  r^ite  ne  dépossède  pas  son 
créancier  en  la  payant  sans  ordre  à  quelque  tiers  ;  et 
comme  la  possession  d'une  rente  ne  se  perd  que  par 
nn  sUence  de  dix  ans,  la  possession  d'une  dixme  peut 
se  perdre  par  une  négligence  de  tros  ans.  Il  &ut 
voir  ce  que  je  dis  de  la  simple  saisine,  dans  mon 
Livre  de  Remarques.  Les  arrérages  des  dixnies 
doivent  d'autant  plus  estre  modérez,  que  le  pins  sou- 
vent on  les  paye  sans  en  prendre  d'argent  Simplex 
non  solutio  sin^  reeusatione  in  dehitis  incorporalibus 
non  constiluit  in  possessione  Ubertatis,  d'Ârgentré. 
Ce  n'est  donc  pas  assès  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
paye  la  dixme  à  quelque  autre,  qu'à  celuy  qui  le  doit 
recevoir,  il  feut,  pour  luy  en  faire  perdre  la  posses- 
sion, qu'il  y  en  ait  une  dénégation  expresse  de  la  part 
du  payeur,  dont  depuis  un  an  U  n'y  ait  point  eu  de 
poursuite,  ou  trois  ans  de  négligence,  quand  il  n'y  a 
point  eu  de  dénégation. 
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CHAPITRE     XLV. 


QUEL  AGE  EXEMPl'E  DES  CHARGES 
PUBLIQUES. 


Bamage,  sur  l'Artide  549  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, parlant  dee  Commissaires  établis  au  régine 
des  héritages  saisis  par  décret,  dit  que  cette  fonction 
étant  très  onéreuse,  on  tâche  par  tous  moyens  à  s'en 
exempter.  H  cite  sur  cela  Coquille,  lequel  auroit  dit 
que  quelquefois  en  son  païs  on  auroit  reçu  l'excuse 
de  l'âge,  non  pas  seulement  de  soixante  et  dix  ans, 
comme  aux  tutelles,  mais  de  cinquante-cinq,  à  l'instar 
de  l'excuse  introduite  par  le  Droit  pour  les  charges 
personnelles,  L.  3.  C.  qui  tetate  vel.  profess.  se  excus. 
Mani/esti  juris  est  majores  quxnquaginta  quinque  annis 
invitas  ad  munera  personalia  vocari  non  poste.  Il  est 
vrai  que  cette  loy  du  Code  est  fort  expresse  ;  mais 
comment  ces  auteurs  auroyent^îls  ignoré  tant  de  loix 
exposées  du  Digeste  et  du  Code  1  Quomvû  eexaginta 
quinque  annorum  aliquis  sit,  et  très  haheat  Hberos 
încoïumes,  à  munerihis  tamen  civilibus  propter  kas 
causas  non  Uberatur.  L.  1.  §.  3.  De  vacat.  tanner.  * 
Majores  septuaginta  annis  à  tutelis  et  munenbus  per- 
sonalibus  vacant  :    Sed  si  qiiis  inpressus  est  septuages- 

*  De  TBC«Uoi]«  et  excusttliane  m 
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imum  annutn,  nondum  egressus,  kâc  cacatione  non 
utitur.  •  L.  3.  D.  de  jur.  immunit.  Si  ultra  septaa- 
gesimum  atatis  annum  patrem  tuum  esse  PrtBses  Pro- 
vinciœ  perspexerit,  eum  personalium  munerum  vaea- 
tione  per/rui  providebit.  L.  10,  C  de  Decurionibus 
et  jil.  eor.  H  Éiut  donc  apparemment  qu'il  y  ait  eu  de 
l'erreur  en  la  L.  3  du  Cod.  qui  œtate,  %c.,  dont  on  a 
voulu  se  prévaloir.  L'âge  de  55  ans  n'excuse  aujour- 
dTiuy  nulle  part,  que  je  sçache.  J'avoue  que  la  vieil- 
lesse commence  aux  uns  plus  tost,  aux  autres  plus 
tard,  et  qu'on  considère  quelquefois  la  coutume  du 
lieu,  et  particulièrement  le  peu  ou  le  grand  nombre 
de  personnes  qui  s'y  trouvent  propres  pour  remplir 
des  charges  publiques.  Je  sçai  qu'à  Rome  on  mettoit 
la  vieillesse  entre  les  excuses  des  Sénateurs,  quand  ou 
avoit  passé  soixante  ans.  Vid.  le  Caron.  Cod.  Henry 
in.  Liv.  II,  Tit.  VIII,  N.  II.  Semper  in  Civitate 
nostrâ  senectus  venerabiUs  faity  namque  majores  nostri 
penè  eundem  honorem  senibus  quam'\  MagistraHbus 
tribuebant,  circà  munera  quoque  municipalia  subeunda 
idem  honor  senectuti  tributus  est,  dit  le  Jurisconsulte 
Calliatrate.  L.  5,  in  princip.  D.  de  jur.  immunit. 
Majores  à  minoribus  colebantur  ad  Deàm  propè  et 
parentum  vicem,  atque  in  omni  specie  honoris  priores 
et  potiores  hahebantur.  Aul.   Gell.  %   Vîd.  Gotho/red. 

•  Utetor. 
t  Qucm. 

X  Apud  aQtiguiuiiioa  ItoiDïnorum,  ncquc  geucri,  noqus  pecuDiee  praitantioi 
honoa  tribui  quSm  œlali  lolilm,  mnjoresqoa  à  mÎEoribuB  colebtntur  ad  DeOm 
propè  ctparenlum  TÎcem,  otijuo  in  omni  loco  inque  omni  ipecîo  honoris  priores 
poliorGBquB  hsbili.  A  conTiïio  aeniorea  i  miiioribni  domum  reducobantwr, 
Ae.     (Aul.  Gal!,'2,Nocl.  15.) 
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in  L.  5,  eod.  Maia  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  loy 
que  j'ai  citée,  soit  une  règle  qui  l'emporte  sur  tant 
d'autres  loiic,  et  sur  la  pratique. 


CHAPITRE   XLVI. 

OU   SE   DOIVENT    POURSUIVRE  LES   DOM- 
MAGES DES  BESTIAUX. 


Sempronius  et  Stichus  sont  l'un  et  l'autre  domiciliez 
sur  le  fief  de  Bellozane.  Stichus  a  des  terres  labou- 
rées sur  un  fief  coutigu.  Les  bestiaux  de  Sempronius 
entrent  siir  ces  labours,  et,  pour  le  payement  du  dégast, 
Stichus  fait  ajourner  aux  plaids  du  fief  de  Bellozane. 
Le  défendeur  oppose  que  le  dégast  prétendu  doit  estre 
traité  par  le  Sénéchal  du  fief  où  les  terres  sont  situées. 
Mais  il  en  fut  débouté  par  la  Coiir  Royale,  sur  l'appel 

de  la  Jurisdiotion  subalterne  le  1707,  à  Cattel. 

Cette  question  n'est  pas  de  grande  conséquence  ;  les 
Seigneurs  féodaux  y  sont  également  intéressez. 

En  faveur  de  la  sentence  on  dit,  que  c'est  une  règle 
générale,  actor  sequitur  forum  rei,  et  que  ce  seroit 
ignorer  les  principes  que  d'en  user  autrement.  Au 
contraire  on  répond,  que  cette  règle  souffre  diverses 
exceptions.  Il  y  en  a  des  exemples  aux  loix  Unie  C. 
ubi  de  htered.,  L.  1,  C.  itbi  de  ratioc,     L.  2,    C.  de 
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jurisdict.  omn.judie.  D'Ai^entré,  soi  le  IXe  Artide 
de  l'ancieime  coâtnme  de  Bretagne,  après  avoir  dit 
que  in  contractibus  et  delietis  ^ctamdus  est  domieUû 
Jvdex,  et  m  personalibus  qua  ex  his  oriuHtur,  ajoute 
qu'on  peut  bien  utilitatis  publias  causa  et  jure  quodam 
singutaH,  trihuere  contractum  et  delictorum  locis  juris- 
dictionem,  ne  vbi  admissa  sunt  exempla  desint,  puis  il 
condud  que  la  compétence  du  délit  appartient  au  Juge 
du  lieu.  Quoy  qu'à  proprement  parler,  le  dommage 
dont  il  est  question  ne  soit  pas  une  action  personnelle 
ni  un  délit,  néanmoins  comme  le  propriétaire  du  bé- 
tail n'en  est  pas  toujours  quitte,  comme  il  le  pouToit 
estre  par  le  Droit  Romain,  en  abandonnant  la  beste, 
et  qu'à  cet  égard  ce  puisse  bien  estre  le  sujet  d'une  ac- 
tion personnelle,  il  reste  d'examiner  à,  par  la  coutume 
du  païs,  elle  est  tellement  personnelle  qne  la  connois- 
sance  n'en  puisse  appartenir  au  Juge  du  lieu  où  le 
dommage  s'est  &it.  La  Coutume  de  Normandie,  au 
Chapitre  de  Jnsticement,  dit  que  "pour  forfaict  de 
boys,  ou  de  garennes,  ou  d'eaues  défendues,  ou  de 
blez,  ou  de  prez,  ou  pour  telles  manièrra  de  for&icts, 
peuvent  les  mal&icteurs  estre  déteuuz  et  arrestez 
par  les  Seigneurs  en  quels  fiefe  ils  font  tels  for&icts, 
pourtant  qu'ils  soyent  pris  a  présent  mefEoict  Et  si 
peuvent  estre  tenus  tant  qu'ils  ayent  donné  pièges,  ou 
namps,  de  restaurer  le  domage  et  de  payer  l'amende 
là  où  elle  doibt  estre  levée.  Se  aulcun  est  prins  pour 
aulcun  aultre  me&ict  criminel,  U  doibt  estre  rendu  an 
Juge  sans  délay."  La  même  Coutume  dit  expressé- 
ment, au  Chapitre  de  la  Délivrance  de  Namps,  que  le 
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Seig;neur  peut  de  ceux  qui  endommagent  "  ses  her- 
bages et  les  firuits"  et  de  quiconque  "  emporte  sa  cou- 
tume  ou  son  panage, lever  l'amende  aux  us  et 

coutumes  des  Villes,  des  marchiez  et  des  foires."  Si 
cela  ne  décide  pas  tout-a-fait  la  question,  il  est  clair 
qu'il  ne  s'accorde  pas  non  plus  h  la  règle  actor  sequi- 
turfoimm  rei  II  n'ose  affirmer  qu'en  tel  cas  l'usage 
des  jurisdictions  subalternes  soit  uniforme  ;  cependant 
il  est  certain  que  si  la  maxime  qu'on  objecte  étoit 
inviolable,  elle  causerait  d'autres  très  considérables 
altérations.  H  y  a  sur  le  Fief  Haubert  de  St.  Ouen 
une  grande  commune,  où  il  est  défendu  de  couper  du 
gazon,  Il  y  en  a  une  autre  sut  le  fief  de  Melèches, 
où  l'on  ne  doit  pas  sécher  du  vraie  ;  une  autre  sur  le 
fief  de  la  Fosse,  en  St.  Hélier,  où  l'on  ne  doit  point 
carrier  de  la  pierre  sans  permission,  et  pour  tous  ces 
délits  je  ne  sçache  pas  que  le  transgresseur  n'ait  esté 
de  temps  en  temps  convenu  devant  le  Sénéchal  du 
lieu. 

Frésentement  chacun  est,  comme  on  dit,  messier 
sur  ses  propres  terres.  Il  Éiut  payer  pour  la  prise  et  ' 
nourriture,  puis  pour  le  dommage,  après  qu'il  est 
taxé.  Appai'emment  cette  méthode  dont  on  se  sert 
depuis  plus  de  trente  ans,  a  fait  prendre  à  quelques 
uns  la  Toye  de  plaider  devant  le  Juge  du  défendeur, 
pour  le  dommage  ;  mais  chacun  sçait  qu'auparavant 
comme  cela  se  fait  encore  assès  souvent,  celuy  qui 
voyait  ses  terres  endommagées,  ne  se  prenoit  qu'au 
Messier  du  Fief,  qui  se  prenoit  au  propriétaire  ou  pos- 
sesseur du  bétail,  sans  sortir  de  sa  jurisdiction.    C'est 
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là  qu'on  doit  présumer  qxie  sont  les  témoins,  et  que 
l'estimation  du  dommage  peut  estre  faite  le  plus  con- 
venablement. S'il  Êiloit  quelquefois  suivre  la  règle 
du  domicile,  je  ne  pense  pas  que  ce  ne  fdst  par  une 
espèce  de  prévention  et  de  tolérance,  et  non  par  un 
droit  exclusif  de  la  jurisdiction  du  fief  où  sont  situées 
les  terres  où  le  dommage  auroit  esté  commis. 


CHAPITRE   XLYII. 

DES  AMENDES  NON  AJUGÊES  ET  DE  L'IN- 
TERPRÉTATION   DES    LETTRES   PATENTES. 


Le  Registreur  des  Certificats  de  l'Isle  fait  saisir  des 
marchandises  de  France,  dont  la  confiscation  est  ajugée 
à  l'instance  du  Procui-eur  de  la  Reyne,  moitié  au  déla^ 
leur,  conformément  à  la  prohibition.  Le  Receveur 
des  Revenus  de  Jersey  demande  que  l'intérest  de  la 
Reyne  luy  soit  mis  entre  mains.  Le  Registreur  montre 
un  ordre  de  la  Douanne  de  le  remettre  à  quelqu'un 
de  leurs  commis,  pour  en  estre  tenu  compte  à  l'Echi- 
quier. Sur  quoy  le  Receveur,  en  quahté  de  fermier 
du  GouveîTieur,  continuant  de  poursuivre,  les  Gens  de 
la  Reyne  s'y  opposent  et  disent  que  cela  ne  se  peut 
sans  leur  ajonction.     La  Cour  le  trouve  en  effet  néces- 


lyGOOglC 


SENTENCES   ET   QVESTIONS.  460 

sairc.  Le  Receveiir  le  leur  demande  sui  le  champ,  et 
-tenne  de  huit  jours  leoi  est  donné,  parce  qu'on  ne  leur 
avoit  pas  auparavant  communiqué  ce  différent.  Es 
conviennent  ensuite  dans  le  particulier,  que  le  liece- 
veur  présenteioit  derechef  son  action  à  la  Justice,  et 
redemanderoit  leur  assistance,  laquelle  ils  ne  refuse- 
royent  point.  Le  Receveur  s'en  rétracte  et  revient 
pourauivre  sur  le  premier  pied,  ce  que  les  gens  de  la 
Reyne  contredisent  comme  contraire  à  leur  concordat. 
Ils  disent  qu'ils  ne  se  défendent  pas  de  se  joindre,  s'il 
leur  est  ordonné  de  le  Êtlre,  et  la  Cour  ne  voulant  pas 
se  charger  de  les  contraindre,  il  est  seulement  dit 
qu'ils  sont  intervenus.  Parties  ouïes,  le  Begistreur 
est  condamné.  Le  scrupule  du  Procureur  et  de 
l'Avocat  tient,  d'un  costé,  de  la  rarainte  qu'ils  ont  de 
ne  pas  acquiescer  à  l'ordre  de  la  Douanne,  et,  de 
l'autre,  d'offenser  le  Gouverneur  en  ne  poursuivant  pas 
vigoureusement  au  nom  de  la  Keytte  et  au  profit  du 
fermier.  Us  disent  que  la  cause  les  embarasse,  et  s'en 
remettent  aux  Juges,  qui,  par  un  grand  support,  ce  me 
semble,  ne  laissent  pas  de  juger  sans  aucune  antre 
conclusion  positive.  Il  y  a  dans  un  de  mes  précédents 
Livres  de  Sentences  et  Questions,  Chap.  13,  une 
affaire  qui  a  beaucoup  de  relation  à  celle<!y.  Le 
Receveur  étoit  alors  actionné  comme  fermier.  H  fit 
rayer  cette  qualité  comme  injurieuse  ;  aujonrd'huy 
c'est  luy-même  qui  se  la  donne.  N'avoue-t-il  point 
par  là  qu'il  n'est  plus  que  le  Receveur  du  Gouverneur, 
et  non  pas  celuy  de  la  Reyne  t  Posé  que  la  moitié  de 
la  Reyne  à  cette  confiscation,  ne  fust  pas  comprise 
VOL.  n.  L  2 
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dans  la  concession  qu'elle  a  faite  de  ses  revenus  an 
GouTemeur,  n'est-ce  pas  par  les  mains  du  Receveur 
que  cet  intérest  de  la  Reyne  doit  aller  à  l'Echiquier  ? 
C'étoit  là  que  les  ïteceveurs  comptoyent  autrefois  des 
revenus  de  l'Isle,  lors  qu'ils  étoyent  de  nomination 
royale,  et  si  le  Gouverneur  a  droit  de  les  appointer 
à  présent,  d'où  vient  qu'en  cette  rencontre  plnttKt 
qu'en  toute  autre,  ils  prennent  le  titre  de  fermiers  t 
Quoyqu'en  France  il  y  ait  des  fermiers  des  amendes 
et  confiscations,  il  est  certain  que  ce  ne  sont  pas  des 
Keceveurs  en  titre  d'office,  qui  prennent  à  ferme. 
Mais  la  question  présente  est  de  sçavoir  si  la  Reyne 
peut  donner  aux  Gouverneurs  pro  tempore,  les  confis- 
cations et  les  amendes  extraordinaires  et  imposées  par 
Acte  du  Parlement,  postérieurement  à  la  forme  an- 
cienne de  la  commission  des  Gouverneurs.  "  Nous 
ne  donnerons  ne  conférerons  aucun  office,  bénéfice, 
eschaeste  ou  autre  chose  quelconque,  avant  qu'ils 
vacquent  ou  nous  soyent  esclieus  et  déclarez  nous 
appartenir,  &c.  Deffendons  à  tous  nos  subjects  de 
demander  confiscations,  amendes  et  autres  biens  quel- 
conques vacants  par  forfidture,  et  de  nous  en  impor- 
tuner par  eux  ou  par  autres,  en  quelque  manière  (pe 
ce  soit,  sinon  après  la  condamnation  ou  adjudication 
desdites  amendes  et  confiscations,  &c.  Ordonnons 
que  tous  nos  subjects,  de  quelque  estât,  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soyent,  qui  se  trouveront  avoir  impétré 
de  nous  don  de  confiscations  et  amendes  auparavant 
le  jugement  de  condamnation  ou  adjudication,  ou  au- 
cuns offices  auparavant  la  vacance,  et  restât  de  comptes 
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auparavant  la  clostuie  d'yceux,  soyent  privez  noa 
seulement  des  choses  données,  mats  aussi  condamne? 
en  une  amende  de  pareille  valeur,  et  outre  estre  dé- 
clarez indignes  et  incapables  d'obtenir  aucune  chose 
de  nous  à  l'avenir."  Ces  trois  articles  sont  rapportez 
par  le  Caron,  Code  Henry  III,  Liv.  X,  Tit.  X.  Il  y 
ajoute  une  belle  glose.  Cet  auteur  marque  le  danger 
qu'il  y  auroit  d'exposer  les  biens  et  la  vie  des  person- 
nes innocentes  à  l'avidité  des  délateurs  et  des  &votis 
de  cour,  si  des  confiscations  ou  des  amendes  étoyent 
ottroyées  avant  l'adjudication.  H  dit  que  si  quelquea 
Empereurs  Romains  les  ont  permises,  les  autres  le» 
ont  absolument  réprouvées,  et  qu'enfin  c'est  aux  Juges 
à  ne  pas  admettre  de  telles  surprises.  H  me  semble 
que  lors  que  le  Roy  Guillaume  et  la  Reyne  Marie 
possédèrent  la  Couronne  d'Angleterre,  un  des  Ar- 
ticles préliminaires  étoit  d'une  à  peu-près  pareille 
teneur.  Voyez  Godefroy,  sur  l'Artide  147  de  la 
Coutume  de  Normandie.  Dans  le  plaidoyer  de  cette 
cause,  le  Receveur  produisit  une  consultation  du  Sol- 
liciteur Général  de  la  Beyne.  Le  Solliciteur  est 
d'ans  que  ces  sortes  d'amendes  appartiennent  au  Gou- 
verneur, parce  qu'il  est  obligé  de  payer  les  gages  des 
Officiers  de  Sa  Majesté,  établis  dans  son  Gouverne- 
ment, the  dvil  List.  Ce  n'est  pas  un  titre  gratuit, 
mais  onéreux.  Le  Gouverneur  possède  les  revenus 
de  llsle  en  payement  de  ses  propres  firais  et  charges, 
dont  il  iaudroit  autrement  qu'il  fîist  récompensé.  Il 
est  vrai  qu'on  alléguoit  une  consultation  contraire  de 
l'Avocat  Général.     Voilà  des  motife  bien  diflfér-cnts. 
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C'est  pourquoy  la  Cour  Royale  balança  longtemps  sur 
ce  qu'elle  avoit  à  feiie,  juger  on  renvoyer  à  la  Reyne. 
n  fut  dit  alors  que  le  Conseil  Privé  ne  recevrai  plus 
de  tels  renvois,  et  qu'il  Moit  une  sentence  en  première 
instance.  On  en  cita  deux  exemples;  i  quoy  l'on 
auroit  pu  joindre  cduy  de  Messieurs  les  Ecdésias- 
fiques,  qui,  sur  leur  plainte  touchant  la  dispomtlmi 
des  bancs  dans  les  églises,  furent  renvoyez,  because 
it  was  not  an  original  cause  ;  il  &loit  on  Eçpel  ou  une 
doléance.  Ou  répondit  que  ces  envois  aux  premiers 
Juges  fiûsoyent  perdre  à  la  Cour  Koyale  son  ancien 
privilège,  de  ne  jug^  pas  elle-même  de  nimis  arduis, 
fondé  dans  les  Constitutions  mêmes  du  Boy  Jean. 
Voyez  ce  que  j'en  dis  dans  une  question  particulière, 
où  je  traite  des  matières  d'Estat  Cependant  cela 
devient  une  pratique,  et  quelque  témérité  qu'il  y  ait 
à  juger  de  toutes  matières  sans  distinction  quoy  qu'on 
excepte  le  crime  de  leze-Majesté,  on  est  aujourdliny 
contraint  de  céder  à  l'usage.  Bénéficia  prineipaïia 
soîus  Prineeps  interpretator.  "  Pourront  néanmcHOS 
les  G«ns  de  nos  Parlemens  et  Cours  Souveraines,  à. 
par  succès  de  temps,  usage  et  expérience  aucun  Ar- 
ticle des  Ordonnances  se  trouve  contre  l'utilité  et 
commodité  publique,  estre  sujet  à  interprétation  ou 
modération,  nous  en  &ire  telle  remonstrance  qu'il 
appartiendra,  pour  y  estre  pourveu,  et  cependant  nos 
Ordonnances  tiendront"  Un  antre  article  contient 
"  Que  les  Parlemens  de  France  pourront  feire  et  réi- 
térer leurs  Remontrances  sur  les  Edits,  Ordonnances 
et  Lettres  Patentes  qui  leur  aeiont  addressés."      Vo- 
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yez  le  Caron,  Cod.  Henry  III,  Liv.  Il,  Tit.  premier. 
"  Si  dans  les  jugemens  des  procès  qui  seront  pendants 
^1  nos  Coûta  de  Parlement  et  autres  nos  Cours,  il 
survient  aucun  doute  ou  difficulté  ma  l'exécution  de 
quelques  Articles  de  nos  Ordonnances,  Ëdits,  Décla- 
rations et  Lettres  Patentes,  nous  leur  défendons  de 
les  interpréter,  nous  voulons  qu'en  ce  cas  elles  ayent 
à  se  retirer  par  devers  nous  pour  apprendre  quelle 
seroit  notre  intention,"  dit  une  Ordonnance  particu- 
lière du  Eoy  Louis  XIV,  en  l'An  1667.  La  Cour 
Boyale  jugeant  donc  elle-même  de  la  difficulté  qui 
s'ofioit  au  sujet  de  l'ordre  de  la  Bouanne,  se  déter- 
minoit  ainsi  par  l'usage  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  fiist 
pourveu  par  le  supérieur.  Voyez  la  L.  1.  et  la  L. 
dem.  C  de  Legib.  et  le  Journal  du  Palais,  Tom.  III. 
On  ne  crut  pas  que  par  une  simple  lettre  des  Officiers 
de  la  Coutume  de  Londres  à  leur  Commis,  on  denst 
altérer  le  cours  des  affaires,  et  priver  le  Gouverneur, 
en  la  personne  de  son  fermier,  des  mêmes  droits  et 
prérogatives,  dont  tous  les  précédents  Gouverneurs 
étoyent  depuis  long-temps  en  possession,  et  dont,  par 
un  ordre  exprès  du  Conseil  Privé,  entériné  dans  le 
livre  des  Etats  en  1704,  il  parut  que  c'étoit  le  bon 
plalôr  de  la  Reyne  que  œluy-cydemeurast  possesseur. 
On  peut  dire  de  plus  que  sa  qualité  personnelle  et 
l'importance  de  son  employ  semblent  mettre  un  Gou- 
verneur an  dessus  de  ces  pernicieux  délateurs,  dont 
l'insulte  et  l'avarice  sont  si  redoutées,  et  que  les  pour- 
suites des  confiscations  et  des  amendes  ne  se  &îsant  à 
Jersey  que  sous  le  nom  du  Souverain,  et  n'étant  accor- 
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dées  dès  avant  l'adjudication  que  soas  des  tennea 
généraux,  elles  n'ont  pas  ce  même  caractère  de  haine 
et  d'envie  qa'elles  portent  quand  elles  sont  fixées  sur 
des  particuliers  non  encore  conTaincoa.  Les  SeigneoiB 
féodanx  nous  en  fournissent  un  exemple  notable 
Lorsqu'on  vassal  confisque  Boa  bien,  ses  héritages  vont 
sans  contredit  aux  Seigneura  subalternes,  autant  qu'il 
y  en  a  qui  relèvent  de  leurs  fiefe,  et  c'est  une  coutume 
et  un  droit  qui  précède  tout  ensemble  et  la  condam- 
nation et  le  crime  :  ce  qui  n'empêche  pas  la  grâce  que 
le  criminel  peut  obtenir,  et  que  ni  le  GrouTemeur,  ni 
le  Seigneiir  féodal  ne  peuvent  opposer,  sous  ombre 
que  les  biens  du  délinquant  leur  seroyent  acquis.  Car 
c'est  tm  droit  de  souveraineté  que  le  Prince  a  sur 
tous  les  Seigneiu^  de  son  Royaume.  (Godefroy,  sur 
le  20e  Article  de  la  Coutume  de  Normandie.)  En 
1709,  le  31  Octobre,  il  fiit  encore  jugé  que  le  Gou- 
verneur, et  partant  le  Receveur,  à  son  droit,  seroit 
maintenu  dans  la  jouissance  des  confiscations  et 
amendes  dont  il  est  question,  bien  qu'il  &st  allégué 
qu'il  y  en  avoit  une  révocation  de  la  Reyne.  8ed  de 
his  quœ  non  apparent  et  de  his  qtus  non  sunt  eadem 
ratio.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  l'abus 
en  la  personne  d'un  fumier,  et  qu'alors  il  ng  soit  besoin 
d'un  remède. 
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DANS  QUELLE  POSTURE  UN  CRIMINEL 
DOIT  RECEVOIR  SENTENCE. 


LorB  qu'un  homme  est  condamné  de  demander  par- 
don à  Dieu,  au  Roy,  àlaJustice,  &c.,  il  me  semble  qu'il 
ne  le  peut  feire  avec  trop  d'humilité,  et  que  générale- 
ment toute  sentence  criminelle  doit  estre  receue  à  ge- 
noux. Demander  pardon  à  Dieu,  au  Roy,  &c.,  n'emporte 
pourtant  pas,  ipso  jure,  l'abaissement  en  terre.  Il  faut 
que  la  sentence  l'exprime.  Il  ^  a  même  quelque  es- 
pèce de  sentence  criminelle  où  cela  ne  se  pratique  point. 
Far  exemple,  la  condamnation  à  tenir  prison  quelques 
joiu:s,  au  pain  et  à  l'eau,  les  fers  aux  jambes,  ne  se 
reçoit  point  à  genoux,  selon  ta  coutume  du  païs  ;  et 
des  gens  cnditcz  pour  crime  atroce  et  renvoyez  dans 
les  fers  jusqu'à  sentence  définitive,  ne  subissent  point 
la  formalité  d'un  agenouillement.  Elle  n'est  néces- 
saire que  quand  il  s'agit  d'une  amende  in&mante,  ou 
d'une  peine  capitale  ou  corporelle,  qui  doit  estre  infli- 
gée par  les  mains  de  l'Exécuteur  de  haute  justice.  Un 
clerc  de  paroisse  et  Greffier  des  plaids  du  fief  Haubert 
de  St.  Ouen,  est,  poiir  malversation  dans  son  office  de 
Greffier,  interdit  de  toute  charge  publique.  En  pré- 
sentant la  grâce  qu'il  obtint  de  la  Reyne,  il  en  fut 
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quitte  i>oar  plier  un  genouil,  comme  on  &it  d'ordi- 
naire lors  qa'on  présente  an  Prince  nn  placet.  Voyez 
mon  premier  Livre  de  Sentences  et  Questions,  Chap. 
XXXVI.  Terrien,  liv.  XII,  Chap.  XU,  rapporte 
une  Ordonnance  du  Roy  Louis  XU,  comme  tous  por- 
teurs de  rémission,  sont  tenus  d'estre  teste  nue  et  à 
genoux,  pendant  qu'on  en  fait  la  lecture.  L'indul- 
gence dont  on  usa  pour  ce  Greffier  étoit  donc  un 
passe-droit  contraire  à  la  bienséance  et  à  la  gratitude. 
Environ  l'An  1645,  durant  les  guerres  civiles,  des 
Commissaires  Royaux  condamnèrent  à  la  mort  un 
habitant  de  l'Isle,  et,  sur  sa  résistance,  les  Officiers  de 
la  Cour  entrèrent  à  la  barre  pour  le  contrtùndre  à  se 
mettre  à  genoux;  mais  j'^  plusieurs  fols  ouï  dire 
qu'il  ne  £st  que  mettre  un  genouïl  en  terre.  Ce  ne 
fut  qu'obéir  à  demy.  La  fierté  ne  sied  point  dans  un 
tel  état.  L'agenouillement  entier  est  en  tel  cas  une 
circonstance  essentielle,  Le  criminel  doit  tn  terra 
procidere,  selon  les  tcimes  d'Imbcrt,  Inst.  Forens.,  et 
l'histoire  de  Taboue,  que  vous  pouvez  lire  dans  les 
Arrests  de  Fapon,  fait  voir  que  des  Conseillers  et  des 
Préeidens  de  Cour  Souveraine  ne  sont  pas  exempts  de 
cette  forme  de  respect  et  d'obéissance.  A  Jersey, 
quand  le  Juge  vient  à  prononcer  une  condamnation 
de  cette  nature,  tout  le  siège  afi'ecte  de  se  couvrir, 
aussi  bien  que  luy,  comme  si  c'étoit  pour  faire  pa- 
roistre  plus  de  majesté  dans  leur  corps,  au  même 
moment  que  le  coupable  se  prosterne  devant  eux,  ou 
plutost  devant  le  Souverain  qu'ils  représentent  Ou 
trouvera  dans  mon  Traité  des  Crimes,  diverses  sen- 
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tencea  réfonnées  et  rendues  plus  sévères  par'  le  refus 
du  criminel  de  s'y  soumettre.  Quelques  habitans  de 
risle  qui  forent  receus  à  rédamex  le  bénéfice  de  l'am- 
nistie du  Roy  Guillaume  et  de  la  Beyne  Marie,  bien 
que  ces  Isles  n'y  fîusent  pas  nommées,  se  présentèrent 
le  pardon  général  en  main,  et  l'Acte  de  la  Cour  dit 
que  ce  iiit  avec  humilité,  sans  dire  que  ce  fut  à  genoux. 
En  1709,  le  16  Juin,  ceux  qui  réclamèrent  de  même 
le  bénéfice  de  la  grâce  générale  de  la  Reyne  Anne,  ne 
fléchirent  point  non  plus  les  genoux.  II  est  vrai  que 
TActe  du  Parlement  ne  le  porte  pas.  Une  amnistie 
est  expliquée  plus  &vorablemeiit  que  des  pardons  ou 
rémiasions  particolières.  Four  celle>là  les  prisons  sont 
ouvertes  généralement,  et  pour  les  antres  il  fiiut  exa- 
miner plus  à  la  rigueur,  entendre  les  opposants,  s'il  y 
en  a  ;  il  y  &ut  plus  de  formalitez. 


CHAPITRE   XLIX. 

SI  LE  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE  PEUT 
ESTRE  CONDAMNÉ  DE  BABBATTRE. 


Titius  obtient  du  Magistrat  un  bénéfice  de  répy 
pour  traiter  avec  ses  créanciers.  Ds  ont  tous  des 
hypothèques  reconnues  devant  la  justice,  et  consentent 
au  rabais  du  tiers  des  deniers  qni  leur  sont  deus.     Il 
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n'y  a  que  Stichus,  te  dernier  créancier,  qui  s'oppose. 
H  soutient,  1°.  Que  par  un  Acte  aseès  récent  du 
Parlement  d'Angleterre,  aucun  ne  peut  astre  contraint 
de  rabbattre.  2*.  Que  le  débiteur  a  de  quoy  payer, 
et  que  s'il  fait  cession  de  biens,  lui  Stichus,  bien  sol- 
vable,  est  prest  de  se  faire  tenant  et  de  payer  toutes 
les  dettes,  sans  déduction.  Pour  ce  qui  est  de  l'Acte 
du  Parlement  on  peut  répondre,  que  ne  comprenant 
pas  risle,  il  ne  détruit  point  la  pratique  du  païs,  et 
qu'il  ne  s'agit  icy  que  de  la  connoistre.  En  eifet,  on 
prétendit  qu'il  y  avoit  là-dessus  divers  jugemens,  les 
uns  qu'il  se  faloit  conformer  à  la  plupart  des  créan- 
ciers, et  les  autres  qu'on  ne  pouvoit  contraindre.  On 
avoue  bien  que,  selon  le  Droit  Civil  et  le  Droit  Fran- 
çois, les  créanciers  privilégiez  ou  faypotbéquaires  ne 
sont  pas  tenus  d'entrer  en  concurrence  avec  les  chiro- 
graphaires,  et  que  par  quelque  particulier  Edit  de 
France,  il  n'y  a  que  la  voix  des  trois  quarts  du  total 
qui  le  doive  emporter  entre  les  chirograpbaires.  Il 
semble  que  Stichus,  le  dernier  des  hypothéquaires,  ne 
se  doit  pas  opposer  à  tous  ceux  qui  le  précèdent  Car 
si  la  méthode  de  faire  prévaloir  les  trois  quarts  entre 
les  chirographaires,  peut  avoir  lieu  entre  les  hypothé- 
quaires, du  commun  avantage  desquels  il  s'agit,  à  plus 
forte  raison  Stichus,  le  dernier  de  tous,  devoit-il  se 
soumettre  à  la  délibération  des  autres.  Il  fut  donc 
conclu  qu'il  feroit  comme  eux.  De  quoy  il  appela. 
On  présuppose  qu'un  répy  ne  s'ottroye  que  pour  des 
causes  raisonnables,  pertes  dures  et  fortunes  arrivées 
depuis  dix  ans.      Cela  veut  dire  que  le  Magistrat  a 
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jngé  l'impétrant  digne  de  compassion,  et  qu'il  seroit 
cruel  que  ropiniâtreté  de  quelques  une  empêchât  la 
charité  des  plus  modérez  et  probablement  le  propre 
intérest  de  tous.  La  prétention  de  Stîchus  de  se 
faire  tenant,  étoit  une  Toye  de  rigueur,  et  non  de 
comp<»ition.  EUe  tendoit  à  dépouiller  le  débiteur  de 
tout  son  bien  et  le  priver  de  son  bénéfice  de  toute  in- 
dulgence de  ses  créanciers.  On  ne  dispute  pas  que 
chacun  ne  soit  le  maistre  de  ses  affaires.  Mais  ne 
trouve-ton  pas  dans  le  Droit  des  occasions  où  cela  ne 
se  pratique  pas  absolument  ;  comme  quand  des  cré- 
anciers, même  hypothéquaires,  qui  ne  sont  sujets  à 
rabbattre  rien  du  principal,  cèdent  à  la  plupart  des 
autres,  quand  il  s'agit  d'accorder  un  délai  de  cinq  ans, 
et  c'est  toutefois  rabbattre  en  quelque  iasson.  Mînu» 
solvit  qui  tardiùs  sohit.  Vîd.  L.  Vit.  C.  gui  bon. 
ced.  possunt.  J'avoue  que  cette  règle  ne  se  doit  Êdre 
que  lors  que  la  méchante  humeur  du  créancier  oppo- 
sant est  évidente  et  qu'il  n'y  a  point  de  fraude  à 
craindre,  comme  effectivement  il  n'y  en  avoit  aucune 
apparence  dans  cette  cause.  L'appel  que  fist  Stichus 
étant  fondé  sur  ce  que  sa  demande  étoit  de  350  Ib.  ts., 
il  fat  objecté  qu'après  déduction  du  tiers  qu'il  étoit 
condamné  de  rabbattre,  la  somme  ne  se  montoit  plus 
qu'à  moins  de  300  tb.,  qui  n'entroit  point  dans  la 
quantité  requise  par  les  Ordres  du  Conseil  pour  ad- 
mettre un  appel.  Mais  on  jugea  que  c'étoitla  somme 
demandée  qui  devoit  estre  la  règle.  Quotiens  de 
quantitate  ad  jurisdictionem  pertinente  quaritur,  sem- 
per  quantum  petatur  quœrenâum  est,  non  quantum  de- 
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heatur.  L.  19,  §  1,  JD.  (2e  Jurisdict  La  reconvention 
potir  une  somme  qui  seroit  an  dessus  du  pouToîi  du 
Magistrat,  ne  changeroit  paa  la  nature  de  la  première 
demande.  L.  Il,  §  Sed,  ^c.  eod.  Voyez  mes  Re- 
marques, au  Chapitre  des  Compositions  avec  les 
créancÎCTB. 


CHAPITBE   L. 
D'UNE  PILLERIE  D'UN  BIEN  VACANT. 


Davus  &it  ce8si<Hi  de  biens;  Stichua  se  déclare 
tenant;  puis  étant  informé  que  Famphilus  auroit  pris 
quelques  meubles  de  la  teneure,  il  le  &it  assigner  en 
Cour.  Famphilus  coni^se  pour  une  partie,  et  Eût 
dénégation  du  surplus.  On  le  presse  de  jurei,  mais 
il  répond  qu'on  luy  veut  tacitement  £ùre  un  aime 
de  lardn,  et  qu'il  n'est  point  obligé  de  jurer  contre 
soy-même.  Cependant  par  la  pluralité  des  opinions 
il  fut  condamné  de  jurer  le  13e  Décembre,  1T07,  à 
l'instance  d*un  ayant  droit  des  tenants  après  décret 
des  héritages  de  Perchard.  Ceux  qui  font  cession 
jurent  de  ne  cacher  rien,  et  ceux  qui  les  aident  à  dé> 
tourner  des  effets  du  bien  renoncé  ne  valent  pas  mieux, 
selon  la  règle  ordintûre  a^entes,  eonsentîentesy  consi- 
litm  et  opem  ferentes  pari  pond  puniuntur.     L.  16, 
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D.  de  pan.  Une  Ordonnance  de  France  porte  "Qui! 
soit  extraordinairement  procédé  contre  les  banque- 
routiers et  débiteurs  fiûsant  fiùllite  et  cession  de  biens 
en  fraude  de  leurs  créanciers,  leurs  commis,  facteurs 
et  entremetteurs,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condi- 
tion qu'ils  soyent;  et  la  fraude  étant  prouvée,  ils 
soyent  extraordinairement  punis  de  peine  de  mort, 
comme  voleurs  et  afionteurs  publics.  Une  autre 
Ordonnance  veut,  que  ceux  qui  auront  aidé  ou  &Toriaé 
la  banqueroute  frauduleuse,  en  divertissant  1»  effets, 
acceptant  des  transports,  ventes  ou  donations  simulés 
et  qu'ils  savent  estre  en  fraude  des  créanders,  ou  se 
déclarant  créanciers  et  ne  l'estant  pas,  ou  pour  plus 
grande  somme  que  celle  qui  leur  estoît  deue,  soyent 
condamnez  en  1500  Ib.  d'amende,  et  au  double  de  ce 
qu'ils  aorooat  diverti  ou  trop  demandé,  au  profit  des 
créanciers.  Le  parfait  négociant  en  rapporte  des  ex- 
emples bien  plus  rigoureux.  Cet  auteur  convient 
toutefois  que  la  peine  est  arbitraire,  et  qu'un  amy  qui 
n*auroit  souffert  un  transport  simulé  que  pour  £tire 
plaisir,  et  non  pour  en  profiter,  ne  seroit  sujet  qu'à  la 
peine  marquée  ci-dessus  de  1500  Ib.  et  du  double.  Au 
contnùre,  un  Statut  d'Angleterre,  13,  Eliz.  T,  se  con- 
tente de  dire,  the  perscn  refuaing  in  that  hehaïf  to  dû- 
close  or  SKeare,  shall  foifeit  the  double  value  of  tke 
gooda,  chattels  or  debts  so  concealed,  et  dans  on  autie 
Artidie,  if  the  persan  knovme  or  suspeeted  to  deteine 
a»y  of  the  bankerupfs  estate,  do  not  appeare  or  send 
some  iawfuil  excuse,  or  refuse  to  be  examined  upon 
oath,  the   CommissioHers   hy  wai'rant  shall  cause  htm 
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to  be  arrested,  and  if  ke  stUl  refuse,  commit  him  till  ke 
submit.  H  y  a  quelque  discordance  entre  ces  deux 
articles  ;  l'on  impose  la  peine  du  double  à  ceux  qui 
refusent  de  jurer,  et  l'autre  punit  d'un  empriBonne- 
ment  jusqu'à  ce  qu'on  jure.  Ces  articles  s'acond^it 
néanmoins,  en  ce  que  celuy  qu'on  soupçonne  doit 
jurer,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  n'en  soit  quitte  en  jurant. 
Mais  posé  qu'on  puisse  civiliser  le  &it,  s'ensnit-il  qu'on 
le  puisse  &ire  pour  une  soustraction  telle  qu'est  celle 
dont  il  s'agist,  que  j'appelle  une  pillerie  d'un  bien  va- 
cant, par  analogie  au  crime  ewpilatœ  kar^itatis.  Ce- 
pendant le  Droit  Civil  inculque  perpétuellement,  qu'on 
n'admet  la  voye  criminelle  que  lors  que  la  civile 
manque.  Ilîud  verum  est,  si  potest  kares  alids  ad 
suum  pervenirty  non  esse  konorariam  hanc  actionem 
tribuendam,  càm  in  id  quod  interest  condematio  fiât. 
L.  1,  §  16.  Si  guis  testam.  liber.  C'est  ainsi  que,  par 
une  action  en  partage,  des  cobéritiers,  des  associez, 
des  collégataires,  peuvent  s'entre  &ire  raison  ;  et  cela 
se  feit  à  Jersey  tous  les  jours  par  la  rigueur  du  ser- 
ment On  a  des  égards  particuliers  pour  ces  com- 
muns intérests,  eum  gui  partis  dominus  est,  jure  sua 
potiàs  vH  guàmfurti  consiîiutn  inire.  L.  Mérita.  D. 
pro  Socio.  Je  sçai  d'ailleurs,  que  quand  il  n'y  a  point 
de  possesseur  il  n'y  a  point  de  larcin.     Scœvola,  si 

nullus  sitpossessor  iiegat  furtumfieri ideogue  hœre- 

ditatifurtum  non  fieri,  nec  hœredis  est  possessio  ante- 
quàm  possideat  hares.     h.   1,  §  15,  H.  eod.*    Une 

■  L.  1.  i.  IS.  D.  Si  quli  tettameuto  libar  eu 
Domini  nû  kditâm  hsiadiUMm  aubripuiste  & 
dicanir. 
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autre  loy  dit  pourtant  electionem  esse,  utrûm  quis  velit 
crimen  expilaUe  hareditatis  extra  ordinem  apud  Prœ- 
fectum  urhi  vel  apud  Prœsidem  agere,  an  hœreditario  à 
possessoribus  jure  ordinario  vindicare,  L.  3,  D.  Ex- 
pilat.  kœred.,  et  quoy  qu'il  ne  s'agisse  pas  icy  d'une 
société,  et  que  la  piUerie  d'un  bien  vacant  ne  puisse 
pas,  selon  Scevola,  estre  qualifiée,  de  larcin,  tant  s'en 
iaut  que  ce  ne  soit  pas  un  crime,  on  appelloit  ces  pil- 
leurs d'hérédité  improbiores  et  atrociores  fures,  gens 
iuiames,  guHn  opus  publicum  peipetuum  vel  ad  tempus 
dari  soient.  L.  12.  C.  ex  quib.  caus.  inf*  et  L.  1, 
D.  de  effract.  ^  On  peut  dire  du  bien  d'une  teneure, 
ce  que  je  dis  d'une  hérédité.  C'est  pourquoy  j'estime 
qu'en  tel  cas,  c'est  au  demandeur  qu'on  doit  laisser  la 
liberté  du  serment  ou  de  la  preuve  ;  c'est-à-dire,  de  la 
voye  civile  ou  de  la  criminelle,  et  que  par  conséquent 
vu  le  peu  de  chose  dont  il  étoit  question  dans  cette 
affaire,  et  la  confession  d'une  partie,  le  demandeur 
étoit  recevable  à  déférer  le  serment  pour  le  surplus, 
suivant  l'opinion  de  la  plupart  des  Jurez. 
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C1[APITRE    LI. 

SI  LE  DÉFAUT  A  UNE  COUR  Y  ATTACHE 
LTNSTANCE. 


Oq  ajourne  Titius  à  la  Cour  Royale  par  ajonction 
avec  le  Procureur  de  la  Reyne,  pour  avoir  chassé  sur 
UD  fief  subalterne.  Titius  est  mis  en  défaut,  puis  le 
Seigneur  revient  à  ses  plaids  pour  le  même  &it.  Le 
défendeur  allègue  lîtispendance  à  la  Cour  Royale  ;  on 
l'en  déboute  ;  on  le  condamne  ;  il  en  appelle.  Pour 
le  Seigneur  on  peut  dire,  l'*.  que  le  dé&ut  obtenu 
devant  le  Juge  Royal,  n'est  pas  une  contumace  acbe> 
vée,  mais  sans  adjudication  d'aucun  profit  et  sans 
connoissance  de  cause,  et  que  cela  peut  bien  proroger 
une  jurisdiction  ou  interrompre  une  prescription,  et 
non  pas  former  une  véritable  contestation  en  cause, 
qui  peut  seule  opérer  en  cette  présente  espèce  le  ren- 
voy  des  plaids  subalternes.  Ubi  lis  non  contesiata, 
ihi  non  captvm  juàicium  dicipotest,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs.  2°.  Qu'il  est  de  l'avantage  du  défendeur 
même  de  n'estre  pas  sujet  à  deux  amendes,  comme  il 
seroit  infeilliblement  si  le  procès  demeuroit  à  la  Cour 
do  la  Rejiic,  sçavoir,  une  amende  pour  le  Fisc,  et 
l'autre  pour  le  Seigneur  féodal.  3°.  Que  le  deman- 
deur paroist  d'autant  plus  recevable  de  revenir  à  ses 
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Plaids,  que  le  défendeur  ne  doit  pas  acquérir  un  pri- 
vilège par  sa  seule  absence.  Enfin  qu'il  faudroit  du 
moins  que  riotimé  défendeur  enst  esté  muni  de  l'Acte 
de  la  Cour  Supérieure,  et  l'eust  produit  aux  Plaida 
subalternes,  lors  qu'il  y  fiit  ajourné.  Godefroy,  sur 
l'Article  51  de  la  Coutume  de  Normandie,  allègue  une 
Ordonnance,  par  laquelle  la  litispendance  se  doit  jus- 
tifier sur  le  champ,  avec  défense  au  Juge  d'incidenter 
la  cause  pour  en  apparoistre. 

On  répond,  1*^.  Que  le  défendeur  étant  aâsigné  du 
soir  au  lendemain  devant  le  Sénéchal,  ne  pouToît  pas 
se  pourvoir  si  tost  d'un  Acte  dont  il  ne  pouvoit  prévoir 
la  prétendue  nécessité.  Vtd.  Gothofred,  L.  30,  D. 
dejvdic*  2°.  Que  ne  s'agissant  pas  de  deux  juris- 
dictioQs  égales  ou  indépendantes  l'une  de  l'autre,  mais 
d'une  subalterne  que  le  Seigneur  a  le  premier  négli- 
gée de  son  mouvement  propre,  il  auroit  d'autant  plus 
de  tort  de  plaider  une  rétractation,  que  ce  seroit  oster 
à  la  Reyne  le  profit  d'une  amende,  s'il  y  échet,  et  se 
jouer  des  Officiers  dont  il  auroit  d'abord  imploré  l'a- 
jonction  et  l'assistance.  Le  Roy  ne  doit  point  aller 
demander  justice  à  son  vassal.  Bérault,  sur  l'Article 
46  de  la  Coutume  de  Normandie.  3''.  Que  Papon, 
Arrests,  Liv.  VII,  Tit.  8,  N.  1,  dit  qu'un  simple  ajour- 
nement exécuté  à  la  personne  ou  domicile  du  dé- 
fendeur, par  devant  Juge  compétent,  et  par  lettre 
contenant  la  substance  du  fait  d'où  le  demandeur  veut 
agir,  et  par  délay  compétent,  induit  litispendance 
entre  deux  parties.     D'Argentré,  sur  la  Coutume  de 

*  Ubi  Hcceptam  e«t  semel  Judiclum,  ibi  el  âoein  aeciper*  débet. 
VOL.    I!.  N   2 
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Bretagne,  dit  que  Hs  kabetur  pro  contestatâ  càm  per 
quem,  sive  actorem,  sive  reum,  factum  est  quo  minus 
eontestetur.  Imbert,  Inst.  Fbrens.,  dit  aussi,  cùm  jus 
ex  citatione  causam  actionis  continente,  sit  reo  qtuesi- 
tum,  ampliiis  ah  eo  non  potest  aufhrri.  C'est  ainsi  qae 
Guid.  Pap.,  après  avoir  dit,  litem  non  pendere  per  cita- 
tionemfactam,  ajoute  aussitost,  nisiper  eatn  reus  inti- 
metur  super  quitus  ad  judicium  trahitur  ;  et  Ranchin, 
sur  cet  Auteur,  Qaeest  421,  quoy  que  d'opinion  qu'un 
défendeur  contumax  devant  un  Juge,  tic  puisse  éviter 
de  répondre  devant  un  autre,  avoue  néanmoins  qu'il 
le  peut  faire,  si  opponat  de  praventione.  Bernard,  sur 
la  pratique  de  Liset,  dit  que  le  Koy  a  la  prévention 
universelle  sur  tous  les  demeurans  en  son  Royaume, 
qui  sont  tous  ses  sujets.  Si  la  première  interpellation 
parle  que  c'est  pour  fait  de  chasse  dont  on  demande 
amende,  comment  est-ce  que  le  Juge  Royal  pourroit 
dire  qu'il  n'eust  point  pris  connoissance  de  la  cause  X 
Et  quoy  qu'il  puisse,  si  l'on  veut,  renvoyer  le  vassal 
aux  plaids  subalternes,  quand  le  Seigneur  intervenant 
le  requiert,  parce  que  quelque  avancé  que  le  procès 
fust  entre  deux  tenanciers,  il  ne  dépend  pas  d'eux  de 
frustrer  le  droit  du  Seigneur,  n'est-ce  point  une  toute 
autre  chose,  quand  le  Seigneur  abandonne  luy-même 
sa  prérogative,  comme  j'ai  dit.  Je  ne  sçais  si  l'appel 
est  suivi. 
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CHAPITRE   LU. 

DE    L'EFFET   D'UNE    PROMESSE    VERBALE 
DANS  UN  ACCORD  D'HÉRITAGE. 


Lo  nommé  RitchiD,  en  cause  de  sa  femme,  veuve  en 
premières  noces  de  Jean  Manger,  feit  procès  pour  le 
douaire  de  sa  femme,  contre  le  Tenant  après  Décret 
des  héritages  du  delfunt.  Ritchin  ne  pouvant  mon- 
trer précisément  le  véritable  jour  du  mariage  de  Man- 
ger, est  mis  à  le  vérifier  par  vive  voix.  Voyez  ci- 
dessus  le  Chap.  XXI.  Cependant  Ritchin  qui  avoît 
pris  en  son  nom  propre  une  certaine  maison  du  Tenant, 
par  le  prix  de  dix  quartiers  de  froment  de  rente, 
pressé  pour  le  payement,  demande  qu'en  vertu  d'une 
promesse  verbale,  qui,  lors  qu'il  priât  la  maison,  luy 
auroit  esté  £ûte  par  le  tenant,  le  tiers  de  la  rente  luy 
soit  rabbattu  pour  le  douaire  de  sa  femme  ;  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  arbitres  pour  examiner  ce 
différent,  toutes  prétentions  et  exceptions  sauves. 
Mais  les  arbitres  renvoyent  à  la  Cour  pour  en  juger. 

On  dit  pour  l'héritier  du  tenant  : 

1°.  Que  contestation  est  fin  de  querelle,  et  que  le 
temps  de  la  vérification  de  la  date  du  mariage  étant 
prient,  le  douaire  ne  subsiste  plus. 

2°.  Que  Ritchin  ayant  souffert  le  cours  d'un  pro- 
cès jusqu'à  prison,  pour  le  payement  de  la  rente,  sans 
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aucane  mention  de  donaîre,  s'étoit  par  là  tacitement 
privé  dn  rabais  par  lay  prétendu. 

•i'^.  Que  le  bailleur  étant  mort,  il  n'y  anioit  pins 
d'apparence  de  justice,  d'inqniéter  son  héritiCT,  sons 
prétexte  d'une  promesse  dont  on  s'étoit  teu  si  long 
ttnnptf,  et  qui  naturellement  deroit  estre  portée  dans 
If  baU. 

4*^.  Que  le  renvoy  devant  arbitres  ne  &isoit  que 
lais-ser  les  choses  en  leur  état,  sans  préjuger  rien.  En- 
fin que  la  promesse,  fiist-elle  constante,  ne  [Muroït 
entre  fondée  que  sur  une  supposition  de  douaire,  qui 
ne  Bc  trouvant  pas  deu,  tomberoit  avec  son  fonde- 
ment. 

Pour  Ritchin  on  répond  : 

1".  Que  la  prise  de  la  maison  qui  faisoit  le  sujet  du 
procès  intenté  contre  Iny  par  le  tenant,  étoit  un  iuté- 
rcst  tout-à-&it  distinct  de  la  promesse  qui  luy  fiit 
faite  au  nom  de  sa  femme,  et  dont  il  ne  réclamait 
l'effet  que  par  voye  de  compensation,  et  comme  d'une 
dépendance  pacti  conventi,  dans  le  même  moment 

2°.  Que  le  procès  pour  le  règlement  du  douaire, 
deu  généralement  sur  tous  les  héritages  du  décrété, 
lors  qu'il  se  maria,  n'étoit  pas  un  obstacle  à  la  pro- 
messe particulière  que  le  tenant  auroit  faite  de  son 
chef,  et  sans  laquelle  le  bail  n'eust  jamais  esté  con- 
senti. C'étoit  autant  de  rente  qui  devoit  demeurer 
dans  son  sac  pour  quelque  temps. 

3°.  Que  le  tenant  qui  promettoit  ainsi  luy-même, 
se  devoit  instruire  Jes  circonstances  avant  que  de  s'en- 
gager âonari  videtur  guod,  nulîo  jure  cogmte,  concedi- 
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tur.  Tout  au  plus  ce  ne  pouvoit  estre  qu'un  accord 
sur  un  cas  douteux,  et  la  veuve  se  trouvant  depuis 
réduite  à  cette  extrémité,  de  se  tenir  à  la  promesse  et 
de  perdre  le  reste  de  son  douaire,  par  la  chicanerie  de 
sa  partie  adverse  et  par  son  malheur  de  ne  pouvoir 
monstrer  la  date  de  son  mariage,  il  seroit  cruel  de  la 
priver  de  cette  seule  ressource. 

4°,  Qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ne  monstrer 
point  du  tout  de  titre  et  en  indiquer  un  à  peu  près, 
dont  l'incertitude  ne  vient  que  de  la  feute  du  Recteur, 
qui  déclarant  que  le  mariage  iut  célébré  le  mois  de 
Mars,  ne  marque  point  le  quantième  jour,  et  laisse  à 
deviner  si  ce  fut  le  commencement  ou  la  fin  du  mois, 
ce  qui  peut  rendre  le  douaire  antérieur  ou  postérieur 
à  quantité  d'aliénations.  Mais  la  présomption  est  as- 
surément en  faveur  de  la  veuve.  Voit-on  xm  homme 
de  bon  s^is  qui  vende  avant  que  de  se  marier,  c'est-à- 
dire,  qui  perde  sa  réputation  et  trompe  sa  fiancée. 

S'^.  Accordons  que  la  promesse  dont  il  s'agit  ait 
esté  feite,  comme  on  prétend,  sur  une  erreur,  ne  de- 
meure-t-il  pas  toujours  dans  le  fond  de  cette  promesse, 
une  cause  favorable,  un  douaire,  qui  peut  tenir  lieu 
d'aljmens  ?  Sublatd  falsà  opinions  relinquitur  pietatis 
causé.  L.  32,  §  1,*  D.  de  condict.  indeb.  Chacun 
sçait  qu'un  héritier  n'est  pas  tenu  de  payer  un  legs 
ultra  modum,  et  que  toutefois  s'il  le  paye  il  ne  le 
repète  point.  Il  n'y  a  dans  cette  aflfeire  ni  déguise- 
ment ni  fraude  aucune.  Les  parties  sçavoyent  ce 
qu'on  &isoit,  et  tout  le  déchet  est  que  Ritchin  n'ayant 
•  i  11. 
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Stipulé  que  pour  une  certaine  partie  du  douaire  de  sa 
femme,  il  n'ait  pas  préveu  l'obstacle  qu'on  luy  feroit 
naistre  pour  le  surplus. 

6°.  Bien  qu'il  8'ag;ist  d'un  douaire,  on  ne  disconve- 
noit  pas  que  ce  ne  fiist  l'usage  de  l'Iale  d'en  admettre 
la  preuve  par  des  témoins  de  vive  voix,  sans  qu'il  filât 
nécessairement  requis  d'en  produire  un  accord  par 
écrit. 

Jugé  le  2  Février  1707,  au  profit  de  Ritchin  par 
la  pluralité  des  ojHuions.  Ratio  decidendi,  c'est  que 
le  maii  devoit  d'autant  moins  astre  privé  de  sa  stipu- 
lation verbale,  qu'autrement  on  l'auroit  surpris,  n'a- 
yant contracté  que  dans  cette  veùe. 


CHAPITRE  LUI. 

SI  LE  SEIGNEUR  FÉODAL  SE  PEUT  CLAMER 

PAR  RETRAIT  D'UNE  RENTE  VENDUE 

PAR  LES  PAUVRES. 


Titius  donne  aux  pauvres  de  sa  paroisse  un  caba- 
teau  et  demy  de  froment  de  rente,  à  recevoir  sur  Sem- 
pronius,  qui  refuse  de  la  payer  en  main  morte,  et  la 
Cour  ordonne  qu'elle  sera  vendue  à  l'encan,  selon  la 
coutume.  Au  jour  appointé  par  publication,  elle  de- 
meure ajugée  à  Semptonius,  le  dernier  enchérisseur, 
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au  prix  de  50  Ib.  ta.,  et  six  ou  sept  mois  après,  le 
Seigneur  féodal  du  débiteur  adjudicataire  en  demande 
le  retrait  par  marché  de  bourse,  dont  il  est  débouté 
le  29  Avril,  1708;  parce,  dit  l'Acte  qui  en  fut  fait, 
que  la  rente  avoit  esté  vendue  par  proclamation  pu- 
blique. On  représenta  dans  cette  cause  que  le  débi- 
teur seroit  déçu,  si,  dans  l'eapérance  qu'on  luy  avoit 
donnée,  de  se  pouvoir  affranchir,  ayant  mis  un  haut 
prix,  il  retotnboit  entre  les  mains  d'un  Seigneur  féodal, 
qui  réunissant  la  rente  à  son  fief,  la  rendroit  encore 
plus  en  main  morte,  que  si  elle  demeuroit  aux  pauvres. 
Chacun  sçait  qu'on  donne  dans  les  Partages  d'héri- 
tage, pour  payer  des  rentes  Seigneuriales,  comme  on 
donne  pour  payer  celles  qui  sont  deues  à  la  Recepte. 
Mais  cette  raison  ne  peut  pas  satisfaire,  puis  que  ei  le 
Seigneur  étoit  censé  main  morte,  il  ne  retireroit  ja- 
mais aucune  rente.  Il  fut  dit  aussi  que  comme  les 
main-mortes  n'ont  point  de  lignagers  quand  elles 
vendent,  elles  n'en  doivent  point  avoir  quand  elles 
acquièrent,  et  que  par  la  pratique  du  païs,  étant  per- 
mis de  donner  de  l'héritage  aux  main-mortes,  si  elles 
en  doivent  vuider  leurs  mains  en  laveur  du  débiteur, 
il  s'ensuit  qu'elles  en  étoyent  devenues  propriétaires 
par  la  donation,  et  que  le  débiteur  venant  à  retirer, 
c'est  une  rente  éteinte.  Cependant  ne  feut-il  pas  dire 
au  contraire,  que  comme  le  donateur  ne  peut  pas  em- 
pirer la  condition  de  celuy  qui  doit,  il  ne  peut  pas 
non  plus  empirer  celle  des  lignagers  ni  des  Seigneurs, 
et  que  si  la  donation  transfère  aux  pauvres  un  droit 
de  propriété,  ce  n'est  qu'un  droit  conditionnel  et  non 
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pas  incommutable,  à  raoms  que  le  débiteor  ne  s'oblige 
de  payer  en  maio-morte  :  an  liea  que  par  sa  déclara- 
tioa  de  ne  le  rouloir  pas  feire,  la  donation  se  résout 
en  aident,  et  la  rente  redenent  temporelle  et  rétablie 
dans  le  commerce,  comme  si  elle  n'avoit  jamais  esté 
donnée.  De  sorte  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
vente,  et  d'un  bien  que  chaque  particulier  peut  ac- 
quérir par  licitation.  Pourquoy  les  Seigneurs  et  les 
lignagers  ne  seroyent-ils  pas  en  tel  cas  préférables  au 
débiteur,  comme  il  n'est  pas  contredit  qu'ils  ne  le 
soyent  eu  toute  antre  rencontre,  où  le  nom  des  pauvres 
n'intervient  point  ï  II  est  ïTai  que  les  lignagers  et 
les  Seigneurs  se  peuvent  trouver  à  l'encan,  et  qu'il 
n'y  a  point  icy  de  retrait  d'une  teneure  après  décret, 
mais  ce  n'est  que  des  teneures  générales  de  tout  le 
bien  d'un  homme,  que  l'usage  n'admet  point  de  re- 
trait. Ni  l'Ordonnance  de  la  Cour,  ni  la  publication 
de  l'encan,  ne  changent  pas  ta  nature  d'une  vente  par- 
ticulière. Voyez  l'Ancienne  Pratique  de  Jersey,  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie  et  mes 
Remarques,  au  Chapitre  de  Teneure  après  décret. 
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CHAPITEE   tIV. 

SI  LE  puîné  demandant  PARTAGE,  L'AINÊ 

SEROIT  RECEVABLE  A  DIRE  QUE  L'HÊRI- 

TAGE  EST  SI  PETIT  QU'IL  N'Y  A  DE  QUOY 

PARTAGER. 


Sempronius  demande  partage  à  son  &ère  atné  dans 
]a  succession  de  leur  père.  Elle  consiste  pour  l'im- 
meuble en  une  petite  maison  et  deux  verçées  de  terre, 
sur  qaoy  il  est  deu  quatre  caboteaux  de  froment  de 
rente,  et  l'aîné  prétend  qu'il  n'y  a  point  cause  de  par- 
tage. En  effet,  que  peut-U  rester  après  déduction  de 
son  préciput  et  de  ses  prérogatives  !  L'Ordonnance  de 
1635,  si  connue  à  Jersey,  ne  dit  elle  pas  qu'il  ne  se 
fera  point  de  partage  où  l'on  laisse  moins  de  quatre 
vergées  de  terre,  &c.  ?  Ainsi  l'^né  soutient  qu'il  doit 
estre  renvoyé  pour  examiner  s'il  y  a  cause.  Il  fut 
pourtant  jugé  le  dernier  jour  de  la  Cour  d'Héritage 
du  mois  d'Avril  en  1708,  qu'il  y  auroit  Arbitre  choisi 
pour  partager.  Anciennement  il  n'y  avoit  point  de 
préciput  en  roture.  L'ainé  n'avoit  que  le  principal 
Manoir  par  échange.  Voyez  ce  que  j'en  ait  dit  dans 
mon  Livre  de  Préjugez.  Mais  il  y  a  plus  d'un  siècle 
que  les  préciputs  se  sont  peu  à  la  fois  augmentez  à  un 
tel  point,  qu'il  ne  reste  souvent  rien  auxpuînez  qu'un 
fâcheux  procès  à  démêler.  Ces  renvoie  poux  examiner 
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s'il  y  a  cause,  sont  des  suites  d'usurpations  sur  la  part 
des  puîuez,  et  des  préludes  pour  ajouter  encore  qud^ 
que  chose  aux  délais  ordinaires. 

Posons  qne  le  puîné  songe  ou  qu'il  ne  songe  point 
du  tout  à  diminuer  les  avantages  de  l'aîné,  quel  mal 
peut-il  y  avoir  à  choisir  un  Arbitre  d'abord  î  H  est 
toujours  entendu  que  c'est  aux  charges  de  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  deux  faocès  pour  un,  sçavoir, 
l'un  d'examen  et  l'autre  de  partage  réel.  Plus  on 
presse  que  la  succesdon  est  modique,  moins  le  puîné 
se  trouve-t-il  en  état  de  porter  deux  renvois.  Ftlius 
ergo  hœres.  H  ne  manqueroit  plus  pour  comble  de 
fatigues  que  d'examiner  premièrement,  sî  le  deman- 
deur en  partage  est  en^t  légitime.  Bien  des  gens 
expliquent  mal  l'ordonnance  de  1635.  Elle  ne  veut 
éviter  que  les  démembrements  et  prévenir  le  grand 
nombre  de  pauvres  que  peu  de  chose  arreste  dans  le 
païs.  On  étoit  alors  fort  préocci^  contre  ces  petites 
loges  qui  servent  de  refiige  aux  gueux  et  aux  gens 
oisife.  L'Ordonnance  ne  porte  pas  que  l'aîné  n'aura 
jamais  moins  de  quatre  vergées  de  terre  pour  prêcîput 
Aussi  quelque  petit  que  l'héritage  peust  estre,  les  ar- 
bitres du  partage  ne  laissèrent  pas  long-temps  après 
d'appointer  aux  puînez  quelque  espèce  de  reconnoîs- 
sauce,  soit  en  argent,  soit  en  rente,  lors  que  les  quatre 
vergées  demeuroyent  à  l'aîné  ;  et  c'étoit  une  commune 
lioute  aux  enfans  de  ne  faire  aucun  partage,  à  moins 
que  la  succession  ne  fust  évidemmeut  onéreuse,  auquel 
cas  on  recouroit  au  bénéfice  d'inventaire.  Vous  m'al- 
léguerez sans  doute  qu'après  un  simple  renvoi  pour 
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partager  le  patrimoine,  le  putné  se  déclare  héritier  en 
sa  quote  part  ;  au  lieu  que  par  un  examen  il  semble 
qu'il  luy  soit  encore  libre  de  se  désister  de  sa  pour- 
suite. Je  réponds  qu'en  l'un  et  en  l'autre  cas,  c'est 
un  acte  d'héritier  dont  aucune  des  parties  ne  se  peut 
résilier,  et  si  le  puîné  ne  craint  point  le  risque,  le  moyen 
de  le  priver  du  droit  de  sa  naissance  "i  Les  évasions  et 
les  chicaneries  sont  odieuses,  surtout  entre  des  frères. 
Quandà  de  bonis  patemis  iis  est,  non  sunt  spectandœ 
regulœ  juris,  sed  henignitas  et  cequitas.  Cette  maxime 
est  belle,  mais  je  doute  s'il  y  a  bien  des  peuples  qui  la 
pratiquent  moins  que  nous.  Voicy  les  termes  de 
l'Ordonnance  de  163$.  It  ts  thougkt  fiU  and  ordered 
ihat  every  mesuage  and  tenement  skall  hâve  fower  acres. 
Jersey  measure,  laid  unto  it,  and  to  le  occupied  and 
continued  with  it,  except  in  the  tournes  of  8t,  Hilarie 
and  Port  of  St.  Aubin.  Elle  ne  règle  que  la  forme 
des  partages,  et  ne  parle  point  du  tout  du  préciput  : 
ce  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'au  loyal  échange,  mais 
qui  pour  le  préciput  ne  fait  pas  une  loy.  D'ailleurs 
l'Ordonnance  dit  4  acres,  Jersof  measure  ;  et  qui  sçeit 
si  cet  acre  n'est  point  plus  d'une  vergée  î  Ce  seroit 
encore  une  autre  erreur  de,  l'entendre  de  même.  Un 
acre  est  une  bouvée,  deux  vergées  et  demie,  ce  me 
semble.  Un  tenement  ne  peut  estre  guère  moindre. 
Jvgerum  est  un  acre.  Haylyn,  in  kis  survey  of  Jersey 
dit  que  an  acre  oftkeir  measure  is  40  perches  hng  and 
one  in  breadth  ;  every  perche  being  21  foot.  Cet  au- 
teur est  plein  d'erreurs. 
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CHAPITRE   LV. 
DE  L'ÉLECTION  D'UN  TUTEUR. 


n  B'agUfioît  d'établir  un  tnteur  à  Titius.  On  avoît 
à  cet  effet  convenu  quatre  nouveaux  électeurs  à  la 
place  de  quatre  autres  absens  de  l'Isle.  Les  quatre 
ou  cinq  derniers  tuteurs  ne  l'ont  esté  que  chacun  son 
année,  et  n'ont  point  pris  de  gages,  dans  la  veiie 
qu'on  ne  trouveroit  pas  mauvais  qu'ils  ne  le  fiissent 
point  plus  long'temps.  Car  la  tutelle  est  importante 
et  difficile,  et  plusieurs  des  proches  parens  ont  contre 
le  mineur  des  procès  considéTables,  lesquels  ils  ne  se 
hâtent  pas  de  vuider,  de  peur  que,  cela  fait,  on  ne 
jette  les  yeux  sur  eux.  Cependant  le  fardeau  de- 
meure sur  les  parens  les  plus  éloignez.  Dans  cette 
nouvelle  élection,  Sempronius  fiit  choisi  d'abord.  11 
s'en  défendoit  par  ces  raisons,  qu'il  avoit  déjà  trois 
tutelles,  et  un  procès  contre  le  mineur  ;  mais  il  ne  bo 
trouve  chargé  que  de  deux  tutelles  et  d'une  adminis- 
tration des  biens  d'un  homme  absent  de  l'Isle,  et  de- 
puis son  retour  l'administration  finissant,  elle  ne  pou- 
voit  pas  estre  comptée  par  une  tutelle.  Four  ce  qui 
est  du  procès,  Sempronius  monstroit  quelques  évi- 
dences qui  luy  étoyent  communes  avec  d'autres  parties, 
et  il  ofiroit  de  jurer  qu'ils  étoyent  convenus  ensemble 
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de  plaider  contre  le  minear  dès  la  première  occasion, 
n  fut  dit  aussi  qu'il  étoit  Procureur  de  parroisse  ;  mais 
on  ne  s'y  arresta  point.  Toutefois  il  prétendoit  que 
tant  de  raisons  jointes  l'une  avec  l'autre,  formoyent 
une  légitime  excuse,  bien  que  chacune  d'elles,  prise  à 
part,  ne  fîist  pas  suffisante.  Voicy  comme  le  Droit 
Romain  en  ordonne  :  Qui  jura  muîta  potuit  dicere, 
qmrum  umanquodque  per  se  îpsum  satis  validum  non 
est,  an  poisit  excusari  quasitum  est  :  puta  teptuaginta 
quis  annorum  non  est,  neque  très  kabet  tutelas,  sed  neque 
qmnque  filios,  aut  aliquod  aliud  jus  remissionis,  kabet 
nintiràtn  duos  tutelas  et  duos  jilios,  et  sexaginta  anno- 
rum est,  aut  *  quadam  talia  dicit,  per  se  ipsa  perfecttim 
quidem  auxilium  non  prœbentia,  quœ  tamen  si  invicem 
conjuncta  sint,  justa  appareant  ?  Sed  vismn  est,  hune 
non  excusari.  L.  15.  §.  10.  ^  D.  de  excus.  tutor. 
Imper/ecta  diversa  ^ecies  vacationis,  licet  permixtœ, 
ad  excusationem  non  proficiunt.  L.  unie.  C.  qui  num, 
tutel.  Le  ^t  du  procès  embaxaesa  la  Cour.  Car 
quoy  que  la  h.  21.  in  princip.  de  excusat.,^aB,  Licet 
propter  Utem  quam  quis  cum  pupillo  kahet  exeusare  se  à 
tutelà  non  posstt,  nist/ortè  de  omnibus  bonis  aut  pbtrimâ 
parte  eontm  controversia  sit,  la  Novelle  72.  Cap.  1.  dit 
que  ob  qua^ibet  Utem  removebitur.  X  H  y  a  plus  : 
Humanitatis  ac  religionis  ratio  non  permittit,  ut  adver- 
sàs  sororem,  vel  filios  sororis,  actionum  nécessitâtes 
tutélœ  occasione  suscipias  ;  eàm  et  ipsius  etiam  pupilti 

*  Ant  klU  quadam. 

t  *.  II. 

I  Le  pungt  àU  ne  «o  trouTs  point  duu  U  Konlle  73, 
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eut  tutor  datus  es,  aliud  videatur  exigere  uiilitas  ;  sci- 
licet  ut  eum  tutorem  potîus  hàbeat,  qui  ad  de/ensionm 
ejus  non  inkibeatur  affeetu.  L,  33.  C.  de  excus.  tut. 
Les  proches  du  mineur  se  fitisoyent  tout  blancs  d'une 
excuse  pareille,  et  cette  raison  iiit  d'autant  plus  favo- 
rable à  Sempronius,  qu'il  en  alléguoit  en  effet  gnau- 
tité  d'autres.  De  sorte  que  le  choix  se  détournant 
sur  deux  autres  électeurs  qui  partagèrent  également 
les  Toix,  ce  fut  aux  Juges  une  nouvelle  difficulté.  On 
proposa  de  créer  un  tuteur  paiticalier  pour  la  Ttiid- 
ange  du  procès  que  le  mineur  pourroit  avoir  contre 
celuy  qui  seroit  choisi,  et  quoy  que  cela  soit  faisable 
selon  le  Droit  Civil,  quand  Testât  ou  la  situation  des 
affaires  du  mineur  le  demande,  Vtd.  Tttul.  C.  de  in 
lit.  dand.  tutor.  vel  curât,  cependant  parce  que  cette 
méthode  n'est  pas  en  usage  dans  ce  pus,  ou  vint  à 
feire  ensuite  cette  réflexion,  que  le  procès  des  piodies 
parens,  s'il  pressoit  comme  ils  le  prétendoyent,  auroit 
bien  pu  finir  depuis  cinq  on  six  ans,  et  que  c'étoit  une 
longueur  affectée.  Ainsi  le  choix  demeura  sur  l'un 
des  proches,  auquel  on  accorda  la  satisfaction  de 
mettre  dans  les  lettres  de  Tutelle,  que  sa  gestion  ne 
toumeroit  à  préjudice  à  luy  ni  à  ses  consorts,  non  plus 
qu'au  mineur.  7  Aoust  1708. 
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CHAPITRE  LVI. 

DE  LA  MANIÈRE  DONT  UN  SEIGNEUR 
JOUIT  EN  SUCCESSION  COLLATÉRALE. 


Sejus  et  Seja  ont  trois  enians,  Sempronius,  Dams 
et  Titia.  Le  père  meurt  et  la  veuve  accorde  avec 
l'aioé  pour  son  douaire,  par  le  prïx  de  quatre  quar- 
tiers de  froment  de  rente,  durant  sa  vie.  L'aîné 
meurt  sans  héritiers  procréez  de  luy.  L'héritage  re- 
lève de  divers  fie&.  Un  Seigneur  se  met  en  possession 
de  la  maison  et  de  quelques  terres  situées  sur  son 
fief,  pour  en  jouir  an  et  jour,  comme  d'une  succession 
collatérale,  et  prétend  que  par  cet  accord  l'héritier  de 
Sempronius  est  propriétaire,  et  qu'un  Seigneur  féodal 
n'est  point  en  tel  cas  tenu  de  payer  aucune  rente.  On 
disoit  au  contraire,  que  le  Seigneur  ne  devoit  jouir  du 
fonds  qu'en  Testât  où  il  étoit,  sçavoir:  chargé  d'un 
douaire,  et  que  l'héritier  ayant  pris  le  droit  de  la 
veuve,  c'est  comme  si  elle  jonissoit  elle  même  :  Su- 
bro^atum  sapit  naturam  subrogati:  car  le  Seigneur 
n'a  droit  de  jouir  du  total  qu'après  le  décès  de  la 
veuve,  n  en  ftit  ainsi  jugé  le  7  Aoust,  1708.  D'Ar- 
gentré,  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  Art.  77.,  est 
d'avis  que  du  jour  où  le  vassal  meurt,  l'année  de 
jouissance  est  detie  au  Seigneur,  quoy  que  le  paye- 
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ment  soit  différé  jusqu'après  la  mort  de  la  douairière, 
s'il  y  eu  a,  mais  que  la  douairière  du  fait  dominant  ne 
jouit  qu'autant  qu'elle  vit  durant  l'année  que  le  rachat 
est  deu.  Il  y  a  dans  la  sentence  de  ce  jour  un  modèle 
fort  équitable  du  partage  d'une  maison,  entre  la  douai- 
rière, l'héritier  et  le  Seigneur,  pendant  cette  année  de 
jouissance,  sur  laqueSe  nous  ne  suivons  pas  l'opinion 
de  d'Argentré,  parce  que  le  Seigneur  ne  jouit  jamais 
de  ce  que  la  douairière  occupe,  que  du  jour  de  son 
décès,  et  non  pas  de  celuy  du  défunt  auquel  l'héritier 
succède. 

Un  puiné,  tenancier  du  Sieur  de  la  Hague,  décède 
sans  héritiers  procréez  de  luy,  et  sans  avoir  feit  partage. 
Le  Seigneur  ^t  prendre  possession  de  teUe  portion 
qui  peut  appartenir  au  défunt,  siu:  un  ténement  dont 
l'tûlné  de  ce  défunt  est  en  possession,  par  le  décès  de 
leur  commun  père.  L'aîné  dit  qu'il  y  a  plus  de  trois 
ans  passez  que  son  frère  est  mort,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  du  Seigneur  de  différer  ainsi,  parce  que  cette  pré- 
sente année  le  fonds  est  chaîné  de  fruits,  ce  qu'il 
n'étoit  pas  quand  son  frère  mourut.  Le  Seigneur  se 
prévaloit  d'un  préjugé  fait  à  l'iiwtance  du  Sieur  de 
Vinchelès  de  Haut,  par  lequel  on  peut  en  tel  cas 
prendre  possession  après  quatre  ^s,  et  même  dans 
l'espace  de  dis.  La  Cour,  le  18  Septembre,  1708, 
trouva  que  la  première  année  d'après  le  décès  du 
puiné,  étoit  celle  qui  étoit  réellement  deùe  au  Sei- 
gneur, et  que  par  sa  négligence  il  se  devoît  ensiùte 
contenter  de  ce  que  la  portion  du  puîné  seroit  estimée 
valoir,  commiinibus  annîs,  et  que  pour  prouver  la  ué- 
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gligence  du  Seigneur  qui  Luy  étoit  objectée,  le  tenan- 
cier pourroit  avoir  le  serment  du  Seigneur  sur  le  temps 
qu'il  avoit  sceu  la  mort  de  son  tenancier.  De  sorte 
que  s'il  n'avoit  point  perdu  de  temps,  il  auroit  sa  part 
des  fruits  de  cette  présente  année.  Le  mâme  d'Ar- 
gentré  est  pourtant  d'opinion  que,  electio  est  domini 
qitando  petat,  nisi,  denunciatione  interpositâ,  Dominum 
vassaîîus  adstringat  ad  certum  annum  et  currentem. 
Cela  ne  se  &it  point  à  Jersey.  Fendant  qae  le  Sei- 
gneur dort  le  vassal  veille  :  maxime  que  d'Argentré 
n'admet  point  en  Bretagne.  Mais  trois  ans  de  négli- 
gence ne  auffiroyent  pas  pour  faire  perdre  au  Seigneur 
l'année  de  jouissance  ;  il  en  &uâroit  dix,  quoy  que  si 
dans  cet  intervalle  il  avoit  toujours  l'option  de  différer 
pour  attendre  quelque  année  abondante  en  fruits  et 
levées,  ce  seroit  luy  accorder  en  quelque  sorte  privi- 
lège sur  privilège.  Le  Seigneur  peut  toutefois  différer 
la  première  année,  s'il  en  avoit  quelque  probable  ex- 
cuse. La  soumission  du  vassal  le  mettroit  infaillible- 
ment dans  le  tort.  Mais  quelle  sommation  1  C'est 
par  un  Acte  des  plaids  du  fief,  et  ces  plaids  ne  se 
tiennent  qu'aux  frais  du  vassal,  quand  U  le  demande. 
Il  suffiroit  donc  qu'il  y  eust  du  costé  du  Seigneur  une 
négligence  affectée,  pour  le  rédidre  à  l'estimation  de 
l'année  courante,  lors  de  sa  diligence,  et  même  pour 
le  priver  de  toute  telle  jouissance,  s'il  constoit  qu'il 
eust  reçu  ou  exigé  du  nouveau  tenancier  quelque 
rente,  droits  ou  services,  sans  surprise  et  sans  réser- 
vation. 
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DE  LA  PRESCRIPTION  DES  COMPTES 
DE  TUTELLE. 


Une  fille  mineure  venant  en  âge  de  vingt  ans,  de- 
mande à  ses  tuteurs  des  comptes  de  l'administration 
de  son  bien.  Elle  veut  qu'on  le  luy  rende  aussi  franc 
qu'un  de  ses  tuteurs  le  laissa,  lors  qu'il  se  demist  de 
la  tutelle,  il  y  a  environ  douze  ou  treize  ans.  Entre 
autres  choses  elle  allègue  qu'on  a  fait  la  dépense  plus 
grande  que  le  revenu  annuel.  On  répond  qu'après 
dix  ans  toute  action  mobiliaire  est  prescrite,  et  que 
ce  seroit  une  vexation  de  réexaminer  des  comptes 
plus  vieux.  Comment  garder  si  long-temps  des  re- 
ceus,  des  titres  et  des  pièces  justificatives  î  Les  élec- 
teurs mêmes  ne  seroyeot-ils  pas  dans  une  perpétu- 
elle  inquiétude  ?  La  pratique  de  l'Isle  n'est  pas  sur 
cela  fort  constante.  En  1595,  le  29  Novembre,  if  fat 
ordonné  que  llaulin  de  la  Roque,  dernier  tuteur,  ren- 
droit  de  loyaux  comptes,  tant  du  meuble  que  de  l'hé- 
ritage, sans  préjudice  de  son  recours  sur  les  précédents 
tuteurs,  du  temps  de  leur  chai-ge  :  en  1607,  le  21 
Avril,  qu'Hélier  Dumaresq  répèteroit  les  comptes  de 
son  sous-âge  vers  les  précédents  tuteurs,  de  degré  en 
degré  ;  et  s'arrestoit  le  dernier  tuteur  sur  sa  lettre  de 
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tutelle,  pour  ne  répondre  que  du  temps  de  sa  ges- 
tion. En  1637,  le  11  Décembre,  Ph.  Godefroy  fdt 
déchargé  de  la  demande  qu'on  luy  faisoit  des 
comptes  de  la  tutelle  que  son  père  avoit  exercée,  en 
tant  qu'il  avoit  vescu  sept  ans  sans  estre  inquiété,  sauf 
à  prouver  qu'il  eust  promis  de  les  rendre.  Je  croi 
qu'à  la  veûe  de  ces  divers  jugemens,  on  en  a  depuis 
usé  diversement:  sur  quoy  nous  pouvons  faire  ces 
réflexions  : 

1°.  Que  pour  le  Préjugé  de  159â,  ilconste  que  le 
dernier  tuteur  devoit  rendre  compte  de  son  chef,  sauf 
son  recours  sur  les  précédents  tuteurs,  sans  qu'il  y  ait 
là  de  bornes  :  au  lieu  que  le  Préjugé  de  1607,  veut 
que  le  mineur  en  âge  agisse  directement  vers  ses  pré- 
cédents tuteurs,  de  degré  en  degré.  Mais  que  par 
ces  exemples  il  ne  paroist  pourtant  point  que  chaque 
tuteur  ne  soit  obligé  de  rendre  compte  que  du  temps 
de  sa  charge,  quoy  que  non  obligé  de  répondre  du 
précédent,  c'est-à^iir»  le  feîre  bon  ;  cas  il  n'est  pas  à 
présumer  qu'il  n'y  ait  toujours  quelque  liaison  et 
quelque  rapport  entre  les  comptes,  et  qu'on  les  puisse 
vuider  sans  convenir  les  précédents  tuteurs  et  leurs 
électeurs  mêmes,  s'il  en  est  besoin. 

2°.  Que  le  Préjugé  de  1637  met  à  la  vérité  l'héri- 
tier  du  défunt  tuteur  hors  de  Cour,  après  sept  ans  de 
^lence.  Mais  posé  qu'on  accorde  au  majeur  l'espace 
de  dix  ans,  avant  que  de  luy  fermer  la  bouche,  il  ne 
s'ensuit  pas  que,  surtout  s'il  vient  dans  l'an  et  jour  de 
sa  majorité,  il  ne  paisse  remonter  plus  haut  que  le 
dernier  tuteur  de  dix  ans,  soit  pour  réexaminer  des 
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comptes  déjà  rendus  et  approuvez,  soit  pour  en  deman- 
der de  nouveaux.  Car  faudroît-il  qu'il  se  soumist 
aveuglément  à  tout  î  Je  confesse  qu'une  recherche  de 
dix  ans,  telle  qu'est  celle  dont  il  s'agit,  est  rigoureuse, 
principalement  à  l'égard  des  parena,  voisins  et  amis, 
qui  ne  font  que  rendre  gratuitement  de  bons  offices 
d'assistance  et  de  conseil.  Cependant,  si,  d'autre 
costé,  les  tuteurs  et  les  électeurs  en  abusent,  s'ils  pro- 
fitent du  bas  âge  du  mineur,  si  les  mêmes  personnes 
qui  le  doivent  défendre,  procurent  sa  ruine  par  des 
collusions  ou  par  des  négligences  grossières,  s'il  y  a  des 
obmissions  évidentes,  des  erreurs  de  calcul,  des  articles 
de  &UX  employ,  dont  on  ait  des  preuves  convaincantes, 
le  moyen  de  borner  la  recherche  à  dix  ans,  puis  qu'au- 
paravant le  mineur  n'étoit  pas  en  capacité  d'agir,  et 
non  valenti  agere  non  currit  prascriptio  f  The  Electors 
with  tke  tutor  shall  be  answerable  to  the  children  at  their 
fttll  âge,  dit  une  Ordonnance  de  la  Chambre  de  l'Etoile, 
de  1635.  On  objectera  qu'un  homme  en  curatelle  est 
comme  un  mineur,  et  que  sur  le  pied  qu'on  prétend 
établir,  puisqu'un  homme  peut  esti'e  plus  de  trente 
ans  en  curatelle,  ce  seroit  revenir  à  des  comptes  pres- 
que de  temps  immémorial.  Je  réponds  que  plus  il 
s'est  passé  de  temps,  plus  la  révision  est  difficile  à 
recevoir,  et  qu'alors  l'équité  de  la  recherche  doit  estre 
manifeste.  La  discrétion  des  Juges  peut  en  ce  cas  là 
beaucoup  ;  au  lieu  que  les  minoritez  sont  non  seule- 
ment plus  courtes,  mais  infiniment  plus  fréquentes,  que 
ne  sont  les  curatelles.  Du  moins  pourroit^n,  ce  me 
semble,  en  fait  de  curatelle,  proroger  jusqu'à  trente 
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ans  le  temps  du  réexamen,  puis  qu'une  telle  action 
împUqueroit  une  espèce  de  fraude,  et  que  quelquefois 
les  fraudes  peuvent  estre  découvertes  dans  trente  "ans, 
même  entre  des  personnes  qui  sont  dans  une  pleine 
liberté.  Cette  sorte  de  biens  appartenant  à  des  per- 
sonnes indéfendues  d'elles  mêmes,  n'est  que  trop  négli- 
gée. Quand  des  tuteurs  et  des  électeurs  se  veulent 
conduire  avec  assès  de  justice  et  de  précaution,  ils 
évitent  jusqu'aux  prétextes  d'une  recherche  incom- 
mode. Vid.  mon  Livre  de  Kemarques,  Chap.  de  Mi- 
neurs et  Chap.  des  Hypothèques,  et  mon  2e  Livre  de 
Sentences  et  Questions,  Chapitre  de  l'Erreur  de  Calcul, 
n  ftit  jugé  dans  cette  cause,  le  18  Octobre,  1708,  que 
nonobstant  la  presciîption  prétendue,  on  rendroit 
compte  à  la  demanderesse. 


CHAPITRE   LTIII. 
DES  PRÉCIPUTS. 


Le  mot  de  Fréclput  signifie  deiix  choses,  l''.  le  fief 
noble  que  Tainé  peut  prendre  potur  tout  partage  :  c'est 
ainsi  que  l'Article  337  de  la  Coutume  de  Nonnandie 
dit  que  le  fils  aîné,  au  droit  de  son  aînesse,  peut  prendre 
et  choisir  pour  préciputtel  fief  ou  tecie  noble  que  bon 
luy  semble,  et  chacune  des  successions,  tant  pater- 


lyGOOglC 


Ô03  SENTENCES    ET    QDE3TI0NB. 

nelles  que  maternelles  ;  et  en  l'Article  suivant,  qu'en 
cas  qu'il  fasse  un  tel  choix,  il  laisse  le  reste  de  la  suc- 
cessioD  à  ses  puîuez  ;  et  en  l'Article  339,  que  si  en 
chacune  desdites  successions  il  y  a  encore  autres  fie& 
nobles,  les  autres  frères  les  peuvent  choisir  pai  préci- 
pat,  selon  leur  aînesse,  chacun  en  leur  rang.  2°.  Le 
mot  de  prédput  signifie  aussi  le  manoir  roturier  on 
chef  de  l'héritage,  court,  clos  et  jardin,  qu  e  l'aîné  peut 
retenir  en  baillant  récompense  à  ses  puînez,  des  héri- 
tages de  la  même  succession,  comme  il  est  porté  par 
l'Article  346.  Cet  Article  n'appelle  pas  cela  préciput  : 
mais  les  Commentatears  usent  de  ce  terme  en  tel  cas. 
A  Jersey,  quand  on  parle  de  préciput,  on  entend 
un  partage  roturier,  et  l'on  ne  dit  point  choisir 
un  fief  noble  par  préciput,  mais  s'arrester  sur  le  Sei- 
gneurial, ce  qui  signifie  pourtant  la  même  chose. 
Accordé  donc  qu'il  y  ait  droit  de  préciput  tant  en 
fief  noble  qu'en  roture,  une  première  difficulté  sera 
de  Bçavoir  ce  qu'on  veut  dire  par  fief  noble.  La  même 
Coutume  le  définit  par  l'Article  100.  "  L'Héritage 
noble,"  dit  elle,  "  est  celuy  à  cause  duquel  le  vassal 
tombe  en  garde,  et  doit  foy  et  hommage."  Ce  sont 
deux  conditions  expresses.  Noua  avons  sur  ce  pied 
là  quatre  fie&  nobles.  Ils  ont  esté  choisis  pat  les 
aSnez,  de  temps  en  temps,  pour  tout  partage,  et  les 
puînez  ont  eu  les  rotures,  ou  ae  sont  arrestez  sur  des 
proTisions  à  vie.  En  e^t  ces  quatre  fiefe  consistent 
non  seulement  en  droits  Seigneurieux,  mais  en  manoir, 
terres  et  domaine  non  fieffé,  de  la  valeur  de  3000  Ib. 
tournois  de  rente,  pour  le  moindre.     Il  n'y  a  pas  à 
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Jersey  d'autres  fiefs  qni  en  approchent.  Quelques 
Seigneurs  disent  bien  qu'ils  tiennent  par  foy  et  hom- 
mage ;  mais  ils  ne  ibnt  point  d'hommage  réellement, 
et  ne  tombent  point  en  garde  noble.  Les  Gens  du 
Itoy  ne  demandent  pas  des  gardes  nobles  qui  leur 
seroyent  onéreuses,  quoy  qu'ils  ayent  quelquefois  fa- 
tigué le  monde,  dans  la  veûe  d'en  tirer  quelque  com- 
position. Basnage,  sur  l'Article  101  de  la  Coutume 
qu'il  commente,  dit  nettement,  que  de  l'Article  100, 
il  s'ensuit  que  l'héritage  roturier  est  celuy  à  caiise 
duquel  on  ne  fait  point  foy  et  hommiage,  et  pour  le- 
quel on  ne  tombe  point  en  garde  noble.  Cependant 
on  peut  voir  dans  Terrien  et  dans  Berault,  qu'il  y  a 
de  moindres  fiefe  à  qui  l'on  donne  le  titre  de  noble, 
comme  quand  ils  ont  Cour  et  usage,  manoir,  colombier, 
moulins  et  autres  prérogatives  qui  les  distinguent  des 
bas  fiefs,  et  qui  tombent  en  garde.  I!  y  a  même  aussi 
des  fie&  nobles  en  Normandie  qui  n'ont  Cour  ni  usage, 
comme  sont  ce  qu'on  y  appelle  des  Sergeanteries  fief- 
fées, et  les  maisons  et  héritages  qui  en  dépendent.  Il 
faut  donc  avouer  que  cette  jurisprudence  est  fort  con- 
fuse, et  qu'en  effet,  selon  le  commun  sentiment  de 
plusieurs  auteurs  sur  cette  matière,  chaque  pais  a 
ses  coutumes.  On  peut  dire  qu'à  Jersey,  principale- 
ment durant  le  dernier  siècle,  quelques  aînez  de 
moindres  fiefe  se  seroyent  arrestez  sur  le  Seigneurial, 
lors  qu'apparemment  les  rotures  n'étoyent  pas  consi- 
dérables. Je  croi  que  les  fiefe  de  Vinchelès  en  ont 
fait  de  mâme,  et  je  m'imagine  qu'il  y  en  aura  bientost 
d'autres  exemples,  parce  qu'aujourd'huy  le  Seigneur 
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féodal,  qui  par  puissance  Seigneuriale  retire  des  rentes, 
les  réunit  à  son  fief,  au  lieu  qu'autrefois  il  n'y  avoit 
que  le  domaine  fieffé  qui  le  peust  estre.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  dit  en  traitant  des  clameurs  de  marché  de 
bourse. 

Que  feut-il  donc  feire  parmi  nous  pour  établir  les 
préciputs  1    Ce  sera  notre  seconde  difficulté. 

Je  réponds  : 

l*"  Que  si  dans  la  succession  il  n'y  a  qu'un  fief,  de 
quelque  rang  ou  condition  qu'il  soit,  l'aîné  le  peut 
prendre  par  préciput,  pour  tout  partage,  à  la  chuge 
du  tiers  à  vie  pour  les  putnez,  s'ils  ne  veulent  pas  les 
rotures,  et  que  s'il  y  a  plusieurs  fiefe,  chacun  des 
puînez  peut  choisir  à  son  tour,  comme  la  Ckiâtume  de 
Normandie  le  déclare. 

2'^.  Que  de  quelque  manière  que  le  partage  se 
fasse,  noblement  ou  roturièrement,  la  Glose  sur  le 
Vieux  Coûtumier,  au  Chapitre  de  partage  d'héritage, 
veut  que  l'aîné  qui  n'a  point  de  manoir,  en  puisse 
avoir  un  par  loyal  échange,  et  qu'il  ait  même  le  ma- 
noir et  le  fief  qui  seroit  au  lot  d'un  autre.  Terrien, 
Liv.  VI,  Chap.  III,  dit  aussi  que  selon  la  Glose, 
"  quand  en  une  succession  il  n'y  a  qu'un  Chefinois,  soit 
que  la  succession  soit  noble  eu  roturière,  et  il  y  a  plu- 
sieurs lots,  si  l'aîné  choisit  l'un  d'yceux  lots,  auquel 
ne  soit  situé  le  Chefinois  et  manoir,  néanmoins  après 
ycelle  feite  et  en  ycelle  faisant,  l'aîné  peut  avoir  par 
prééminence,  iceluy  manoir  et  chefinois,  en  feisant 
récompenses  sur  son  lot  &c."  Mais  Godefroy,  sur 
l'Article  337   de   cette    Coutume,  réfute  amplement 
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cet  auteur  et  la  glose.  "  C'est  une  question,"  dit-il, 
"  si  le  fief  opté  par  l'aîné  il  n'y  a  point  de  basUmens 
et  qu'il  n'y  ait  qu'un  chef  ménage  sur  les  rotures  de 
la  fiuccessioQ,  il  peut  aussi  le  demander  en  faisant  ré- 
compense à  ses  puinez  suivant  l'Article  356  ;  mais 
quoy  qu'il  y  en  ait  qui  concluent  pour  l'aîné,  je  n'ai 
jamais  crû  qu'on  puisse  faire  deux  préciputs  en  une 
succession,  et  aussi  l'Article  suivant  dit  expressément, 
que  prenant  ledit  fief  par  précâput,  il  laisse  le  reste  de 
la  succession  aux  puinez  :  ce  qui  l'exclnd  par  consé- 
quent dudit  chef  ménage  en  outre  ledit  fief."  Basnage, 
sur  l'Article  340,  est  du  même  sentiment,  et  je  croy 
cette  opinion  la  plus  conforme  aux  termes  et  au  génie 
de  cette  Coutume,  que  nous  imitons  perpétuellement. 

3°.  Quoy  que  Basnage  favorise  beaucoup  l'indivi- 
sibilité des  fiefs,  Crodefiroy  dit  expressément,  que  si 
l'aîné  ne  veut  point  faire  de  préciput,  le  pniné  peut 
mettre  le  gage-piège  en  un  lot,  et  le  domaine  non 
fiefi'é  en  l'autre,  pour  les  rendre  égaux  :  ce  que  je  ne 
voy  point  qu'aucun  des  autres  commentateurs  con- 
tredise. 

4°.  Je  dis  que  par  une  pitoyable  variété  de  juge- 
mene,  nos  préciputs  en  roture  sont  montez  à  un  degré 
d'exorbitance  insupportable.  De  sorte  que  pour  y 
apporter  quelque  remède,  on  auroit  esté  contraint  de 
les  réduire  au  dixième  du  bien,  outre  la  maison,  baye, 
hôgard  et  jardin  à  potage  :  o&e  qui  ne  se  peut  refu- 
ser. Et  cela  montre  combien  les  Juges  sont  obligez 
d'aller  en  cela  bride  en  main,  pour  ne  pas  iaire  à  des 
ainez  des  gratifications  aussi  éloignées  de  notre  an- 
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cienne  pratique,  que  j'estime  qu'elles  le  sont  des 
usages  du  Royaume  dont  nous  dépendons.  Reste 
une  autre  importante  question. 

n  y  a  deux  sortes  d'autres  biens  que  les  atnez 
peuvent  prétendre,  sott  en  fief,  soit  en  roture,  sçavoir  : 
des  Amortissementa  par  autorité  Royale,  on  par  accord 
entre  co-héritiers,  pour  demeurer  impartables  à  l'aîné, 
de  race  en  race.  On  demande  s'il  y  a,  par  exemple, 
une  telle  disposition  du  costé  paternel,  et  une  telle 
autre  du  .costé  maternel,  lors  que  les  sucoesions  seront 
confuses,  l'aîné  des  successeurs  aura  l'une  et  l'autre 
au  préjudice  des  puisnez,  ou  si  ces  amortissements,  ou 
l'un  d'eux,  tiendra  lieu  de  tout  partage,  ou  de  préci- 
put  seulement.  Je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  cent  ans 
que  commencèrent  les  amortissements  par  antorité  du 
Prince.  Ce  fut  en  1617  que  le  Sieur  de  LongueriUe 
en  obtint  un,  apparemment  de  la  composition  du  Sieur 
Hérault,  Bally,  homme  imbu  des  maximes  de  France, 
où  il  avoit  fait  qudque  séjour.  Le  requérant  repré- 
sente au  Roy  Jacque  Premier.  Que  la  loy  de  Jer- 
sey défendant  aux  pères  d'avancer  duis  leur  succes- 
sion héréditale,  l'on  de  leurs  en&ns  au  préjudice  de 
l'autre,  un  tel  amortissement  que  celuy  qu'il  deman- 
doit,  ne  pouïroit  avoir  Keu,  sans  estre  muni  de  la 
puissance  souveraine.  On  en  fist,  en  1619  et  en 
1635,  un  point  de  politique  pour  le  maintian  de 
quelques  bonnes  maisons,  moyennant  qu'on  n'excédast 
point  la  valeur  annuelle  de  cent  quartiers  de  froment 
de  rente.  Toutefois  le  Sieur  Poindestre,  environ  l'an 
1668,  obtint  icy  la  cassation  d'un  amortissement  que 
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son  beau-père  avoit  feit  ;  et  je  ne  sçache  point  qu'il  y 
ait  d'autres  Préjugez  du  Conseil  Privé  pour  ou  contre. 
On  a  terminé  les  procès  par  accommodement,  selon  que 
les  parties  ae  sont  trouvées  plus  fortes  ou  plus  foibles,  et 
l'on  peut  dire  la  même  chose  des  nouveaux  amortis- 
sements.   Tantost  la  faveur  a  prévalu,  tantost  les  sup- 
pliants ont  esté  refusez  ;  on  en  a  fait  une  matière  de  gou- 
vernement et  de  grâce,    H  est  vrai  que  généralement 
aujourdliuy    dans   la  Grande   Bretagne,  les  légistes 
témoignent  peut  de  penchant  pour  attribuer  au  Prince 
ime  telle  prérogative,  contre  des  loix  expresses,  qui 
défendent  en  héritage  la  prédilection  des  pères.      Car 
ce  qu'on  y  ^>pelle  le  pouvoir  dispensatif  y  est  trop 
redouté.    On  ne  veut  pas  dire  que  des  services  ren- 
dus à  l'Ëstat  ne  méritent  quelque  support  en  l'honneur 
de  la  famille  qui  les  a  rendus,  et  qu'à  cet  égard  il  ne 
puisse  y  avoir  quelque  altération  dans  le  cours  des 
loix  politiques,  mais  il  est  constant  que  cela  ne  se 
peut  faire  équltablement  au  préjudice  de  ceux  qui 
par  leur  naissance  ont  alors  un  droit  acquis  à  la  suc- 
cession  de  leur  père.     Il  feut  donc  que  pour  feire 
subsister  ces  sortes  de  substitutions,  les  puînez  soyent 
récompensez  par  autre  voye  ;  et  ce  n'est  plus  après 
cela  qu'une  prérogative,  où  les  donations  et  les  con- 
trats de  mariage  peuvent  ^tre   d'tme  particulière 
considération.     On  ne  possède  pas  le  bien  en  qualité 
d'héritier,  mais  de  donataire,  et  c'est  l'exécution  d'un 
contrat  plutost  qu'un  avancement.    Or  pour  répondre 
précisément  à  la  question,  sçavoir  :  si,  quand  il  y  a 
concours  d'amortissements,  il  finut  les  séparer  deius  le 
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partage,  je  dia  que  cette  dause  dans  les  amortisse- 
ments,  qu'ils  n'empêcheront  point  le  préciput,  y  est 
très  nécessaire,  pour  prévenir  la  séparation,  et  que 
Bans  cela  l'ainé  se  doit  contenter  de  choinr.  On  ne 
présume  pas  que  le  but  des  premiers  contractaus  ou 
donataires,  ait  esté  de  faire  des  espèces  de  monstres  à 
deux  testes  dans  les  partages.  De  sorte  que  quiconque 
prend  le  parti  de  l'amortissement,  se  doit  résoudre  à 
n'en  prendre  qu'un,  sans  autre  avantage.  Car  ce  se- 
roit  ime  double  transgression  de  deux  coutumes  ; 
l'une  qui  défend  des  avancements  de  cette  nature,  et 
l'autre  qui  ne  peut  souffrir  de  duplicité  de  préciputs, 
à  moins  que,  comme  j'ai  dit,  le  bien  ne  se  trouvast 
affecté  pour  des  aînez,  indépendamment  du  patri- 
moine. Cette  clause  de  ne  point  empêcher  le  préci- 
put, est  portée,  ce  me  semble,  dans  un  amortissement 
obtenu  depuis  le  rétablissement  du  Roy  Charles  U  ; 
et  dans  un  autre  c'est  dit  que  l'amortissement  est 
pour  tout  préciput  et  droit  d'ainesse. 
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CnAPITRE  LIX. 
DES  LICENCES  DE  CABARET. 


Une  femme  veuve  occupe  une  maison  où  feu  son 
mari  gardoit  cabaret  auprès  d'un  cimetière.  Elle 
continue  de  vendre  à  boire  au  même  lieu  ;  puis,  sur  la 
plainte  du  Connétable,  de  ce  qu'elle  cntretiendroit  du 
monde  durant  le  service  divin,  il  luy  est  défendu  par 
la  Justice  de  vendre  sans  licence,  avec  injonction  au 
Connétable  de  ne  souffrir  qu'elle  débite  d'autre  breu- 
vage que  ce  qu'elle  a  déjà  cbès  elle.  Ensuite  les  amis 
de  la  cabaretière,  sçavoir  :  le  Ministre,  le  Centenier  et 
quelques  autres,  signent  de  main  en  main  un  certificat 
de  sa  capacité.  D'une  autre  part,  le  Connétable,  un 
autre  Centenier  et  plusieurs  autres  Diacres  et  Officiers, 
informez  de  cette  pratique,  font  une  contre-signature. 
Les  uns  et  les  autres  sollicitent  le  Lieutenant  Gouver- 
neur et  les  Gens  de  la  Eeyne,  et  l'affaire  vient  devant 
la  Justice.  Chaque  party  prétend  représenter  la  par- 
roisse.  Quelques  uns  proposèrent  là-dessus  de  &ire 
une  assemblée  générale  des  parroissiens,  pour  pouvoir, 
par  un  choix  libre,  parvenir  à  la  certitude  de  la  plu- 
ralité des  voix,  s'ils  vouloyent  y  députer  à  cet  effet 
quelqu'un  de  la  part  de  la  Cour.  Sur  quoy  l'on  peut 
remarquer  :  1*^.  Que  les  deux  signatures  étoyent  fort 
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illégitimes,  quoy  que  la  dernière,  qui  n'étoit  qu'une 
contreuiine,  le  faat  moins  que  l'autre  ;  car  de  teUes 
menées  sont  séditieuses.  2*^.  Que  la  forme  de  donner 
des  attestations  pour  des  cabaretiers,  des  bouchers, 
des  boulangesv,  des  brasseurs,  est  à  la  yérité  propo- 
sée et  conclue  par  la  pluralité  des  voix  dans  une  As- 
semblée Paroissiale,  selon  ces  termes  dont  on  se  ser^ 
voit  autrefois,  et  dont  on  se  sert  encore  :  "  Nous  sous- 
ngnez  Principaux,  Ministre,  Connétable,  Offici««  et 

autres  gens  de  bien  de  la  paroisse  de  certifions;" 

mais  que  dans  l'occasion  présente  l'expédient  d'aller 
recueillir  les  suffrages  des  paroissiens  par  une  dépatap 
tion  de  la  Cour,  ne  paroist  pas  nécessaire.  Car  posé 
que  l'a^irante  remportast  la  pluralité  des  Toix,  ce  ne 
seroît  point  une  règle.  Quiconque  est  pourveu  d'un 
tel  certificat,  doit  encore  obtenir  l'approbation  des 
Juges  pour  son  établissement  ;  il  &nt  ouïr  les  oppo- 
sants, s'il  y  en  a,  particulièrement  les  Oens  de  la  Reyne. 
3*^.  Que  la  tolérance  des  Principaux,  dcmt  on  veut 
tirer  un  préjugé  Javorable  pour  cette  femme,  est  une 
erreur.  Cest  une  loy  prédse,  que  nul  ne  peut  vendre 
sans  licence.  Les  Principaux,  ni  qui  que  ce  srat,  ne 
peuvent  dispenser  d'une  règle  si  publique.  Je  sçai 
que  jamais  on  ne  manque  de  prétextes  :  tantost  c'est 
pour  le  naguère  valet,  ou  pour  l'ami  de  qudque  homme 
d'autorité  ;  tantost  c'est  à  raison  de  la  pauvreté  d'une 
&mille  qui  ne  peut  subsister  sans  cela  ;  tantost  c'est 
pour  continuer  dans  la  profession  quelque  autre  qui 
de  son  propre  chef  s'est  déjà  mis  en  train  :  et  c'ert 
toujours  fiiToriser  les  abus.    D,  n'y  a  rien  de  plus  dan- 
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^ereux  que  ces  petits  cabarets  borgnes,  qui  n'ont  hon> 
neur  ni  bien  à  perdre,  et  qui  ruinent  les  cabarets 
bien  réglez.  %  les  Connétables,  ERÙTant  leur  serment, 
ne  soufiroyent  que  des  gens  à  licence  du  Magistrat, 
ils  y  trouveroyent  un  grand  soulag^nent  eux-mêmes. 
Us  se  déliTreroyent  de  ces  gratifications  et  de  ces  in- 
dulgences qu'on  n'attendrait  plua  d'eax  quand  iU  n'en 
seroyent  plus  susceptibles.  Je  n'ai  jamais  tu  que  de 
mauvaises  suites  d'un  tel  rapport.  Je  voudrois  seule- 
ment qu'on  exceptast  ceux  qui  vendent  du  cydre  de 
leur  propre  crû,  dont  je  ne  sçache  point  que  la  vente 
ne  soit  permies  ailleure.  4*^.  Je  dis  que  l'établissement 
des  auberges,  des  hostelleries  et  des  cabarets  est  d'une 
telle  importance,  que  par  la  police  générale  du  Ro- 
yaume Tobin  la  permission  s'en  -devoit  donner  par 
les  Juges  des  lieux,  et  que  par  un  edit  postérieur, 
"  nul  ne  peut  tenir  hostelleries,  cabarets  et  tavernes 
ordinaires,  sans  au  préalable  avoir  pris  du  Prince 
lettres  de  permission,  qui  se  doivent  expédier  en  tous 
lieux  requis  et  nécessaires,  à  personnes  de  bonne  vie 
et  renommée,  mœurs  et  conversaticm."  Vide  le  Code 
Henry  III,  Liv.  IX,  Tit  XII,  N.  XXI.  En  1579, 
le  4  Juillet,  un  homme  qui  sur  ce  pied  là  s'étoit  &it 
licencier  tavemier  sons  le  grand  sceau  d'Angleterre, 
fiit  néanmoins  refusé  par  la  Cour  Royale  du  bénéfice 
de  son  ottroy,  comme  contraire  aux  privilèges.  £n 
effet,  ce  sont  en  Angleterre  deux  Justices  o/Peace  qui 
donnent  de  telles  licences  et  qui  prennent  caution. 
Par  les  Ordonnances  des  Commissaires  Itoyaux  de 
l'an  1607,  licences /or  tavemage  shaîl  he  granted  bjf  the 
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BaiUf  and  Justices,  because  dwelling  in  severall  parts 
of  the  Island,  they  nuof  best  know  what  are  the  diffe- 
rentmenfor  that  purpose,  and  ickat  will  better  serve 
/or  the  commun  good  ;  and  that  with  the  consent  of  the 
Govemor  or  his  lAeftenant,  tn  his  absence  (tfit  shall 
please  himj  having  notice  thereof  to  be  présent  thereat." 
Notre  ancienne  coutume  étoit,  une  fois  tous  les  ans, 
après  la  St.  Jean,  de  convenir,  par  le  moyen  des  Con- 
nétables, non  seulement  tous  les  cabaretieTB,  mais 
aussi  les  bouchers  et  les  boulangers,  pour  estre  pu- 
bliquement en  Cour  admis,  continuez  ou  cassez,  selon 
le  témoignage  qui  leur  étoit  rendu.  I*  Gouvercenr 
étoit  requis  d'y  estre  présent,  et  cela  pouvoit  estre 
d'un  grand  usage  pour  la  bonne  police  ;  quoy  qu'il 
ait  esté  négligé  d^uis  long<temps.  Il  s'ensuit  donc 
que  le  certificat  des  parroissiens  n'est  qu'une  précau- 
tion du  Magistrat,  pour  ne  pas  établir  des  cabaretiers 
mal-à-propos,  sans  information  de  leur  bonne  vie  et 
Tenommée,  et  non  pas  un  droit  de  nomination  qui 
compète  à  la  paroisse,  et  qui  ne  puisse  estre  jugé  par 
la  Cour,  causa  cognitdy  quand  il  se  présente  des  oppo- 
sante Cent  personnes  peuvent  signer  un  témoignage 
avantageux  de  ce  qu'ils  sçavent,  et  d'autres  personnes 
découvrir  des  feutes  cachées.  De  sorte  que  l'admis- 
sion  d'un  cabartier,  non  plus  que  d'un  boucher  ou 
boxilanger,  ne  dépend  pas  du  nombre  des  certifica- 
teurs,  mais  du  mérite  et  bonne  renommée  de  la  per- 
sonne. Ce  n'est  pas  assès  de  dire,  que  si  lacabaretière 
qu'on  propose  se  gouverne  mal,  il  n'y  a  qu'à  la  punir, 
et  que  cependant  elle  ne  doit  pas  demeurer  comme  une 
victime,  pour  n'avoir  peu  plaire  à  tout  le  monde. 
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De  quelque  fasson  que  les  choses  se  soyent  passées, 
rien  ne  peut  donner  lieu  d'admettre,  sans  discussion, 
une  femme  à  garder  cabaret,  quand  elle  est  prérenae 
d'une  réputation  d'incapacité,  H  vaut  mieux  préTenir 
le  mal,  que  d'y  remédier  après  qu'il  est  fait.  Pour  ce 
qui  est  de  la  qualité  de  veuTe,  qu'on  prétend  ne  con- 
venir pas  à  ceUe  de  cabaretière,  j'avoue  qu'il  y  a  tou- 
jours eu  des  femmes  de  cette  vocation  dans  l'Me. 
Rahab,  qui  cacha  les  espions  que  Josué  envoyoit  en 
Jetico,  étoit  une  cabaretière.  On  voit  ordinairement 
que  les  femmes  sont  les  plus  propres  pour  cet  employ, 
et  que  leurs  maris  ne  font  que  porter  le  titre.  Cepen- 
dant il  est  certain  qu'il  &ut  tm  visage  d'homme  pour 
résister  au  torrent  des  beuveurs  et  des  débauchés,  et 
que  de  laisser  une  telle  partie  de  la  Police  entre  les 
mains  d'un  sexe  aiuei  fbîble  que  le  sont  des  femmes, 
c'est  une  faveur  qui  réussit  rarement,  et  qu'on  ne  doit 
accorder  qu'avec  beaucoup  de  circonspection. 
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CHAPITRE   LX. 
DE    LA    TRADITION. 


En  ITOd,  le  2  Mars,  Tidus  baille  une  maÏBon  à  per- 
pétuité, par  le  prix  de  dix  quartiers  de  froment  de 
rente  annuelle  ;  possession  de  la  maison  à  la  St.  Mi- 
chel prochaine,  pour  payer  la  rente  à  la  St.  Michel, 
1707.  La  question  est,  qui  portera  cependant  les 
risques,  le  bailleur  ou  le  preneur.  Il  semble  que  ce  doit 
estre  le  dernier  :  parce  que  quoy  que  le  bailleur  soit 
obligé  de  conserver  la  chose  pendant  qu'il  jouit  encore, 
il  ne  s'ensuit  pas,  pour  ce  qui  est  des  cas  fortuits,  que 
ce  ne  soit  au  preneur  à  les  porter,  aquum  est  ut  res 
domino  suo  pereai.  On  ne  dout«  point  qu'il  ne  soit 
devenu  propriétaire,  après  que  le  bailleur  a  dit  qu'il 
cède  et  transporte.  Voicy  comme  l'Empereur  Justi- 
nien  s'en  e:iprime,  §.  Oàm  autem  Inst.  de  Empt.  et 
vendit.  *  Càm  autem  emptio  et  venditio  contracta  sit 
(quod  effici  diximus,  simuî  atque  de  pretio  convenerit, 
càm  sine  scripturâ  res  agitur)  periculum  rei  vendita 
statim  ad  emptorem  pertinet,  tametsi  adkuc  ea  res  emptori 
tradita  non  sit.  Itaque  si  homo  mortuus  sit,  vel  aîiqHÛ 
parte  corporis  hesus  sit,  f  aut  œdes  totœ,  vel  aliquâ  tx 
parte  incendia  consumptte  fuerint,  aut/undus  vijiuminis 

•  Inilit.  Lib.  m.  Til.  XXIV.  i  3. 
t  F-jerit. 
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totus  vel  aliquâ  ex  parte  ablatus  sit,  sive  etiam  inunda- 
tione  aqtue  aut  arboribus  turbine  dejectis,  longé  minor 
aut  deterior  esse  eaperit  :  emptoris  damnum  est,  eut 
necesse  est,  licet  rem  non  fuerit  nactus,  pretium  solvere. 
Quidguiâ  enim  sine  dolo  et  culpâ  venditoris  accidit,  in 
eo  venditor  securus  est.  8ed  etsi  post  emptionem/undo 
aliquid  per  alluvionem  accessit,  *  ad  emptoris  commo- 
dutn  pertinet  :  nam  et  commodum  ejus  esse  débet  cujus 
periculum  est.  On  peut  dire  la  même  chose  d'un  bail 
perpétuel.  Au  contraire,  c'est  un  assès  constante 
maxime  que  la  vente  ne  se  consomme  que  par  la  tra- 
dition de  la  chose.  Traditionibus  et  usucapionibus 
dominia  rerum,  non  nudis  pactis,  transferuntur.  L.  20 
C.  de  Pact.  Sur  quoy  le  Docteur  Gothofred.  dit,  in 
acquirendo  rerum  dominio  tempus  traditionis  magis 
considerari  quàtn  tituli.  Traditio  ultima  contractas 
alienativi  perfectio  ;  antè  traditionem  actio  ex  empto, 
post  traditionem  actio  ex  evictione  competit,  D'Argentré. 
Du  Moulin  a  dit,  ex  simplici  venditionis  contracta  lau- 
dimia  non  deberi.  Vide  Fimestum,  in  tractis  ad  Guid. 
Pap.  Voilà  le  fondement  de  cette  si  célèbre  loy, 
Quotiens  C.  de  rei  vindic,  qui  veut  que  si  on  même  fonds 
est  vendu  à  deux  acheteurs,  le  premier  qui  possède, 
quoy  que  dernier  eu  date,  soit  préféré.  Diverses  autres 
loix  du  Droit  Civil  marquent  de  quelle  conséquence 
la  tradition  est,  particulièrement  quant  aux  risques. 
Si  pater  tuus  yenumdedit  portionem  suam,  nec  induxit 
in  vacuam  possessionem  preedu,  jus  omne  penès  se  eum 
retinuisse  certum  est.     L.  8.  C.  de  ad.  empt.     Qiti  tibi 

*  AcceiHTil. 


t:  Google 


516  SENTENCES    ET    QUESTIONS. 

hœreditatem  vendidit,  anteguàm  res  hœreditarias  tibi 
traderet,  dominus  earum  perseveravit,  et  ideô  vendende 
eas  alûs,  dominium  transferre  potuit.  Sed  quoniàm 
contractus  fdem  fregit,  ex  empto  acHoM  conventw, 
quanti  tua  interest,  prœstare  cogatur.  L.  6.  G.  de  act. 
empt.  *  Le  moyen  de  concUier  des  loix  si  opposées! 
Quelques  uns  prétendent  que  dans  la  §.  Oài»  atUm, 
citée  ci-dessus,  l'Empereur  Justinien  dédde  selon  la 
rigueur  du  droit,  et  qu'aux  autres  endroits  on  juge 
selon  l'équité.  Mais  Cujas  remarque  que,  dès  le  temps 
du  Digeste,  les  jurisconsultes  décidoyent  quelquefois 
comme  &it  Justinien,  et  qu'en  effet  la  différence  des 
sentimens  ne  procède  que  de  ce  que  les  uns  a'm 
tiennent  à  la  rigueur,  et  les  antres  à  l'équité  naturelle. 
Je  ne  sçai  si  cela  satis&it.  C'est  un  expédient,  dont 
on  se  sert  à  toute  heure.  Le  jurisconsulte  Fauliu  en 
la  L.  8,  D.  de  pericul.  et  commod.  rei  vendit,  en  trouve 
une  autre  plus  plausible:  Necessario  sciendu»  e$t 
quandè  perfecta  sit  emptio,  l  ««ne  enim  sciemus  cujw 
periculum  sit,  nam  perfecta  venditione  pericuItM  d» 
emptorem  pertinet.  J  La  tradition  ne  se  peut  pas  tou- 
jours faire  réellement.  L'héritage  ne  passe  pas  comme 
le  meuble,  d'une  main  à  l'autre.  H  y  a  même  de  cer- 
taines masses  de  meuble,  dont  on  est  contraint,  en  »s 
aliénant,  de  iàire  comme  en  héritage  une  feinte  tra- 
dition, par  quelque  acte  qui  la  représente.  Ainsi 
pour  vendre  un  na^-ire,  on  en  livre  le   gouvernail, 

'  L.  6,  de  hErcdiUU  v«]  tctione  Tcndili. 
t  Tune  onim  acimu». 
(  Rcspicicl. 
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comme  pour  une  maison  on  baille  une  clef^  et  pour 
une  terre  une  glèbe.  Je  ne  dirai  point  que  ces  &)T- 
malitez  s'observent  icy  constamment;  mais  je  suis 
seur  qu'autrefois  on  n'y  manquoit  guère.  Les  pos- 
sessions et  les  traditàons  doivent  eetre  accompagnées 
de  circonstances  qui  en  marquent  la  notoriété.  8i  ex 
stipuîatu  tibi  SHchum  debeam  et  non  tradam  eum,  tu 
autem  nactusfaeris  possessionem,  non  pro  emptore  pos' 
sides,  sedprœdo  ei.*  L.  5,  D.  de  acquir.  possess.  U 
est  vrai  aussi  que  l'embarras  des  formes  et  la  commo* 
dite  dn  commerce,  ont  &it  recevoir  des  fictions  pour 
des  réalitez  et  des  traditions  qu'on  sappoeoit  avoir 
esté  &ites,  brevi  manu.  Telle  est  la  UmitatioD  que  la 
Coutume  de  Normandie  apporte  à  la  règle  "  donner 
et  retenir  ne  vaut"  *'Ce  n'est  donner  et  retenir," 
dit-elle,  *'  quand  on  donne  la  propriété  d'aucun  héri- 
tage, retenu  à  soy  l'usufruit  la  vie  durant  ou  à  temps, 
ou  quand  il  y  a  dause  de  constitut  ou  précaire."  Telle 
est  encore  la  disposition  du  Droit  Civil,  non  seulement 
en  cela,  mais  en  plusieurs  autres  occasions.  Si  qui& 
rem  apud  se  depoaitam,  vei  sibi  commodatam  emerit, 
vel  pignon  sibi  datant  :  pro  traditâ  erit  accipienda,  si 
post  emptionem  apud  eum  rematisit.  L.  9,  §  1,  D. 
de  puhl.  in  rem  act.  Idem  operatur  Jictiû  in  casu 
jieto,  quûd  Veritas  in  casu  vero.  J'avoue  que  le  relasche- 
ment  a  esté  ai  grand  qu'on  s'est  dispensé  même  de 
quelques  fofmalitez   usées  ;    comme  lors  que  pont 

■  Si  ex  alipnUtione  libî  Sticbnm  debeam,  et  non  trsdun  emo,  tu  tDtem 
nauctua  fusm  pocseulonetn  ;  prKdo  ea,  ^qai  li  readideio,  uec  Indidero 
rem,  ai  dod  Tolnntaie  meft  nuictna  aîi  [oMesûonem,  non  pro  omptore  poaaides, 
Bcd  pTKdo  ei. 
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donner  la  possession  actuelle  d'un  héritage,  on  s'est 
contenté  d'en  donner  l'instrument  d'aliénation.  Tra- 
ditione  instrumentorum  acquisitionum  traditur  dominivm 
et  possessio.  J'ai  dit  relaschement,  parce  que  dans 
les  Actes  de  teneures  après  décret,  où  la  Justice  vend 
et  adjuge  à  quelque  créancier  un  héritage  décrété,  ce 
n'est  pas  assès  d'eu  coucher  un  Acte  sur  les  registres, 
on  charge  en  même  temps  l'Officier  de  la  Cour 
d'en  hailler  la  possession  réelle  au  tenant  ïVo- 
diHonis  nécessitas  sententiarum  executionibus  inest. 
D'Argentré.  Comme  il  y  a  des  affaires  où  l'usage 
n'est  pas  constant,  les  parties  font  bien  de  régler  les 
risques  de  bonne  heure:  mais  quand  on  ne  l'a  pas 
fiait  j'avoue  que  je  ne  comprens  pas  sur  quel  fiande- 
ment  il  y  auroit  dans  le  Droit  Civil  tant  de  loix  sur  ce 
sujet  toutes  contraires  les  unes  aux  autres  ;  si  ce  n'est 
que,  non  pas  par  divers  moti&  de  rigueur  ou  d'équité, 
mais  par  les  diverses  circonstances,  selon  qu'on  a  cru 
qu'elles  suffiroyent  ou  qu'elles  ne  suffiroyent  pas  pour 
suppléer  une  tradition,  on  ait  jugé  tantost  d'une  ma- 
nière et  tantost  d'une  autre.  En  voicy  des  exemi^es 
en  meuble  et  en  immeuble.  Le  vendeur  d'une  pièce 
de  vin,  ea  tenus  periculum  austinere  débet  quoad  degus- 
tatum  *  vinum,  videlicet  quasi  tune  plenissimè  veneat, 
cùm  fuerit  degustatum.  8ed  si  nondùm  degustata, 
signata  tamen  àb  emptore  vasa  vel  dolia,  conséquente 
dicemus  adhàc  periculum  esse  venditoris,  nisi  o/tW 
convenit.^     Trebatius  étoit  d'une  autre  opinion  ;  mais 

•  DegiutetuT. 

t  n.  de  pericolo  et  commodo  lel  rendite,  Îd  piincipium. 
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le  sentiment  de  Labeo  prévalut.  Magis  est  ut  non 
summutetur  signari  solere  quàm  ut  tradere  tune  videatur. 
Ordinairement  le  poids,  nombre  ou  mesure  qu'on  &it, 
du  consentement  et  en  présence  de  l'acheteur,  est  une 
bonne  livraison.  Antè  mensuram  de  quâ  facienda  con- 
venu non  est/undi  emptio  •  Gotho/red.  in  L.  10,  Z>.  de 
pericui.  et  commod.  rei  vendit.  Quand  on  vend  un  navire 
en  Angleterre,  il  en  faut  prendre  possession  fort  solem- 
nellement  :  il  &ut  qu'il  y  en  ait  de  bons  témoins 
sousignez,  et  jusqu'à  ce  que  cela  soit  fait,  le  vaisseau 
n'est  point,  à  ce  que  j'apprens,  aux  risques  de  l'ache- 
teur. A  Jersey,  quelquefois  on  observe  quelque 
forme  de  livraison,  et  quelquefois  une  simple  vente 
BuiËt.  Dans  cette  incertitude  la  tradition  est  d'un 
grand  effet  sur  le  point  des  cas  fortuits,  dont  on  n'au> 
roit  rien  dit  en  marché  disant.  H  &udroit  autrement 
de  fortes  présomptions,  pour  ne  pas  charger  le  ven- 
deur des  risques  avant  la  tradition. 

Quant  à  l'espèce  que  j'ai  proposée,  on  peut  dire  que 
tant  s'en  &ut  qu'il  y  ait  rien  dans  le  bail  à  rente,  qui 
fasse  réputer  le  marché  parfait,  la  possession  y  est  po- 
sitivement remise  à  la  St.  Michel.  Mais  on  objectera 
que  s'il  est  permis,  comme  il  a  esté  dit  ci-dessus,  de 
réserver  un  usufruit  durant  la  vie,  ou  à  temps,  sans 
que  ce  soit  un  obstacle  au  transport  de  la  propriété, 
ce  n'est  icy  que  se  réserver  la  possession  pour  très  peu 
de  jours.  Il  se  fait  à  toute  heure  des  ventes  et  des 
baux  d'héritage,  où  l'on  retient  une  jouissance  de  tout 
ou  de  partie  pour  quelques  années,  sans  que  personne 

•  Venditio. 
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se  soit  avisé  de  dire  que  l'aliénatioii  ne  fiist  pas  irré- 
vocable,  et  que  par  conséquent  celuy  qui  la  ûùsoit,  ne 
fuat  pas  déchargé  des  cas  fortuits.  Qu'on  ne  nous 
dise  point,  que  l'Article  446  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ne  parle  que  de  donations.  La  L.  18,*  C. 
de  donat.  déclare  que  quisquit  rem  aliqvam  dottando,^ 
vel  in  dotem  concedendo,  vel  vendendo,  usufiiKtum 
efus  retinuerity  etiamsi  stipulatus  non  fuarit,  eumX 
continua  tradidisse  credatur,  nec  aiiquid  an^liùareqm- 
ratur  que  magis  videatur  facta  traditio  :  sed  omnino 
idem  sit  in  §  cousis  «sujructum  retinere,  quod  tradert. 
Or  nn  bail  perpétuel  et  une  vente  d'héritage  ne  dif- 
fèrent guère  l'un  de  l'autre,,  qu'en  ce  que  la  rente  an- 
nuelle tient  lien  de  pnji.  A  cela  l'on  répond  qu'one 
retenue  expresse  peut  bien  supposer  une  tradition 
remise  au  même  temps,  parce  qu'alors  le  premier  pro- 
priétaire, aliéna  nomine  possidet  :  mats  que  dans  le  bail 
dont  il  s'agit,  Q  n'y  a  rien  de  retenu,  et  qu'une  fiction 
ne  peut  pas  estre  receûe,  même  contre  des  paroles  di- 
rectement opposées  ;  la  possession  ne  doit  eatre  qu'à 
la  St  Michel.  De  sorte  que  le  bail  n'étant  encore 
appuyé  d'aucune  possession  réelle  ni  fictive,  ne  peut 
pas  encore  estre  par&it.  Il  n'y  a  point  de  loy  ni 
de  coutume  qui  dise  que  si  le  preneur  doit  entrer  en 
possession  six  ou  sept  mois  après  le  contrat,  il  sera  censé 
posséder  dès  le  jour  du  marché.    FïcHo  autem  nun- 

'  h.  28. 
f  Duido. 


lyGOOgIC 


»ENTENCE8   ET   QUESTIONS.  521 

guàm  ab  komine  induci  potest  Fictio  est  legis  provisio. 
La  fiction  ne  s'étend  pas  à  des  cas  non  spécifiez,  et 
l'on  se  doit  attacher  à  la  lettre.  Vid.  Menoch.  de 
Prœtumpt.  Les  exemples  de  l'usufruit,  du  constitat, 
du  précaire,  du  dépost,  du  gage,  de  la  transaction,  et 
généralement  de  ceux  qui  possèdent,  ou  qui  ont  entre 
mains  la  chose  d'avance,  n'y  fijnt  lien,  parce  que  le 
contrat  ne  porte  pas  avec  soy,  comme  fiiit  ce  bail,  une 
négative  implicite  de  pas  encore  posséder:  ce  qui 
empêche  la  perfection  de  l'accord  ;  et  ce  délay  que 
toutes  les  parties  opposent,  doit,  dans  le  doute,  estre 
estimé  venir  du  coaté  du  bailleur,  çui  potuit  apertiùs 
leyem  dicere.  Je  sçai  que  la  L.  quotiens  C.  de  rei  vin- 
dicat,  et  cette  autre  Loy  du  Digeste  9.  §.  4.  de  publù 
cian.  in  rem  act.,  qui  luy  est  à  peu-près  conforme  :  si 
duobus  quis  separaûm  vendiderit  bonâ  fide  ementibus^ 
videamus,  quis  magis  publidanâ  uti  posait  ;  utmm  is 
cui  prior  *  res  tradita  est,  an  is  qui  tantàm  émit  :  et 
Julianus  libro  septimo  Diffestorum  scripsit,  ut  si  quidem 
ab  eodem  non  domino  emerit,  -^  poHor  sit,  eut  priori  res 
tradita  est,  soufrent  pluaieura  exceptions.  1°.  Ea 
&it  de  gages,  parce  que  l'hypothèque  cotitrakitur  solo 
consensu,  etiam  sine  traditione.  2°.  Si  le  second 
créancier  a  sceu  que  la  chose  étoit  déjà  vendue. 
Z".  Si  la  chose  est  hypothéquée  au  premier  acheteur. 
4^.  Si  la  vente  est  premièrement  &it«  à  quelque 
partie  &vorabIe,  comme  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres. 
5°.  S'il  y  a  clause  de  constitat  on  de  précaire  :  ce  qui 
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montre  qne  la  propriété  peut  bien  estre  distinguée  de 
la  possession,  et  pleinement  transportée  sans  elle,  et 
sans  autre  ministère  que  la  tradition  de  l'instrument 
du  contrat.  Pourquoy  ne  présumeroit^in  pas  en  fait 
de  bail,  comme  en  &it  de  donation,  une  espèce  de  con- 
stitut  ou  de  précaire  t  S'il  n'y  a  pas  de  loy  qui  l'au- 
torise en  termes  exprès,  il  ne  s'msnit  pas  que  l'usage 
ne  le  puisse  &ire  et  que  le  commun  peuple  n'entende 
que  la  propriété  soit  entièrement  acquise  dès  le  mo- 
ment du  contrat.  Il  est  inouï  qu'à  Jersey  la  loy 
Quotiens  se  soit  jamais  pratiquée,  parce  que,  surtout 
en  héritage,  le  contrat  est  muni  d'une  hypothèque 
générale  de  tous  biens  présents  et  a  venir,  qui  ne 
permet  point  que  le  preneur  on  acheteur  soit  jamais 
évincé  par  un  droit  postérieur,  quoy  qu'appuyé  d'une 
pré-tradition.  On  réplique  que  l'hypothèque,  quelque 
particulière  qu'elle  soit,  n'est  qu'un  moyen  de  parvenir 
à  la  possession  au  préjudice  d'un  acquéreur  plus  jeune, 
non  pas  une  tradition  réelle,  sans  quoy  la  propriété 
n'est  pas  pleinement  transférée.  L'action  hypothé- 
caire, jointe  avec  la  personnelle,  forment  un  droit 
inévitable,  mais  qui  n'est  pas  encore  consommé.  Une 
autre  objection,  c'est  que  si  le  preneur  confisquoit  son 
bien,  ou  qu'il  falust  donner  au  Seigneur  féodal  un 
aveu  de  la  mîùson,  ou  qu'il  s'agist  de  bomea  on  de 
quelque  servitude,  tout  cela  ne  toucheioit  directement 
que  l'intérest  du  nouveau  propriétaire.  On  répond 
enfin,  outre  tout  ce  qui  ci-dessus  en  a  esté  déduit,  que 
la  confiscation  ne  se  peut  étendre  que  sur  les  biens  en 
l'estat  qu'on  les  trouve,  et  que  le  Seigneur  peut  bien 
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n'avoir  encore  comme  le  premier,  qu'un  droit  à  la 
ehose  et  non  pas  en  la  chose,  qui  ne  luy  appartenant 
pas  encore  plenissimo  jure,  ne  seroit  point  à  ses  nsques. 
Contractas  d  reali  traditione  nudtts  non  facit  rem  corn- 
mitti.  Ottid.  Fap.  Qaœst.  101.  L'Auteur  de  la  Somme 
Rurale  et  son  Commentateur  sont  à  la  vérité  d'avis 
que  le  péril  appartient  à  l'acheteur,  sitost  que  la  vente 
est  par&ite.  Mais  c'est,  disent-ils,  si  mora  venditoris 
in  vendiHone  non  intercesserit.  Or  d'où  vient  la  de- 
meure si  ce  n'est  du  bailleur,  dans  l'espèce  que  je 
traite.  Disons  pour  solution,  que  comme  il  n'y  a 
guère  de  gens  à  Jersey,  qui  ne  se  persuadent  que  ces 
termes  de  "  possession  à  la  St.  Michel  "  équipollent 
une  retenue,  et  qu'aujourd'huy  la  tradition  du  titre 
suffît  en  héritage,  sans  antre  formalité,  ce  bailleur  n'est 
plus  sujet  aux  risques,  s'il  n'y  a  point  d'autre  obstacle 
de  sa  part.  Voyez  Basnage,  en  son  Traité  des  Hypo- 
thèques, où  il  prétend  que  la  Loy  Quotiens  se  doit 
observer  en  faveur  du  second  acheteur  qui  a  possédé 
avant  le  premier  :  si  cette  jurisprudence  avoît  lieu, 
ce  ne  seroit  à  Jersey  qu'en  iait  de  meubles. 
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Pour  rendre  cette  matière  plus  intelligible,  nous 
dirons,  l"^.  Que  le  détenteur  d'un  héritage  en  peut 
estre  évincé  diversement,  comme  &ute  d'un  bon  titre, 
ou  par  des  hypothèques  antérieures,  ou  par  l'expi- 
ration d'an  bail  ou  d'un  usufruit,  ou  par  une  cla- 
meur révocatoire,  ou  pour  cause  de  crime  ou  d*abu8. 
2°.  Qu'il  y  a  trois  sortes  d'impenses,  les  nécessaires, 
les  utiles,  les  voluptueuses.  Les  nécessaires  sont  celles, 
sine  quibus  res  periret  aut  deterior  Jteret  ;  les  utiles, 
rem  pretiosiorem  faciunt  ;  les  voluptueuses  flatent  l'i- 
magination et  les  sens,  species  exomant,  dit  ITlpien,  Z. 
7,  in  princip.  JD.  de  imp.  in  res.  dotal  faet.  Z°.  Qu'il 
y  a  des  possesseurs  de  bonne  foy  qui  se  croyent  véri- 
tablement propriétaires,  et  des  possesseurs  de  mau- 
vaise foy,  qui  sçavent  que  le  bien  qu'ils  possèdent  ne 
leur  appartient  pas.  Il  y  a  même  entre  cenx-cy  quelque 
degré  de  mauvaise  foy,  les  possesseurs  par  fraude 
et  par  violence  n'étant  pas  du  rang  de  ceux  qui  ne 
font  que  profiter  de  la  négligence  d'autry.  4".  Que 
c'est  une  maxime  constante  que  superbes  solo  cedit, 
comme  on  dit  ordinairement,  "  que  celuy  qui  plante 
sa  vigne  sur  la  terre  d'autry  la  perd."    Les  impenses 


lyGOOgIC 


SENTENCES   ET    QUESTIONS.  525 

nécessaires  se  doivent  toujours  payer  au  possesseur 
de  bonne  foy,  pourveu  qu'il  ne  les  ait  pas  faites  témé- 
rairement  et  sans  formalité  de  justice,  s'il  est  possible. 
Il  risque  quand  il  se  vent  rendre  luy-même  juge  de 
la  nécessité,  surtout  dans  des  cas  équivoques.  Le 
possesseur  de  bonne  foy  a  non  seulement  droit  de  ré- 
tention de  la  chose  pour  le  payement  de  telles  im- 
penses, mais  aussi  droit  de  répétition,  s'il  a  cédé  sans 
se  faire  rembourser.  La  répétition  parut  pourtant 
autrefois  douteuse,  esc  quibus  causis  retentiorem  hahe- 
mus,  ea  si  soherimus,  repetitionem  non  kabemus.  L. 
51,  D.  de  condict.  indebit  .  Le  sentiment  du  jariscon- 
enlte  Marcellus  prévalut  ponr  la  répétition.  Sed  etsi 
plerique  negant,  tamen  propter  œquitatem  SîarcelK  sen- 
tentia  admittenda  est  L.  5,  §  2,  D.  ife  imp.  in  res. 
dot.  /act,  et  L.  40,  §  D.  de  condiet  indebit.  Le  pos- 
sesseur  de  bonne  foy,  dit  Masuer,  a  droit  de  rétention 
jusqu'à  ce  qu'on  luy  ait  payé  les  deniers  par  luy  dé- 
boursez pour  des  réparations  utiles  et  nécessaires  et 
méliorations  de  la  chose:  mais  Fontanon,  sur  cet 
auteur,  dit  que  ce  droit  de  rétention  est  abrogé  par 
un  Ëdit  qu'on  appelle  en  France  l'Ordonnance  de 
Moulins,  si  ce  n'est  que  les  impenses  se  puissent  li- 
quider par  un  bref  délay.  Cela  veut  dire  que  lors 
que  la  restitution  de  la  chose  paioist  juste,  et  que  les 
impenses  ne  sont  pas  liquides,  on  ne  peut  pas  arrester 
l'un  ponr  l'autre.  Néanmoins  si  le  propriétaire  de  la 
chose  étoit  notoirement  insolvable,  il  me  semble  qu'il 
ne  &udroit  pas  haster  la  restitution.  Car  quoy  que 
l'héritage  dont  on  est  d^ssédé  demeure  toujtiurs 
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sujet  aux  impenses,  le  lemboursement  des  deniers  est 
aussi  juste  que  la  dépossession  ;  l'un  et  l'autre  doivent, 
si  cela  se  peut;,  marcher  d'un  même  pied,  et  je  ne 
puis  regarder  que  comme  une  erreur  la  métode  qu'on 
souffire  dans  l'Isle,  de  laisser  des  créanciers  à  pouTSuivre 
le  payement  de  deniers,  sur  quoy  dans  l'ordre  d'un 
décret  ils  se  seroyent  arrestez,  par  le  même  Acte  de 
renonciation  qui  les  dépossédoit  de  l'héritage  acquis  : 
principalement  si  la  retenue  u'étoit  pas  dispatable. 
Quant  aux  impenses  utiles,  Eunéliorations  ou  augmen- 
tations, comme  on  lea  appelle,  le  possesseur  de  bonne 
foy  ne  doit  pas  non  plus  les  perdre,  mais  la  manière 
dont  on  luy  doit  tenir  compte  est  différente.  La  Z 
38,  D.  de  rei  vindic.  et  la  X.  25,  D.  de  jpignor.  actio. 
expriment  cela  très  bien.  H  est  à  propos  d'en  rap- 
porter les  termes.  In/undo  alieno,  quem  imprudens 
enteras,  œdijkttëti  aut  conseruisti  ;  deindè  evincitur: 
bonus  Judeas  varié  ex  personis  causis(fU£  constituet. 
Finge  et  dominum  eadem  faciurwn  fuisse,  reddat  tm- 
pensam,  ut  fundvm  reeipiat,  usquè  eo  dumtaxat,  fuo 
pretiosior  factus  est,  et,  si  plus  pretio  fundi  accessit, 
solOm  quod  impensum  est.  Finge  pauperem  :  qui,  st 
reddere  id  cogatur,  larihus  sepulchris  avitis  carendttm 
habeat.  Su^icit  tihi  permitti  tollere  ex  his  rébus,  quœ 
possis  ;  dùm  itd,  ne  deterior  sit  fundus,  quàm  si  initia 
non  foret  eedijtcatum.  Voilà  ce  que  dit  la  première 
de  ces  deux  loix,  et  Toid  la  seconde.  8i  servos  pigne- 
ratos  artificus  instruxit  creditor,  si  quidemjam  itnb%ttos 
vel  voluntate  debitoris,  erit  actio  contraria  ;  si  vero 
nikiî  korum  intercessit,  si  quidem  artificus  necessarus, 
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erit  actiû  contraria,  non  tamen  sic,  ut  cogatur  servis 
carere  pro  quantitate  sumptuum  debiior.  Sicut  enim 
negligere  creditorem  dolus  et  culpa,  quam  prœstat,  non 
patitur  ;  ità  nec  talent  efficere  rem  pignoratam,  ut  gra- 
vis sit  debitori  ad  recuperandum.  puta  saltum  grandem 
pignori  datum  ab  hominc,  qui  via;  luere  potest,  nedum 
excolere  :  tu  aeceptam  pignori  excolmsti  sic,  ut  magni 
pretu  faceres.  alioquin  non  est  tsquum,  aut  qutBrere  me 
alios  creditores,  aut  cogi  distràkere,  quod  velim  recep- 
tum,  aut  tibi  penuriâ  coactum  derelinquere.  Medxè 
igitur  htec  àjudice  erunt  dispicienda,  utneque  delicatus 
débiter,  neque  onerosus  créditer  avdiatur.  N'obmettons 
pas  ce  que  la  L.  38,  D.  de  rei  vind.  ajoUte.  Siparatws 
estdominus  tantum  dare  quantum  habiturus  est  posses- 
sor,  his  rébus  ablatis,  Jiat  ei  potestas  :  neque  malitûs 
indulgendum  est  ;  si  tectoriam,  (puta)  quod  induxeris, 
picturasque  corradere  veîis,  nihiî  laturus,  nisi  ut  offi- 
cias. Finge  eam  personam  esse  domini,  quœ  receptum 
fundum  mox  venditura  sit:  nisi  reddit,  quantum  primA 
parte  reddi  opportere  diximus  :  eo  deducto  tu  condem- 
nandus  es.     Il  résulte  de  ces  Textes  : 

1°.  Que  le  propriétaire  ne  doit  payer  pour  les  im- 
penses plus  que  la  valeur  du  fonds  n'en  est  réellement 
augmentée. 

2°.  Que  si  l'augmentation  se  monte  à  plus  que  les 
deniers  déboursez,  il  n'est  obligé  de  tenir  compte  que 
de  ce  qu'elle  a  cousté. 

3°.  Qu'il  est  au  choix  du  propriétaire  de  souffrir 
qu'on  relève  les  impenses  profitables,  ou  si  elles  ne  le 
peuvent  estre  sans  empirer  le  fonds,  de  les  retenir,  en 
payant  la  juste  valeur  des  matériaux  relevez. 
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4*^.  Que  le  possesseur  ne  peut  pas  &ire  des  im- 
penses qui  mettroyent  le  propriétaire  dans  l'incapacité 
de  les  payer,  sans  vendre  son  fonds. 

Voilà  ce  qui  marque  les  soins  qu'on  doit  prraidre 
pour  ne  pas  &ire  des  frais  sur  un  héritage  qu'il  &at 
quitter,  et  la  réflexion  que  le  Juge  est  tenu  de  &ire 
en  tel  cas.  L'Article  536  de  l'Ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  veut  qu'entre  le  mari  et  la  femme  les  bâti- 
mens  que  fait  le  mari  en  fief  partable,  soyent  appré- 
ciez comme  pierre  en  monceau,  et  le  bois  et  autre 
matière,  comme  à  les  emporter  du  lieu,  sans  antre 
£tçon.  Hae  ratio,  dit  d'Argentré,  sequenda  eritin 
omnibus  similibus  casibus  in  aîieno  solo  honâjide  tedi- 
ficantibus,  utxmpensœ  materiœ  prœsteniur,  operanim  et 
opificû  non  item.  Néanmoins  la  L.  7.  §.  12.  D.  de 
acquir.  rer.  (hmin.,  dit,  8i  dominas  soli  petat  œdifi- 
cium,  nec  solvat  pretium  materiee  et  mercedes  fabrorum, 
poterit  per  exc^tionem  doit  mali  repelli,  *  utigyè  si 
nesciat  qui  adificat,  alienum  esse  fundum.  Four  con- 
cilier cette  contrariété,  les  Docteurs  distinguent  à  leur 
ordinaire  entre  la  rigueur  et  l'équité.  Comment 
pourroit-on  faire  perdre  aux  possesseurs  de  bonne  foy, 
l'argent  qu'ils  auroyent  fourni  pour  des  artisans,  outre 
leur  propre  peine  et  leur  industrie  1  La  jurisprudence 
Romaine  l'insinue  elle-même  en  quelque  sorte,  quand 
elle  dit  :  neque  delicatus  debitor,  neque  onerosus  crédi- 
ter audiendus  est. 

Les  impenses  voluptueuses  sont  d'une  autre  nature. 
Le  possesseur  de  bonne  foy  n'a  pas  droit  de  s'en  faire 
aucun  compte,  il  peut  seulement  les  relever  à-peu-près 
■  Vtiqot  li  nMdt,  qui  adiflcirit,  Rlinum  eue  loltiiQ. 
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comme  il  a  esté  dit  des  utiles,  si  cela  se  peut  sans  dé> 
tériorer  le  fonds  :  mais  il  y  a  cecy  de  plus,  que  le 
dépossédé  ne  reprend  pas  les  impenses  voluptueuseB, 
si  elles  luy  sont  inutiles  après  cela.  MuKerpati  débet 
toîlentem  virum,  si  modo  reeipiat  separationem,  cœterum 
si  non  recipiant  relinquenda  sunt.  ità  enim  marito  per- 
mittendum  est  au/erre  omatum  quem  fecit  si  faturum 
est  quod  abstulit  Les  gousts  sont  différens  :  ce  qui 
plaist  aux  uns,  ne  plaist  pas  aux  autres.  Il  seroit 
trop  rigoureux  de  mettre  en  ligne  de  compte  de  simples 
omemens.  J'avoue  qu'il  y  a  des  ornemens  qui  ren- 
dent la  chose  plus  prétieuse  au  jugement  des  curieux  ; 
par  exemple  de  belles  peintures  sur  des  plat-fonds,  des 
quadrans,  des  parterres,  des  fleurs,  il  semble  qu'on  y 
doive  avoir  quelque  égard  à  la  condition  et  qualité  des 
parties.  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  pas 
tirer  de  ces  omeïnenB  une  utilité  pécuniaire,  s'il  ne 
luy  en  couste  pas  moins,  que  s'il  ne  les  possédoit  pas, 
ce  ne  sont  plus  que  des  plaisirs  d'esprit  et  d'affection, 
à  quoy  les  loix  ne  s'arrestent  point.  •  Pretia  rerum 
non  ex  affecta  nec  ex  utilitate  singulorum,  sed  ex  ret 
veritate  et  cotnmuniter  accidentibus,  astimari  debent. 
Le  possesseur  de  mauvaise  foy  ne  mérite  point  de  sup- 
port :  ce  setoit,  dit-on,  encourager  le  vice  que  de  rem- 
bourser un  tel  possesseur.  Cependant  les  Juriscon- 
sultes Bomains  ne  font  pas  une  fort  grande  différence 
entre  ces  deux  sortes  de  possesseurs,  en  ce  qu'ils  ne 

*  Pretia  lernm  oon  ex  affecta,  neo  utilitate  lin^omm,  lad  commuDiteT 
fluigantut.  (L.  63,  in  priocip.  D.  Ad  legem  Falcidiam.)  Non  ez momenlis 
tempomm,  Dec  ex  tb,  qns  lùb  accidat,  earitate  prella  conilitiianlur.  (Ecrd, 
i  2,  in  fine.) 
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veulent  point  qu'anctm  ptopriétaire  de  la  chose  resti- 
tuée se  puisse  enrichir  du  bien  d'antruy.  D'Argentré 
prenant  le  party  de  quelques  sçavants  hommes,  comme 
il  dit,  résont  que  le  possesseur  quantum  t^t  malte 
Jidei,  perdere  non  débet  quod  aliéna  utititate  de  suo 
impenderit.  Du  Moulin,  sur  la  Coutume  de  Paria,  dit 
aussi  que  les  impenses  utiles  et  nécessaires  sont  deiies 
à  celuy  qui  sçavoit  bien  qu'il  bâtissoit  sur  le  fonds  de 
■on  voisin,  qui  ne  se  dcdt  pas  ennchir  anx  dépens 
d'antruy.  Benigni^  est  in  hujus  quoque  persond  ra- 
tionem  impensaru»  haberi,  non  entm  débet  petitor  ex 
attend  jacturâ  lucrum  facere,  et  id  ipsnm  offlcio  Judicis 
eontinebitur,  nec  exeeptio  doit  malt  desideratur.  dict.  L. 
38,  D,  Un  larron  vole  nn  lingot  d'argent  ;  0  en  &it 
feire  des  pots  :  si  le  maistre  vient  à  reprendre  son  bien, 
feudra-t-il  qu'il  paye  la  fesson  et  la  graveure.  La  L, 
13.  D.  de  eondict.  furtiv.,  le  décide  ainsi.  Je  me  sou- 
viens d'un  Ordre  du  Conseil  Privé  qui  porte  qu'un 
particulier  ayant  bâti  sur  des  terres  du  bénéfice  de  la 
parroisse  de  St.  Martin,  en  seroit  évincé  sans  récom- 
pense. Peut-estre  étoit-il  possesseur  de  bonne  foy  : 
mais  de  quelque  qualité  qu'il  fust,  je  laisse  à  juger  s'il 
n'y  avoit  point  d'erreur,  et  si  l'Eglise  peut  ainsi  s'ap- 
proprier un  bien  qui  ne  luy  peut  appartenir.  Un  pos- 
sesseur par  firaude  et  par  violence  est  sans  doute  plus 
odieux  et  mérite  un  châtiment  plus  sévère.  Toute- 
fois comme  c'est  au  Fisc  à  pnnir  les  fautes,  il  n'y  a 
que  luy  qui  profite  des  amendes  et  fbr&itures.  Les 
particuliers  se  doivent  contenter  de  la  restitution  de 
leur  bien,  avec  dommages  et  intérests,  quand  le  cas 
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y  échet.  Enfin  une  des  plua  notables  différences 
entre  les  possesseurs  de  bonne  &y  et  les  possesseurs 
de  mauvaise  fby,  c'est  au  sujet  dont  il  est  question: 
que  ceux  là  omnes  expensa»  deducunt,  îicet  res  non  ex- 
stet,  et  que  ceux^cy  ne  mettent  rien  en  rabat,  nisi  res 
melior  sit.  L.  6,  §  3,  D.  de  neg.  gest  Si  le  posses- 
seur doit  jamais  eetre  remboursé  de  ses  impenses, 
c'est  lors  que  par  malheur  il  se  voit  dépossédé  par  des 
hypothèques  antérieures,  et  que  l'évictitHi  arrive  après 
qu'elle  a  dormi  long  temps,  et  qu'elle  sort,  pour  ainsi- 
dire,  de  l'antre  où  elle  étoit  cachée,  pour  venir  sur- 
prendre un  acquéreur  qui  se  reposoit  sur  une  poeses- 
session  immémoriale.  Car  chacun  sçait  eu  ce  païs 
jusqu'où  les  décrets  remontent.  Faut-il  qu'un  acqué- 
reur ne  &88e  jamais  d'augmentations,  dans  une  per- 
pétuelle inquiétude  de  les  perdre  î  Lors  qu'il  s'agit 
d'un  usuûuit,  d'im  réméré,  d'une  donation,  ou  de 
quelque  autre  contrat  résoluble  par  un  défaut  essen- 
tiel, il  est  plus  aisé  d'en  prévoir  la  suite.  Cependant 
je  ne  sçache  pas  qu'en  de  telles  rencontres  on  n'ait 
toujours  réglé  les  impenses  à*peu-près  comme  il  a  esté 
ci-dessus  déduit  :  surtout  quand  elles  ont  esté  faites 
sans  précipitation  et  sans  apparence  de  fraude.  D'où 
vient  donc  que  dans  les  décrets  d'héritages,  il  y  a  si 
peu  d'exemples  de  restitution  ou  de  remboursement  ! 
On  dira,  1^.  Que  comme  dans  les  décrets,  il  &ut 
suivre  les  dates,  il  amveroît  quelquefois  qu'un  pauvre 
homme  seroit  contraint  de  renoncer  à  son  titre  par  la 
crùnte  d'estre  accablé  de  frais.  Mais  nous  croyons 
avoir  satisfait  à  cette  objection,  en  expliquant  la  ma- 
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nière  dont  on  pourroit  humainement  rembourser  des 
impenses.  2°.  Que  les  impenses  en  tel  cas  ne 
peuvent  pas  estre  plus  privilégiées  que  le  prix  d'an 
acquest  qu'il  &ut  perdre  quand  le  tour  vient  :  cette 
difficalté  s'éclaîrcira  dans  la  suite.  3°.  Que  c'est  une 
fatalité,  et  que  jusqu'icy  le  renonçant  n'ayant  point 
esté  tenu  des  dégradations  qu'il  avoit  &ites,  il  ne  peut 
avoir  non  plus  des  frais  d'augmentation.  J'ai  vu, 
lors  que  la  fin  d'un  décret  approchoit,  des  acquéreurs 
et  des  partçonniers  qui  ne  se  croyoyent  pas  en  bonne 
date,  abbattre  des  arbres  de  futaye,  enlever  des  pom- 
miers, des  pressoirs,  des  portes,  des  fenestres,  et  ne 
,  relever  pas  seulement  les  améliorations,  mais  démolir 
sur  le  fonds  ancien. 

On  disoit  pour  eux  qu'il  feiut  avoir  pitié  d'un  homme 
qu'on  contraint  de  déguerpir,  et  qu'il  est  juste  que 
chacun  &sse  de  son  bien  comme  bon  luy  semble  : 
objection  qui  ne  se  peut  pas  justifier,  à  mon  avis. 
Basnage,  en  son  Trùté  des  Hypothèques,  rapporte  sui 
ce  sujet  deux  arrests  notables,  l'un  de  1665,  le  12  Jan- 
vier, comme  un  acquéreur  ou  créancier  peut  veiller 
pour  la  conservation  de  ses  hypothèques,  en  empêchant 
qu'elles  ne  soyent  affoiblies  ou  diminuées  par  la  dété- 
rioration des  biens  hypothéquez  :  et  l'autre  du  10 
Avril,  1653,  comme  celuy  qui  avoit  acheté  des  bois  de 
haute  fiistaye,  étoit  tenu  de  bailler  caution  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  du  prix  des  bois  qu'il  &i6oit 
abbattre,  parceque  la  valeur  du  fonds  étoit  diminuée 
par  cotte  vente.  C'est  aussi  ce  qni  se  pratique  dans 
rislc  à  toute  hciuc.     On  fait  des  défenses  particuUères 
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aux  détenteuis  de  l'héritage  hypothéqué,  et  générale- 
ment à  tous,  de  démolir  sur  le  fonds,  à  peine  d'en 
répondre  ;  et  l'on  fait  même  publier  ces  défenses 
quand  il  est  requis — non  pour  restreindre  la  liberté 
des  propriétaires  en  la  disposition  de  leur  bien,  mais 
seulement  poux  les  empêcher  de  le  faire  au  préjudice 
d'autruy.  Car  l'héritage  ne  peut  passer  d'une  main  à 
l'autre  que  cum  suâ  causây  chargé  des  hypothèques 
précédentes.  C'est  ainsy  que  par  Acte  de  la  Cour 
Royale,  du  24  Octobre,  1616,  il  fut  permis  de  prouver 
qu'im  acquéreur  avoit  commis  acte  de  tenant,  en 
transportant  certaine  pierre  à  mortier  en  état  de  mu> 
raille,  et  coupant  les  arbres  de  fostaye;  et  qu'en  1556, 
le  3  Juin,  il  fut  commandé  de  ne  couper  ni  dissiper 
sur  des  acquests  pendant  un  décret  Je  ne  sçai  ce 
qu'on  peut  dire  pour  des  Préjugez  modernes,  qui  pa- 
roissent  contraires,  et  je  ne  prétens  pas  juger  si  ce 
sont  des  loix  pour  l'avenir,  plutost  que  des  exemples 
de  faveur  et  de  support,  fondez  peut-estre  sur  des  cir- 
constances particulières.  Au  surplus,  la  défense  de 
démolir,  ni  pendant  un  décret,  ni  dans  aucune  autre 
rencontre,  ne  s'exerce  jamais  contre  aucun  proprié- 
taire, lors  qu'il  n'y  a  point  d'insolvabilité.  Cest  un  re- 
mède rigoureux  dont  on  n'use  que  quand  il  est  notoire- 
ment nécessaire.  Je  concluds  donc  que  comme  en 
Élit  de  décret,  des  dégradations  réelles  sont  sujettes  à 
restitution,  les  augmentations  le  doivent  estre  aussi. 
A  ce  que  j'ai  ci-dessus  objecté,  que  les  augmentations 
ne  sont  pas  plus  privilégiées  que  le  prix  de  l'acquest, 
il  est  aisé  de  répondre.     Le  prix  se  perd,  parce  que 
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s'il  le  fàloit  rendre,  cela  diminneroît  la  valeur  de  l'au- 
cieu  fonds  hypothéqué.  FVaudantur  creditores,  non 
quoties  altquid  non  acquiritur^  aed  quoties  de  bonis  de- 
bitorum  altquid  diminuiiur.  Au  lieu  que  les  améliora- 
tions, non  plus  que  les  héritages  baillez  piir  échange, 
ne  se  pourroyent  pas  retenir  par  un  tenant  après  dé- 
cret, sans  s'approprier  le  bien  ]]d'aatruy.  C'est  le  dé- 
crété qui  a  reçu  l'argent,  et  non  pas  le  tenant.  La 
différence  d'entre  les  améliorationa  et  les  échanges 
n'est  pas  grande  à  cet  égard,  et  la  règle  superficies  solo 
cedit  ne  donne  à  l'ancien  propriétaire  du  fonds  qu'un 
droit  de  posséder  conditionnellement.  Voyez  Basnage, 
8ur  l'Article  431  de  la  Coutume  de  Normandie.  Finis- 
Bons  ce  Chapitre  par  les  évictions  qui  peuvent  tariver 
pour  cause  d'abus  ou  de  crime.  L'abus,  s'il  n'est 
accompagné  de  crime,  n'emporte  pas  la  perte  des  amé- 
liorations, mais  une  simple  dépossession.  Le  crime 
n'est  pas  si  favorable,  mais  ce  n'est  que  par  relation 
au  Seigneur  féodal  dont  le  fonds  est  tenu,  et  qui  Iny 
revient  par  la  commise  ou  Êiute  du  vassal,  qui  se  voit 
alors  privé  de  tout,  selon  le  commun  sentiment  des 
Docteurs.  La  raison  que  Basnage  en  donne,  superfi- 
des  solo  cedit,  n'est  pas  décisive  :  c'est  qu'alors  il  y  a 
concurrence  de  grande  coulpe,  félonie,  désaveu,  ou 
crime  qui  cause  la  confiscation,  suivant  la  Loy  et  la 
Coutume,  qui  ne  pardonne  au  vassal  guère  de  &ute8 
qui  le  puissent  convaincre  d'ingratitude,  et  d'avoir 
violé  la  condition  qn'îl  s'étoit  lay-méme  tacitement 
imposée  par  son  investiture. 
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Il  y  a  trois  sortes  de  sentences,  selon  les  anciens 
Docteurs  :  d'interlocutoires,  de  définitives  et  de  mixtes. 
Les  interlocutoires,  qui  sont  celles  dont,  par  l'Ordon- 
nance du  Conseil  Privé,  l'on  ne  doit  pas  appeller,  con- 
sistant en  des  incidents,  des  délais,  des  appellations 
de  garands  ou  de  co-héritiers,  la  nécessité  d'une  tierce 
partie,  l'admission  ou  la  rejection  d'un  libelle  défeo 
tueux,  et  tels  autres  appointements  qui  ne  tendent 
qu'à  disposer  le  procès  à  finir.  Les  Sentences  défini- 
tives sont  des  décisions  entières  du  différent,  totum 
negotium  et  causam  pnncipaletn  déterminant  :  the  mat' 
ter  must  be  fully  examined  and  eîided  by  a  définitive 
sentence  or  other  judgment  having  force  of  a  définitive 
sentence,  en  1572,  May  13.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'appel  d'un  tel  jugement  ne  soit  recevable,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  interdit  par  quelque  loy  particulière. 
Enfin  il  y  a  des  sentences  qu'on  appelle  mixtes  ou 
mitoyennes,  parce  qu'elles  participent  à  la  nature  des 
deux  autres  sortes,  et  l'on  n'en  peut  appeller  quand 
elles  approchent  le  plus  des  simplement  interlocu- 
toires ;  au  lieu  que  l'appel  est  reccu  quand  elles  tien- 
nent plus  des  définitives.  L'injustice  de  souffrir  un 
nppel  illégitime  est  une  vexation  d'autant  plus  grande, 
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que  le  pauvre  peuple  n'en  obtient  que  peu  ou  point  de 
dépens.  D'un  autre  costé,  l'on  dit  que  c'est  vouloir 
estre  absolu  que  de  refuser  un  appel  ;  que  c'est  au 
supérieur  à  le  punir  s'il  est  frivole,  et  que  du  moins  en 
cas  de  doute  c'est  une  sage  précaution  et  une  marque 
de  respect  que  de  déférer  à  l'appel.  Cette  mitoyenneté 
fait  une  matière  fort  embrouillée.  Sdon  le  Droit 
Civil ,  ou  admet  difiScileraent  l'appel  d'une  sentence 
interlocutoire  ;  selon  le  Droit  Canon,  on  n'en  refuse 
guère  ;  et  selon  un  célèbre  praticien,  Imbert,  Inst. 
Forens.  Lih.  1.  Cap.  64.  In  regionibus  quts  morièus 
guhemantur,  citrà  appeîlationem  non  possunt  interlocv^ 
tiones  quacumque  emendari  proindè  si  ah  eis  non  appeU 
îetur  in  rem  transeunt  Judicatam,  et  hoc  gravamen  est 
irreparabile  quod  obstet  ulteriori  prosecutioni.  Mais 
notre  Droit  Canon  est  conforme  à  notre  Ordonnance 
Royale  ;  on  ne  doit  pas  appeller  d'une  sentence  inter- 
locutoire, si  elle  ne  contient  un  irréparable  grief;  c'est- 
à-dire,  ce  me  semble,  ajudgment  having  force  of  a  dé- 
finitive sentence.  H  nous  revient  à  toute  heure  des 
affaires  dont  on  n'a  point  jugé  l'appel  admissible,  sans 
nous  en  marquer  d'autre  motif,  que  de  nous  dire,  qu'il 
ne  s'agissoit  que  d'une  interlocution.  Il  importe 
donc  beaucoup  aux  magistrats  et  aux  particuliers  de 
se  bien  instruire  là-dessus.  Matheeus,  in  not.  ad  Guid. 
Pap.  Quœst,  220,  définit  généralement  une  sentence 
interlocutoire,  qticE  habet  vim  dejinitivœ,  Interîocutoria 
quee  non  spectat  aliam  sententiam  post  se,  vel  per  quant 
Jînitur  officiumjudicis,  aut  quœ  définit  unum  articulum, 
qui  est  de  swbstantialibus  causa  principalis.      Pour 
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mieox  éclaircir  cela,  venons  à  des  exemples.  Titius 
baille  à  Sempronius  un  ténement  à  perpétuité,  pat  le 
prix  de  dix  quartiera  de  froment  de  rente  annuelle,  et 
quand  on  vient  à  passer  le  contrat  en  bonne  forme,  le 
preneur  allègue  qu'il  est  surpris,  et  que  le  public  a 
droit  de  chemin  et  passage  par  dessus  une  grande  par- 
tie du  ténement  Le  bailleur  répond  qu'il  n'y  a  point 
de  telle  condition,  mais  que  quand  il  y  aoroit  un  tel 
chemin,  il  ne  faudroit  qu'une  récompense,  et  que  le 
marché  subsiste,  sauf  à  plaider  sur  l'existence  de  la 
servitude.  La  Cour  Royale  de  Jersey  juge  que  s'il  y 
a  telle  chose,  le  marché  n'est  point  obligatoire,  et,  sur 
l'appel,  les  Seigneurs  du  Conseil  n'y  trouvent  qu'une 
interlocuti<m.  Ils  entendoyent  apparemment,  qu'il 
constat  de  la  servitude  avant  que  de  venir  au  point  de 
droit,  et  que  comme  d'un  costé»  s'il  n'y  avoit  point  de 
chemin  sur  ce  ténement,  il  n'y  auroit  plus  de  difficulté 
sur  le  bail  ;  de  l'autre  coeté,  si  la  servitude  étoit  prou- 
vée, il  restât  à  juger  si  le  contrat  étoit  cassable,  ou 
s'il  suffiroit  de  dédommager  le  preneur,  ce  qui  feroit 
une  pleine  et  entière  définition  du  procès  et  le  sujet 
d'un  a^^Kd  régulier.  Mais  je  suppose  que  ni  le  pre- 
neur ni  le  bailleur  n'eussent  point  interjeté  appel  de 
la  première  sentence,  et  que,  passant  outre,  ils  eussent 
plaidé  sur  le  fait  de  la  servitude,  eussent-ils  peu  dans 
la  suite  appeller  du  succès  de  toute  la  cause!  Le 
point  de  droit  n'estoit-il  pas  par  là  couvert  et  jug^  ? 
N'étoit-ce  pas  là  articulus  substantialis  causée  princi' 
palisy  qui  traruierat  in  rem  judicatam?  Voyez  le 
Chap.  XXX  de  ce  Livre.  Je  réponds  que  poxur  en- 
VOL.  IL.  T  2 
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trer  dans  l'intentiou  des  supérieurs,  si  les  parties  et 
les  bas  juges  ne  peuvent  pas  à  la  vérité  contrevenir  à 
leurs  propres  métodes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  Juges 
d'Appel  ne  puissent  rectifier  toutes  les  erreurs  d'une 
procédure,  et  que  si  ce  n'est  pas,  comme  en  Norman- 
■die,  où  l'on  ne  peut  plaider  qu'à  une  fin,  ce  ne  soit 
pratiquer  une  autre  règle  commune,  tiemo  in  jure  plit- 
ribus  ea:e^tionibtis  prohihetur  uti.  Or  comme  il  peut 
naître  dans  un  procès  diverses  questions  sur  lesquelles 
il  &ut  interloquer,  on  demande  si  le  Juge  n'est  pas 
tenu  de  les  juger  toutes  distinctement,  aifin  que  du 
moins  s'il  y  en  a  quelqu'une  dont  l'appel  ne  soit  pas 
jugé  recevable,  on  n'impute  pas  au  défendeur  d'avoir 
tacitement  consenti?  Mais  si  toutes  les  objections 
qui  se  proposait  principalement  dans  un  plaidoyer  de 
vive  voix,  étoyent  graduellement  vuidées,  ce  seroit  \m 
travail  extrême.  Il  n'y  a  que  les  difficultez  impor- 
tantes qui  méritent  un  éclaircissement  exprès,  selon 
la  prudence  et  l'équité  du  Juge.  Interlocutorta  quœ 
potestferri  sine  scriptis,  débet  in  scriptis  posteà  redigi, 
ut  apparent  ex  actis.  Murant,  in  spec.  Aureo.  En 
d'antres  cas  c'est  aux  parties  à  se  souvenir  de  ce  qui 
n'est  pas  mis  en  record,  et  le  mettre  en  avant  pour  le 
prouver,  s'il  est  requis.  Les  tenanciei-s  du  Seigneur 
de  St  Ouen  demandoyent  qu'il  leur  montrast  titre 
pour  les  services  qu'il  exigeoit  d'eux  ;  la  Cour  Royale 
ordonna  qu'ils  feroyent  les  services  comme  par  le  pas- 
sé, et  que  peur  les  régler  une  Extente  en  seroit  faite. 
Sur  l'appel  des  tenanciers,  le  Conseil  Privé  trouva  que 
ce  n'étoit  qu'une  interlocutoire.     C'étoit  pourtant  un 
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point  capital.     Si  les  services  ne  sont  point  deus,  à 
quoy  bon  l'Extente  1 

Quelle  est  donc  cette  sorte  de  sentences  interlocu- 
toires, qua  vim  kabent  sentendia  definitiveB,  vel  quee 
dejînitiva  reparari  non  possunt.  Guido.  Pap.,  Quast. 
75,  nous  en  donne  divers  exemples.  1".  Quando. 
Judex  interloquitur  fidejussores  esse  idoneos,  et  non 
sunt.  2°.  Quando  Judex  tutoris  excusationem  îegiti- 
mam  non  admittit.  3°.  Quando  Judex  jussit pecuniam 
solvi  minori,  sine  Tutore.  4°.  A  falsâ  consultatione 
vel  relatione,  vel  ab  iniquâ  interpretatione  sententite. 
5°.  Si  Judex  admittit  libellum  ineptum  quia  sic  rens 
cogereiur  procedere  super  facto  quod  non  potest  repa- 
rari. 6*^.  Si  Judex  pronuntiat  appellationem  esse  de- 
sertam.  On  entend  l'appel  d'une  sentence  définitive. 
Car  le  jugement  de  la  désertion  remet  tacitement  la 
première  sentence  en  force,  quoy  qu'elle  ne  le  dise  pas 
en  termes  précis.  Rancliin,  sur  cet  Auteur,  dit  que 
si  in  aliquâ  instantiâ  non  fuit  observata  forma  à  îegè 
traditâj  sententia  quâ  pronunciatur  nullitas  processus 
est  interlocutoria,  et  de  novo  agendum,  quia  non  définit 
negotium  principale.  Sur  ce  pied  là,  ce  ne  seroit 
qu'une  pure  intervention,  que  ce  que  nous  appelions 
un  ramendement  de  clameur;  toutefois  comme  ces 
ramendements  n'interrompent  point  la  prescription, 
si  le  temps  de  l'action  étoit  prescrit,  ne  seroit-ce  point 
alors  une  espèce  de  sentence  définitive,  in  consequen' 
tiam,  comme  la  désertion  d'un  appel.  Oh  peut  dire 
la  même  chose  des  sans  jour  et  des  congés  de  Courpar 
incivilité  de  semonce,  qui  seroyent  obtenus  dans  le 
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temps  &tal  ;  fiiudroit-il  recommencer  un  procès  qui  ma» 
nifestement  pounoit  estre  éludé  par  la  prescriptkHil 
J'ai  TÛ  recevoir  l'^tpel  solomneUement  sur  un  ramende- 
mentde  clameur,  pour  quatre  cabote  de  fromeutderente, 
à  l'instance  du  Sieur  de  la  Hague,  et  je  ne  comprens 
guère  comment  le  demandeur  ne  pounoit  pouisnivre 
par  appel  la  l^alité  de  sa  clameur,  comme  Guîd.  Pap. 
a  dit  ci-dessns  que  le  défisndeur  la  peut  combattre  par 
la  même  roye.  Procès  se  meut  entre  les  Offîders  de 
la  Reyne  et  les  bénéfices  touchant  leurs  dixmes  res- 
pectives. Une  Ordonnance  de  la  Reyne  porte  que 
les  unes  seront  séparées  d'avec  les  autres  par  une  En- 
quesle  ;  les  bénéfices  prétendent  que  la  Cbur  Royale 
doit  premièrement  juger  si  la  dizme  des  lins  et  des 
chanvres  ne  leur  appartient  pas,  et  les  Officiers  de  la 
Reyne  veulent  que  le  tout  se  fesse  par  une  Enqneste. 
On  juge  en  fiivenr  des  bénéfices,  et  l'appel  des  Offi- 
ders  est  icy  receo.  An  contraire  une  Veue  devant  la 
Justice  ayant  esté  termée  environ  l'An  1664,  entre 
deux  particuliers  Seigneurs  de  Fie£,  dont  l'un  appelle, 
disant  que  la  Justice  seule  en  deroit  juger,  et  non  des 
hommes  de  Veûe,  il  fiit  dit  par  le  Conseil  Privé,  que 
ce  n'étoit  qu'une  interlocutoire.  Durant  cette  pré- 
sente guerre,  le  Sieui  de  Sassi,  gentilhomme  de  Nor- 
mandie, demeurant  à  Paris,  se  retire  secrètement  à 
Jersey  sur  quelque  chagrin.  Le  bruit  court  en  France 
que  sa  femme  l'a  feit  mourir.  La  sœur  de  Sassi  feit 
poursuivre  'criminellement  et  l'on  appr^id  là  qu'il 
est  à  Jersey.  Un  cousin  germun  de  Sassi  vient  pour 
Bçavcâr  ce  qui  en  est,  prétendant  que  ces  Isles  sont 
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neutres.  Toutefois  l'Agent  pour  les  prises  ne  laisse 
pas  de  se  saisir  de  la  chalouppe  de  ce  cousin,  et  de  la 
fùre  ajuger  pour  le  Grand-Amiral,  à  la  Cour  de  l'A- 
mirante.  Le  Sieur  du  fief  où  la  chalouppe  arriva, 
s'oppose  et  fait  assigner  l'agent  devant  la  Cour  Royale. 
L'Agent  s'arreste  sur  son  adjudication  ;  le  Seigneur 
réplique  qu'on  la  doit  montrer  ;  la  Cour  l'ordonne  de 
même  ;  l'Agent  appelle,  et  l'appel  est  receu  par  l'avis 
du  Juge,  eux  une  égalité  d'opinions.  On  en  fist  un 
grand  bruit  :  on  dïsoit  que  c'étoit  violer  une  I07  ma- 
nifeste, qui  défend  l'appel  d'une  sentence  interlocu- 
toire. Mais  le  Seigneur  ne  fist  qu'écrire  qu'il  ne 
pouvoit  aller  répondi'e,  que  la  chose  n'en  valoit  pas  la 
peine,  et  perdit  son  procès.  Je  ne  dirai  pas  que  de- 
puis, snr  une  autre  instance,  qui  n'étoit  pas  fort  éloi- 
gnée de  celIeKiy,  l'on  n'ait  pas  admis  icy  d'appel. 
Cependant  lors  qu'il  s'agit  de  la  compétence  de  toute 
une  Cour,  je  n'estime  pas  qu'on  penst  tout*à>&it  re- 
jetter  l'appel,  à  moins  que  l'exception  ne  fust  tout-à- 
fait  ridicule.  Guid.  Pap.,  au  lieu  que  je  viens  de 
citer,  met  expressément  entre  les  interlocutoires,  guœ 
vim  habent  sententiœ  definitivee,  guando  Judex  pronuH' 
tiat  se  esse  vel  mm  esse  judicem  competentem.  11  avoit 
dit  la  même  chose  en  sa  Question  X.  Voyez  Terriai, 
le  Caron  Cod.  Henry,  Liv.  EX,  Tit  6,  N.  I  et  HI,  et 
Bernard  sur  la  Pratique  de  Liset.  Mais  cet  Agent 
pour  les  prises,  par  sa  comparution  devant  les  Juges 
de  Jersey,  ne  reconnoissoit-il  point  leur  l»mpétence  1 
Si  qttts  ex  aliéna  jurisdictùme  ad  Pratorem  vocatur,  * 
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débet  venire.  Preetoris  est  enim  eestimare,  an  sua  sit 
jurisdietio  ;  vocati  autem,  non  contemnere  auctoritatem 
Preetoris:  nam  et  legati,  ceeterique,  qui  revocandi  domum 
jus  habent,  in  eti  sunt  causa,  ut,  in  Jus  vocati  ventant, 
privilégia  sua  aîlegaturi.  L.  5.  Z).  de  jurisd,,*  et  L. 
2,  in  princip.  D.  Si  quis  in  jus.  La  comparution  et 
l'appel  de  l'Agent  ne  faisoyent  qu'honorer  le  caractère 
du  Juge,  et  n'empêchoyent  pas  que  dana  la  seconde 
instance,  je  veux  dire  dans  la  poursuite  de  l'appel,  il 
ne  fiist  toujours  question  de  la  compétence.  Un  protest 
n'est  pas  nécessaire,  si  ce  n'étoit  pour  oster  tout  pré- 
texte d'équivoque.  Imbert  use  sur  cette  matière  d'une 
distinction  notable;  il  dit  que  si  quis  submoveatur  à 
prascriptione  vel  exceptione  pacti  de  non  petendo,  quoy 
que  cela  touche  le  principal,  ce  ne  seroit  pas  un  grief 
irréparable,  mais  que  c'en  seroit  un  que  d'estre  débouté 
de  ses  témoins  ou  de  ses  preuves  par  écrit  et  qu'il  en- 
faudroit  appeller,  et  Terrien,  qui  le  copie  si  souvent, 
dit  la  même  chose,  Liv.  X,  Chap.  III.  Cependant, 
suivant  la  maxime  des  Seigneurs  du  Conseil,  ne  peut- 
on  pas  par  appel  d'une  sentence  entièrement  défini- 
tive, revenir  aux  témoins  et  aux  évidences  rejettées, 
comme  on  peut  revenir  à  la  prescription  et  à  la  pac- 
tion  de  ne  pas  poursuivre  î  A  plus  forte  raison,  un 
seul  témoin,  admis  ou  non  admis  nonobstant  les  re- 
proches, ou  quelques  Juges  récusez  ne  seroyent  pas  à 
la  rigueur  de  cette  règle  un  grief  irréparable,  si  la  ré- 
cusation ne  mettoit  pas  le  siège  dans  l'incapacité  de 
juger  par  le  trop  petit  nombre,  car,   comme  j'ai  dit 

■  De  Judidli  et  ubi  quUque  agere  Tel  conTeniri  debeat. 
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ailleurs,  on  vent  anjourd'hujr  que  dans  les  différents 
qu'on  porte  au  Supérieur,  il  y  ait  toujoiirs  une  sen- 
tence originale. 

Un  garant  ou  co>héritier  est  appelle  dans  une  cause  ; 
il  y  a  ap|iel  sur  cet  incident.  Cela  £iit  naistre  deux 
questions,  si  l'appel  est  recevable,  et,  posé  qu'il  le  soit, 
s'il  doit  arrester  le  principal.  Mais  si  cet  incident 
n'empêche  pas  la  poursuite  du  premier  procès,  la  con< 
damnation  du  garand  ou  du  co>héritier,  n'auroit>«lIe 
point  force  de  chose  jugée,  s'il  n'en  étoit  appelle, 
comme  d'un  point  distinct  et  séparé  ?  Du  moins 
&udroit-il  protester  de  pouvoir  agir  après  la  vuldauge 
de  la  difficulté  principale.  Il  n'est  donc  pas  étrange 
que  dans  une  telle  variété,  les  Juges  de  l'Isle  admet- 
tent quelquefois  des  appellations  irrégulières.  Le 
grand  nombre  de  doléances,  c'est-à-dire  un  torrent 
d'injures,  dont  les  plaignants  noircissent  le  monde, 
parce  qu'ils  voyent  qu'on  ne  s'y  arreste  pas,  sont  aussi 
souvent  la  cause  de  cette  fecilité,  et  peut  estre  que  les 
Seigneurs  du  Conseil,  fatiguez  eux  mêmes  des  procès 
des  Insulaires,  ont  plus  de  penchant  à  les  renvoyer  sur 
des  interlocutoires,  qu'à  se  donner  la  peine  de  les 
entendre  à  fond  sur  des  choses  de  poids.  Au  reste  il 
y  a,  ce  me  semble,  des  grieis  qui  peuvent  passer  pour 
irréparables,  non  pas  qu'ils  soyent  tels  en  effet,  mais  à 
cause  que  la  réparation  en  seroit  trap  difficile. 

Qu'on  balance  donc  les  inconvéniens,  pour  juger  si 
l'exécution  d'une  sentence  interlocutoire  ne  presse 
point  plus  qne  le  délai. 
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DE  LA  RÉVOCATION   D'UN   AVANCEMENT 
DE  SUCCESSION,  FAIT  PAR  LE  PÈRE. 


Heaume  a  deux  fils  et  une  fille.  Il  est  figé  de  plus 
de  septante-cinq  ans  et  baille  à  perpétuité  sa  maison 
et  ménage  à  son  fils  aîné  pour  décharger  certaines 
rentes.  Peu  après  étant  contraint  de  se  déclarer  Tenant 
après  Décret  d'un  autre  héritage,  il  feit  un  pareil  bail 
à  son  fils  puiné,  de  sa  Teneure,  pour  en  payer  les 
rentes  deùeB  aux  créanciers.  Enfin  il  meurt  en  1707, 
en  Février.  La  veuve  du  fils  aîné,  tutrice,  poursuit 
un  bénéfice  d'inventaire  :  cependant  elle  est  dans  six 
mois  actionnée  à  la  Cour  d'Héritage  par  le  puîné  et 
par  le  tuteur  des  enfens  de  la  fille,  pour  déhvrer  un 
entier  des  héritages  qui  furent  à  leur  commun  père. 
Les  puînez  sont  renvoyez  à  la  closture  du  bénéfice. 
La  tutrice  fait  défiiut  le  prochain  terme,  et  le  terme 
suivant  elle  répond,  qu'elle  n'a  rien  à  dire,  sinon  que 
les  baux  soyent  cassez  et  le  bien  rapporté  dans  la 
masse,  poux  estre  partagé  selon  droit.  Le  puiné  s'op» 
pose  et  le  différent  est  appointé  devant  un  Corps  de 
Cour.  Pour  ce  puîné  l'on  dit,  1°.  Que  Heaume, 
dans  ses  vieux  jours,  se  trouvant  incapable  de  soute- 
nir une  teneure  embarassante,  n'avoit  fait  que  s'en 
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soulager  par  le  moyen  de  son  fils  pufné,  lequel  étoit 
alors  garni  de  quelque  argent,  amassé  par  son  indus- 
trie, et  qu'il  seroit  cruel  de  luy  venir  enlever  le  fruit 
de  ses  soins  et  de  ses  fetigues,  à  débrouïller  cette 
teneure.  2^.  Que  les  cnfans  de  l'ainé  paroissoyent 
d'autant  moins  recevables  à  disputer  ce  contrat,  que 
l'aîné  luy-même  avoit  &it  avec  son  père  un  à-peu-près 
semblable  marché,  et  qu'au  fond  ce  seroit  rappeler 
un  fait,  qui  ne  peut  estrc  rappelle  qu'à  l'instance 
d'une  partie  grevée.  3°.  Que  quelque  avancement 
qu'un  père  fasse  de  son  héritage  à  ses  enfans,  s'il  est 
permis  de  le  révoquer,  ce  ne  doit  estre  que  dans  l'an 
et  jour,  selon  la  constante  pratique,  dont  on  montre 
divers  jugemcns;  au  lieu  que  la  tutrice  n'auroit  feit, 
dans  le  temps  requis,  aucijne  révocation  expresse  ni 
tacite.  4".  Posé  qu'une  clameur  de  partage  équipo- 
last  une  révocation,  comme  on  prétend,  ce  ne  peut 
estrc  que  lorsque  la  clameur  est  intentée  par  la  par- 
tie plaignante,  et  qu'il  seroit  inoui  qu'un  adversaire 
qui  se  taist,  profitas!  d'une  action  opposée,  qui  n'a 
pour  but  que  de  conserver  l'intérest  d'un  deman- 
deur. Autrement  il  faudrait  que  ce  puîné  deman- 
dant partage  de  ce  qui  resterait  de  la  succession 
de  son  père,  se  fiist  par  la  ruiné  luy-méme,  et  qu'on 
luy  peust  imputer  d'avoir  fait  une  révocation  aussi 
contraire  à  son  dessein,  qu'elle  est  éloignée  des  termes 
de  sa  clameur.  Poiu:  la  tutrice  on  repart;  1°.  Que 
sa  demande  de  partager  les  héritages  du  père,  y  com- 
prenant les  baux,  est  appuyée  d'une  coutume  incon- 
testable, qui  défend  la  prédilection  des  pères  ;  qu'à 
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la  vérité  la  révocation  de  tels  ctmtrats  dans  l'an  et 
jour  est  tnarqnée  dans  laOIose  de  l'Ancien  Coûtamier 
de  Normandie,  et  receiie  dans  la  pratique  de  Jersey, 
mais  comme  In  Tîgueur  de  révoqua  dans  an  et  jour 
est  contraire  an  droit  commun  de  l'égidité  d'entre 
les  enfims,  elle  peut  bi«a  eatre  ptoB  aisément  suppléée 
par  des  Actes  équipcdens  des  révocations  tadtes.  Un 
Préjugé  de  l'An  1607,  le  21  Janvier,  y  est  exprès. 
"  Justice  ordonne  que  la  donatÏMi  que  Jetai  Ësnou^ 
fils  Noé,  avoit  transportée  par  son  testament  et  ordon- 
nance de  dernière  volonté  à  Syméon  Ënouf,  fils 
'ntomas,  l'un  de  ses  héritiers,  à  fin  d'héritage,  sera 
n^porté  «a  «ommun  partage  avec  ses  antres  héritages, 
entre  ses  cohéritiers,  ayant  suffisamment  rappelle  ledit 
don  par  les  diligences  qu'ils  firent  de  partager  les  hé- 
ritages de  leur  dit  prédécesseur,  dedans  l'an  et  jour 
de  sa  mort.  Ef  est  à  l'instance  Jean  Bisson,  meneur 
des  enfans  dndit  Thomas  Ënouf,  d'une  part  ;  et  Pierre 
Enouf,  ayant  droit  d'Ahtaham  Ënouf  et  partç onniers. 
De  laquelle  ordre  ledit  meneur  a  appelle  par  devant 
nostre  Souverain  Sire  le  Roy  et  son  noble  et  disait 
Conseil."  Ce  supplément  est  surtout  fevorable  en 
c^te  cause,  où  il  ne  s'agit  que  d'une  petite  omisdon 
de  formaUté  dont  une  simple  veuve  inexpérimentée 
dans  le  procès,  une  tutrice,  pourroit  estre  relevée  en 
&veur  de  son  sexe  et  de  ses  petits  en&ns  mineurs, 
posé  qu'une  révocation  expresse  eust  esté  nécessaire. 
3°.  Que  la  diligence  pour  ce  présent  partage  ayant 
esté  &îte  à  l'instance  du  tuteur  des  enfans,  aussi  bî«i 
qu'à  l'instance  du  fils  puîné,  que  pouvoit  faire  ce  ta- 
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teuT  qui  représente  l'atné  1  Et  bî  par  cette  diligence 
les  baux  ne  peuvent  sabsister  &  l'égard  de  ce  tuteur, 
censé  selon  le  jugement  de  1607  les  avoir  rappelez 
l'un  et  l'antre,  comment  est-ce  qu'ils  ne  tomberoyent 
pas  à  l'égard  du  puîné  t  3°.  Accordons  encore  que 
la  révocation  de  ces  baux  deust  estre  faite  dans  l'an 
et  jour  par  la  tutrice,  il  est  évident  que,  suivant 
cette  autre  règle  si  reçeiie,  qua  temporalia  sunt 
€id  agendum,  perpétua  aunt  ad  exc^endvm,  il  suf- 
firoît  aujoord'huy  de  proposer  cette  révocation,  sur 
la  clameur  du  partage  que  font  les  puînez,  et  qui 
trtùne  avec  soy,  dès  le  moment  qu'elle  fut  intentée, 
tontes  les  exceptions  et  défenses  qui  en  sont  insépara- 
bles ;  car  elles  émanent  du  corps  de  la  demande  en 
partage,  comme  de  leur  source  naturelle.  Un  illégi- 
time avancement  de  succession  est  un  incident  qu'on 
ne  peut  éviter  quand  on  l'allègue  dans  le  paitage. 
Ainri  Le  BonteiUer,  Lîv.  1,  Tit  44,  dit  qu'une  com- 
pensation est  receûe  en  jugement,  quand  elle  est  des- 
cendante d'une  même  matière  ;  comme  si  deux  <mt 
compagnie  d'une  même  marchandise  ensemble,  ou  si 
tu  achètes  une  teneure  qu'on  te  vende  par  fraude,  et 
elle  Boit  plus  chargée  qu'on  ne  t'avoU  donné  à  enten- 
dre, on  si  tu  as  esté  tuteur  d'aucun  pupille,  ou  qu'il 
te  doive  en  cette  même  chose.  D  est  de  même  de  la 
demande  en  réconvention,  quand  elle  est  pour  la  dé- 
fense contre  l'action  du  demandeur  ;  et  comme  dit 
Imbert,  Jtutit.  Fbrena,  Usque  adeo  actioni  proposita 
coharet,  ut  aeparari  nequeat,  et  adverses  actoris  inten- 
tionem  exceptionem  pariât.  Le  Sîeur  de  la  Haule  avoit 
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baillé  au  Sieur  de  Samarès  un  téneiuent  considérable 
par  un  prix  de  rentes  payables  ou  assignables,  àla charge 
des  fonds.  Long-temps  après  l'héritier  du  bailleur 
commence  à  plaider  contre  l'héritier  du  preneur,  pour 
le  payement  des  rentes  qu'il  ne  payoit  ni  n'avoit  assi- 
gnées. Le  procès  dure,  puis  enfin  les  parties  s'en 
soumettent  à  des  arbitres.  Dans  la  discussion,  le  pre- 
neur montre  par  de  bonnes  évidences,  que  non  seule- 
ment il  décharge  toute  la  somme  deûe  par  le  contrat, 
mais  que,  comme  détenteur  du  fonds,  il  a  esté  contraint 
d'en  payer  beaucoup  plus,  et  demande  refondement  du 
principal  et  des  arrérages  de  l'excès.  Le  Bailleur 
oppose  qu'il  n'y  a  rien  dans  son  action  qui  l'engage  à 
ce  surplus,  qui  seroit  d'ailleurs  prescrit  par  le  silence 
du  preneur  depuis  plus  de  quarante  ans.  H  ajoute 
qu'après  la  mutation  de  personnes  intervenue,  il  seroit 
impossible  de  découvrir  la  vérité  du  fait,  et  que  le 
preneur  n'auroit  eu  garde  de  se  tenir  chargé  d'un  tel 
fardeau  si  long-temps.  En  un  mot  il  dit  que  sa  de- 
mande étant  bornée,  sans  pouvoir  d'agir  d'une  part  et 
de  l'autece,  les  arbitres  avoyent  passé  leur  autorité 
quand  ïig  ajugèrent  au  preneur  sa  prétention.  La 
Cour  de  Jersey,  parties  ouïes,  confirma  la  sentence 
arbitralle.  U  y  eust  appel,  mais,  après  considtation  à 
Jjondres,  l'appellant  se  soumist  à  presque  tout  ce  qui 
luy  fiit  demandé.  De  sorte  que  la  seule  diligence  du 
bailleiu?  dans  quarante  ans  servit  d'interruption,  même 
pour  sa  partie  adverse,  parce  que  le  fond  de  l'action 
comprenoit  en  efict  des  prétentions  réciproques  sur  un 
contrat  indivisible.     Mais  affiu  qu'on  ne  se  surprenne 
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point  de  ce  que  je  dis,  qu'une  telle  sorte  d'action  ex 
unà  parte  perpétue  la  défense  de  l'adversaire,  il  n'y  a 
qu'à  voir  la  L.  1.  §.  7.  D.  de  contr.  tutel.  qui  nous  en 
donne  une  décision  formelle  :  si  ex  causât  qua  tempore 
jmxtttr^  obligatio  aliqua  fuit,  tuteke  contrarium  jtidicium 
esse  et  opinor.  Cependant  la  Cour  Royale  ne  laissa 
pas  d'ordonner,  par  la  pluralité  des  opinions,  qu'on 
partageroit  l'héritage  de  Du  Heaume,  à  l'exclusion  des 
baux  qu'il  avoit  faits  à  ses  enfans.  La  tutrice  appella, 
mais  elle  auroit  besoin  d'un  grand  secours  pour  se 
mettre  en  état  de  poursuivre,  et  si  elle  ne  le  £iit  pas, 
voilà  les  en&ns  de  l'ainé  sans  prérogatives  pour  son 
ménage,  et  presque  sans  aucun  préciput,  ou  du  moins 
avec  une  grande  diminution,  vûla  modicité  du  reste 
de  l'héritage,  au  lieu  que  le  puîné  demeurera  pro- 
priétaire d'une  plus  belle  maison  que  celle  de  son 
aîné,  qui  s'étant  d'abord  engagé  dans  le  bail  per- 
pétuel, ne  le  faisoit  que  pour  une  plus  grande  as- 
surance d'en  acquitter  les  chaiges,  et  non  pas  pour 
se  priver  de  son  droit  d'aînesse  et  de  toute  autre 
cassation  d'un  contrat  postérieur  à  l'avantage  du 
puîné,  de  quelque  conséquence  qu'il  iust.  Un  homme 
peut  gagner  considérablement  sur  une  teneure,  et  ne 
peut  pas  la  transférer  à  l'un  de  ses  en&ns  au  préju- 
dice des  autres;  c'est  un  illégitime  avancement  de 
succession.  Les  enfans  et  les  créanciers  qui  traitent 
avec  eux  ont  deu  prévoir  que  ce  n'est  point  un  &it 
irrévocable.  Concluons  sur  ce  qui  fait  la  présente 
difficulté,  que  du  moment  que  le  puîné  commence  son 
action  en  pai'tage,  il  met  son  frère  aine  dans  un  plein 
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droit  d'alléguer  toutes  ses  exceptions,  et  que  l'int»- 
ruption  est  bonne  pour  tous,  de  quelque  costé  qu'dle 
vienne.  Il  ne  seroit  pu  juste  qu'une  première  inter- 
pellation fermast  la  bouche  au  défendeur.  H  ne  &ut 
qu'un  peu  de  jurisprudence  naturelle  pour  en  conre- 
nir,  Btir  des  £ûts  de  cette  nature. 


CHAPITEE  LXIV. 

SI  PENDANT  UN  INCIDENT  DONT  ON  EST 

DÉBOUTÉ,  L'INTERRUPTION  œNTINUE 

SUR  LE  PRINCIPAL. 


Titius  épouse  Lucrèce  ;  il  assigne  des  héritages  de 
sa  femme  à  la  décharge  de  ses  héritages  propres.  Ces 
mariez  ont  pour  fils  Sempronius,  qui  meurt  après  ses 
père  et  mère,  sans  héritiers  procréez  de  luy.  Un  pa- 
rent du  costé  maternel  demande  à  l'autre  ligne  re- 
fbndement  de  ses  héritages  assignez.  Les  parties  sont 
à  cet  effet  roivcyées  devant  arbitre,  où  le  parent  ma- 
terna y  Teut  &ire  entrer  un  lefondement  des  rentes 
que  la  mère  avoït  vendues  :  ce  qui  est  contredit  comme 
nn  &it  non  compris  dans  la  première  demande.  Là 
dessus  la  Cour,  &).  1703,  ordonne  que  risbitre  pnv 
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cèdCTa  Bans  s'anester  à  cet  inddemt,  les  prétentions  du 
parent  matonel  sauves,  qoand  il  agira  par  une  action 
nouvelle.  H  appelle  et  sur  la  non*admiMd<m,  se  porte 
pour  doléant.  Son  I4>pel  est  reoeu  par  les  Seigneurs 
du  Conseil,  pois,  parties  ouyes,  le  parent  paternel  ob- 
tient un  hors  de  Cour,  a  ditmiss,  Ensnite  en  1707, 
le  dtdéant  vient  renouer  sa  procédeure  de  1702,  et  il 
s'y  trouve  une  discontinuaticKi  de  cinq  ans.  Mais  il 
allègue  que  la  suite  de  sa  doléance  luy  dent  tenir  lieu 
de  ccmtinuatjon.  La  partie  adverse  soutient  au  con- 
traire,  que  si  le  renvoy  devant  arbitre  demeure  tou- 
jours bon  quant  au  principal,  il  est  de  nul  effet  quant 
aux  arrérages  du  précédent,  à  cause  de  la  cessaticai 
de  poursuite.  Les  opinions  de  la  Justice  forent  par- 
tagées ;  les  uns  n'accfsdoyent  que  les  arrérages  de 
cinq  ans  avant  1707,  et  la  pluralité  des  voix  fîit  pont 
les  ajuger  tous,  jusqn'i  1694,  qui  est  le  commence- 
ment de  la  première  action.  H  y  avoit  à  la  vérité 
planeurs  vains  délais  dans  cette  procédeure,  particu- 
lièrement du  costé  patemd. 

On  disoit  donc  ea  &veur  du  costé  maternel  : 
1°.  Que  pendant  le  temps  de  la  doléance,  le  dé- 
faideur  semons  ayant  comparu  devant  les  Seigneurs 
du  Consrâl,  ce  n'étoit  qu'une  surséance  du  principal 
de  la  cause,  plûtost  qu'un  t^nps  de  péremption,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  pour  le  procès  ainsi  dévoluts,  de  la 
poursuite  desquels  les  parties  ne  sont  plus  les  maistres. 
Non  valeiUi  agere,  isc 

2°.  Que  le  défendeur  ayant  par  ses  subterfuges  ai 
long-temps  profité  du  provenu  de  tous  les  arr^ages 
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dont  il  est  questîoD,  devroit  estre  confus,  au  lien  de 
luy  en  payer  de  justes  intérêts,  de  vouloir  retrancher 
une  grande  partie  du  principal. 

Pour  l'héritier  paternel  on  répond: 

1°.  Que  la  doléance  a  causé  beaucoup  de  frais  et 
de  Éatignes,  qui  se  peuvent  bien  monter  à  plus,  ou  du 
moins  autant,  que  les  arrérages  litigieux,  et  que  la 
doléance  étoit  remplie  d'injures  et  de  réflexions,  à 
raison  de  quoy  le  doléant  auroit  d'autant  moins  de 
sujet  de  se  plaindre  de  la  rigueur  d'aucune  péremp- 
tion ou  prescription. 

2".  Que  comme  c'est  une  coutume  notoire  et  très 
constante,  que  même  une  condamnation  expresse  pour 
des  arrérages  de  rente,  se  prescrit  par  une  trêve  de 
cinq  ans,  on  n'exige  pas  non  plus  sur  cela  le  serment 
du  débiteur,  tant  il  est  certain  qu'on  veut  éviter  l'ac- 
cumulation et  l'accablement  de  pauvres  gens,  sur  qui 
l'on  pourroit  venir  fondre  tout-à-coup,  après  les  avoir 
flatez  d'une  indulgence  cruelle.  C'est  un  droit 
public,  in  odium,  du  créancier. 

Z°.  Que  dans  des  procès,  même  non  interrompus, 
la  grande  quantité  d'arrérages  est  regardée  comme 
odieuse  et  sujette  à  modération.  De  là  vient  que  les 
tenans  après  décret  ne  payent  que  cinq  ans  d'arré- 
ragé avant  la  cession  de  biens,  quelque  diligence  que 
le  créancier  ait  faites.  De  là  vient  encore  que  dans 
la  dernière  audience,  entre  les  nommez  Janvrin,  pour 
im  partage  d'héritage,  la  Cour  n'accorde  que  des  ar- 
rérages à-peu-prcs  ainsi  modérez,  quoy  qu'à  la  rigueur 
letout  fust  bien  deu. 
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4°.  Qoe  la  procédeure  dont  le  doléant  se  veut  pré- 
valoir, sur  un  point  tout-à-fait  séparé  de  sa  première 
action,  ne  luy  peut  estre  d'aucun  usage  pour  empêcher 
la  péremption  d'instance,  qui,  comme  chacun  3çait  icy, 
fait  perdre  les  fruits  et  les  arrérages,  de  même  que  si 
l'instance  n'avoit  jamais  esté  faite.  Car  en  effet  les 
ventes  qu'on  prétend  que  l'ayoule  des  parties  auroit 
consenties,  étant  un  chef  distinct,  il  ne  se  fait  point 
d'interruption  d'une  chose  à  l'autre,  nisi  in  insepara- 
ralibus  et  connexis  aut  neeessams,  ut  quandà  prascriptd 
ohligatione  principali  usura  viàentur prascriptce.  D'Ar- 
gentré,  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  Article  266,  traite 
si  bien  cette  matière  qu'il  suffira  de  se  munir  de  son 
autorité  dans  cette  rencontre.  Il  résout,  après  le  sen- 
timent de  plusieurs  Docteurs  qu'il  cite,  lAte  marti/4 
aut  malè  institutà  nullam  consequentiam  fieri  ad  mm 
interrumpendi  et  malajtdei  effectum  elui  ut  fructuum 
restitutio  nulla  ampUàs  ptti  possit.  N'ottroyons  nous 
paa  à  toute  heure  des  ramendemens  qui  font  périr 
toute  la  procédeure,  dès  le  commencement  de  l'erreur  ï 
IjC  hors  de  Cour  obtenu  du  Conseil  contre  le  doléant, 
sappe  et  annuUe  tontes  les  conséquences  de  cet  inci- 
dent téméraire,  dans  lequel  il  s'étoit  engagé.  J'avoue 
que  le  doléant  n'est  pas  riche  et  qu'il  se  ruine  par  ses 
illusions  et  son  entestement.  8ed  non  sunt  jvdicanda 
leges.  Il  n'est  pas  permis  d'estre  charitable  du  bien 
d'autruy. 
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DE  LA  LEVÉE  ET  VISITATION  DES 
CADAVRES. 


Le  vieux  Coûtumier  de  Normandie,  au  Chapitre 
d'Homicide  de  soy-même,  dit  que  "  se  par  avanture 
aulcun  a  esté  noyé,  ars,  tué,  froissé  ou  aggraveoté  en 
uneriTe,  pourtant  qu'il  ne  s'entendist  pas  à  occire, 
il  ne  doibt  pas  estre  osté  de  la  Commune  de  l'Eglise, 
ne  ses  chattels  ne  doibvent  pas  demeurer  au  Prince." 
L'Article  43  de  la  Coutume  réformée  porte  "  que  le 
corps  de  personne  homicidée  ne  doit  estre  levé  ne  mis 
eu  terre  jusqu'à  ce  que  la  justice  l'ait  Teu."  Hérault 
^t  là-dessus,  qu'un  corps  trouvé  mort,  soit  par  le  fait 
d'autruy,  soil  par  submersion,  ou  autrement,  doit  estre 
avant  de  l'enlever,  visité  par  des  Chirurgiens,  en  vertu 
d'un  mandement  de  justice,  lesquels  feront  leur  rap- 
port des  sortes  de  toups  et  de  playes  qu'ils  auront 
trouvés,  afSn  que  cela  puisse  servir  à  l'information  et 
à  la  découverture  du  crime,  et  que  ceux  qui  n'obser- 
pas  cette  règle  sont  amendables."  Il  n'y  a  rien  qui  ne 
marque  une  mort  violente.  Mais  Gode&oy  dit  que 
généralement  l'Article  de  la  Coutume  doit  estre  pris 
pour  toute  personne  trouvée  morte  aux  chemins  ou  ail- 
leurs, soit  qu'il  ait  esté  violenté,  ou  qu'il  soit  mort 
naturellement  ou  casuellement.      On  diroit  que  <ies 
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auteurs  amplifient  la  matière  et  veulent  enchérir  l'un 
anr  l'autre.  De  sorte  que,  selon  Goàefroy,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  l'homme  trouvé  mort  de  vieillesse,  ou 
par  quelque  dé&illance,  doit  estre  veu  par  la  justice. 
Aussi  voit^m  dans  nos  rôles  quantité  de  tels  exemples 
de  gens  trouvez  morts  sans  témoins,  soit  dans  leur 
maison,  soit  dans  leur  lit.  Comme  à  Jersey  la  levée 
et  Visitation  se  fait  en  présence  des  gens  de  la  Beyne, 
par  le  ministère  du  Vicomte  et  d'une  enquête  de  douze 
hommes,  les  pauvres  qui  craignait  les  frais,  et  les 
riches  qui  s'imaginent  que  ce  leur  est  quelque  disgrâce, 
s'exemptent  de  ce  trouble,  autant  qu'ils  peuvent  sans 
danger  éminent.  C'est  pourtant  toujours  une  sage 
conduite,  que  de  se  mettre  à  couvert  des  mauvais 
bruits  qui  se  peuvent  répandre,  et  de  la  recherche 
qu'on  en  peut  iaire.  Je  ne  blâmerai  pas  la  modestie 
des  Officiers,  qui,  de  peur  de  passer  pour  mercenaires, 
ne  paroissent  point  comme  de  sévères  Enquesteurs 
dans  des  occasions  où  l'on  ne  découvre  aucun  soupçon 
d'aide  ou  de  violence.  Mais  je  ne  me  puis  abstenir 
de  blâmer  ceux  qui  n'envisagent  en  tel  cas  les  soins 
du  Magistrat  que  comme  des  vexations  inutiles.  Bas» 
nage  qui  veut  que  la  Visitation  d'un  corps  homicide  ne 
serve  le  plus  souvent  qu'à  tirer  de  l'argent  de  quelque 
malheureux,  n'avoit  pas  appareounent  réfléchi  sur  ce 
que  Bérault  nous  dit,  qu'il  se  pratique  à  Rouen, 
comme  chacun  sçait  qu'il  se  pratique  à  Londres,  et 
généralement  en  tant  d'autres  lieux,  où  l'on  ne  permet 
point  d'inhumer,  sans  un  certificat  de  la  sorte  de  mort 
dont  la  personne  est  décédée  :  tant  la  vie  est  pré- 
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cleuse,  et  le  Magistrat  en  obligation  d'en  piendre  soin  ! 
n  y  va  de  l'intérest  du  Prince,  aussi  bien  que  de  celuy 
de  ses  sujets.      Les  confiscations,  les  amendes  et    ce 
qu'on  appelle  le  deodandum,  sont  des  peines  néces- 
Baires  pour  rendre  le  monde  précautieux.     Particu- 
lièrement dans  les  pus  où  il  n'y  a  point  de  Commiœaire 
établi  pour  s'informer  du  genre  de  la  mort,  la  visita^ 
tion  des  gens  trouvez  morts  naturellement    doit  pa- 
roistre  moins  étrange.     Dix  personnes  considérables 
de  la  paroisse  de  St.  Oueu  descendent  pour  se  divertir 
à  la  pêche,  sur  un  batteau  qui,  dans  son  retour,  sur- 
pris d'un  tourbillon,  se  renverse  et  les  noyé  ;  et  la 
coste  est  pleine  de  monde  à  la  coupe  du  vraie.    On 
voit  assès  que  c'est  un  malheur  sans  remède.     Une 
autre  fois,   quantité  d'hommes    et    de  femmes  qui 
partent  de  St.  Hélier  pour  St  Malo,  vont,  dès    la 
sortie  du  havre,  briser  leur  vaisseau  contre  un  écueil, 
à  la  veûe  de  plus  de  cinquante  autres  qui  s'étoyent 
rendus  sur  le  port,  pour  y    condure    leurs    amis. 
Quelques  intéressez  dans  c^  deux  rencontres  mur- 
murèrent de  ce  qu'après  un  spectacle  si  triste  et  si 
public,  on  ne  laissoit  pas  de  faire  lever  et  visiter  les  ca- 
davres, à  mesure  que  la  mer  les  rappoitoit  sur  le 
rivage.     Mais  o'étoit  une  mort  violente  qui  ne  pou- 
Toit  souffrir  aucune  excuse.    La  loy  ne  distingue  point 
s'Q  y  a  des  témoins  d'une  telle  manière  de  mort,  ou 
s'il  n'y  a  pas.     Il  peu  intervenir  de  la  fraude  ou  de  la 
négligence.     C'est-  une  image  de  Dieu  qui  est  détruite 
et  qui  mérite  bien  pour  la  sûreté  commune,  ad  caute- 
lam,    qu'on  examine  comment  cela  s'est  feit.      Hé 
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bien,  me  direz  vous,  s'il  faut  s'en  tenir  à  la  coutume 
sans  raisonner,  du  moins  qu'on  la  suive  à  la  lettre,  et 
puis  qu'elle  ne  parle  que  d'un  corps  trouvé  mort,  il 
est  donc  juste  de  n'user  point  de  cet'te  sévérité,  sans 
s'exposer  &  des  frais,  pour  un  corps  qu'on  trouve  en- 
core en  vie.  Pourquoy  plus  de  formalitez  alors  qu'on 
n'en  observe  pour  ceux  qu'on  voit  mourir  dans  leurs 
lits  î  A  cela,  je  réponds,  que  si  on  ne  lève  pas  un 
homme  qui  n'a  pas  encore  rendu  le  dernier  soupir,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'après  sa  mort  on  ne  doive  plus  s'in- 
former de  la  cause  de  son  décès.  Peut  estre  a-t-il 
desjà  perdu  les  sens,  et  dès  lors  on  le  peut  censer 
mort.  Pro  mortuo  habetur  qui  proximè  moriîurus  est. 
moriendi  tnomentum  vita  deputatur  non  morti,  dît 
Cujas  •  sur  la  L.  Seja  in  fine  D.  de  mort  caus.  donat.  . 
Un  homme  in  extremis  viitB  constiiutus,  n'est  plus  au 
rang  des  vivans.  Il  n'y  a  que  peu  d'années  qu'un 
jeune  garçon  descendant  entre  deux  batteaux,  qui 
n'étoyent  pas  encre  à  sec,  le  batteau  sur  un  costé  du- 
quel il  se  soutenoit  en  descendant,  vient  à  pencher  sur 
l'autre,  et  la  teste  du  garçon  se  rencontrant  entre  les 
deux,  fut  tellement  étreinte,  qu'il  n'en  mourut  pas  sur 
le  champ,  mais  quelques  heures  après,  et  fut  ensuite 
levé  formellement  J'ai  fait  cette  petite  dissertation 
sur  une  difficulté  prétendue,  cette  présente  année 
1709,  sçavoir,  si  l'on  devoit  prendre  un  ordre  du  Juge 
pour  lever  le  corps  d'un  homme  qui  se  seroit  for- 
tuitement noyé,  quoy  qu'il  eust  aussitost  esté  mis  à 

*  Calte  ciUlJon  nI  erronie.  CajaM  n'a  point  compionlt  U  L.  Seju.  en  cm 
tenow.  Il  »  ^bli  MnlemBnl  la  iluluiciion  enire  les  donation*  «ntio  Tib  cl  i 
cauM  da  jaott. 
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terte  dans  une  maison  particolière,  où  il  parla,  but, 
et  mangea,  bien  qu'il  expirast  deux  ou  Urois  heures 
après.  Un  autre  homme,  péri  par  le  même  accident, 
fut  trouvé  mort  le  même  soir,  et  l'un  et  l'autre  iurent 
le  lendemain  au  matin  levez  et  visitez,  selon  la  cou- 
tume, par  un  mandement  de  Justice.  Je  ne  me  puis 
persuader  que  celuy  qu'on  trouve  mort  naturellement 
doive  subir  cette  formalité,  plutost  que  celuy  qui 
n'expire  que  peu  après  la  violence.  J'ai  touché  ce 
même  sujet  dans  mon  Traité  des  Crimes. 


CHAPITRE  LXVl. 
DE   LA   RECONVENTION. 


Celsus  exerce  par  le  moyen  de  sa  fille  un  négoce 
de  bas  d'estame,  dans  lequel  il  ne  veut  pas  paroistre 
luy>même.  Vivianus  s'engage  dans  quelques  sociétez 
de  trafic,  où  cette  fille  et  d'autres  marchands  s'inté- 
ressent Celsus  fournit  à  Vivianus  une  lettre  de 
change  de  cinquante  Is.  sterl,  dont  Vivianus  luy  &it 
son  billet.  Cette  fille  épouse  quelque  temps  après  le 
Sieur  Marcellus,  qui  devient  l'un  des  membres  de  la 
Cour  Eoyale,  et  son  beau-père  luy  transporte  le  billet, 
pour  le  payement  dequoy  Marcellus  envoyé  l'Offiàet 
de  la  Justice.     Vivianus  soutient  qu'après  dix  ans,  le 
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billet  n'ayant  point  esté  poursuivi,  devoit  estre  censé 
prescrit  entre  deux  liabitans  de  l'Isle,  et  partant  -non 
exécutoire  ;  de  sorte  que  tout  le  remède  qui  resteroit, 
ce  seroit  de  recourir  au  serment  de  la  partie  vivante, 
pourquoy  l'on  ne  pourroit  procéder  que  par  voye  de 
simple  semonce.  "  Toutes  rentes  reconnues  avoir 
esté  payées  dix  ans  durant,  ou  qui  auroyent  esté  con- 
stituées depuis  dix  ans  par  droits  ou  assignations  hé- 
réditaica,  comme  aussi  toutes  cédidea  et  obligationB 
munies  du  seing  de  deux  témoins,  ou  écrittes  et  signées 
par  le  detteur,  seront  exécutoires  sans  figure  de  pro- 
cès, et  sans  contredit,  sauf  qu'en  cas  d'op^KKâtion 
l'Officier  assignera  jour  aux  parties  &  la  prochaine 
Cour  du  Billet,  de  laquelle  opposition  l'opposant  de- 
meurera débonté  s'il  fait  défaut,"  dit  l'Ordonnance  du 
Conseil  Privé  de  l'an  1696,  le  30  AvriL  Vivianus  en 
inféroit  que  des  obligations  on  billets  ne  peuvent  pas 
estre  plus  long  temps  exécutoires  que  des  titres  pu- 
blics passez  devant  le  Magistrat.  Marcellus  répondoit 
que  l'Ordonnance  du  Conseil  ne  parle  que  des  rentes 
payées,  constituées  ou  assignées  depuis  dix  ans,  et 
non  des  obligations  qui  demeurent  exécutoires,  sauf 
d'un  costé  la  prescription,  et  de  l'autre  le  remède  du 
serment  de  la  partie  vivante,  et  qu'autrement  ce  seroit 
£dre  une  illégitime  extension  des  rentes  aux  dettes 
par  obligation,  quee  fieri  non  débet  de  casu  ad  casum 
in  Statutis.  Mais  comme  on  ne  s'arreeta  pas  là,  l'on 
vint  ensuite  à  dire  pour  Marcellus,  que  la  production 
que  faisoit  Vivianus  d'un  compte  balancé  par  lequel 
la  fitle  de  Celsus  luy  étoit  redevable  d'à-peu-prés  pa- 
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reille  somme,  et  dont  on  demandoit  compensation,  ne 
pouvoit  pas  estre  admise  :  le  billet  étant  clair  et  li- 
.  quide,  et  le  compte  litigieux.  Ce  qui  ne  reçut  point 
de  difficulté-  Cependant  parceque  Vivianus  avoit  fait 
ajourner  en  même  temps  pour  le  payement  de  la  ba- 
lance, le  débat  fut  s'il  pouvoit  poursuivre  à  la  Cour  de 
Brièveté,  comme  faisoit  Marcellus  en  vertu  de  son 
privilège.  On  objectoit  que  Vivianus  n'étoit  pas  du 
corps  de  la  Justice,  et  qu'il  n'avoit  point  plus  de  pré- 
rogative que  quantité  d'autres  gentilshommes  qu'on 
renvoyoit  à  toute  heure  à  la  Cour  du  Billet.  Mais 
cette  question  à  part,  l'origine  de  ce  différent  ne  pro- 
cédoit  que  d'un  feit  de  commerce,  et  de  marchand  à 
marchand,  tellement  que  Celsus,  par  le  transport  du 
billet  en  feveur  de  son  gendre,  ne  pouvoit  pas  changer 
la  nature  de  la  dette,  pour  éviter  la  réconvention,  et 
décliner  la  Cour  que  Marcellus  avoit  luy-même  choisie. 
Si  la  balance  n'étoit  pas  encore  liquide,  elle  ne  laissoit 
pas  d'estre  émanée  d'une  même  liaison  de  commerce 
et  de  sociétez.  Voyez  les  Titres  du  Digeste  et  du 
Code:  Quod  quisque  juris.  De  alienationihus  mutandi 
judiài  causa  factis,  et  mon  livre  de  Remarques.  II 
est  vrai  qu'on  excepte  la  dot,  dans  la  défense  d'aliéner 
des  choses  litigieuses,  mais  il  ne  constoit  point  que  le 
biUet,  dont  le  gendre  étoit  porteur,  procédast  d'une 
telle  cause,  et  d'ailleurs,  quelque  fevorable  que  soit  la 
dot,  elle  ne  peut  pas  par  un  tel  changement  de  main, 
donner  lieu  de  pousser  un  débiteur  promptement  à 
bout,  et  le  renvoyer  à  d'autres  juges  pour  une  aflfaire 
de  même  nature.      Les  marchands  doivent  agir  de 
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bonne  foy,  Bommairement  et  sana  chicane,  et  les  Sieun 
de  la  Justice  n'abuseroyent-ils  point  de  leur  privilège, 
s'il  leur  étoit  ainsi  permis  de  surprendre  et  de  &tiguer 
le  monde  par  des  titres  empruntez  ou  affectez  1  Cette 
considération  l'emporta.  Les  parties  accordèrent  que 
Vivianus  s'obligeroit,  comme  il  6st,  au  payement  du 
billet,  et  qu'an  même  instant  Vivianus  et  Marcellns 
choisiroyent  des  Arbitres,  pour  examiner  réciproque- 
ment leurs  comptes. 


(MIAPITRE  LXVII. 
DE  LA  COMMUTATION  DES  AMENDES. 


U  y  a  deux  sortes  de  commutations.  La  première 
est  quand  la  peine  corporelle  est  convertie  en  peine 
pécuniaire  ;  métode  fort  en  usage  i  la  Cour  Ecclésias- 
tique. Le  Canon  51  porte  "qu'on  ne  fera  point  de 
commutation  pour  pénitence,  sinon  avec  grande  cir- 
conspection, ayant  égard  à  la  qualité  des  personnes  et 
circonstances  des  fautes.''  Je  ne  sçai  si  l'intention 
de  ce  Canon  est  bien  observée,  mais  je  ne  sçache 
poiat  qu'à  la  Cour  Royale  il  se  soit  &it  de  telle  com- 
mutation depuis  près  de  cent  ans.  En  1582,  le  14 
Juillet,  un  Adultère  iut,  par  Lettre  du  Gouverneur, 
reçu  à  payer  vingt  nobles  pour  la  punition  du  fouet, 
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à  laquelle  il  avoit  esté  condamné  pour  son  crime.  En 
1599,  le  24  May,  une  peine  de  cep  fut  changée  en 
deux  écus  d'amende  pour  les  pauvres,  et  le  20  Oc- 
tabre  suivant,  une  autre  peine  corporelle  fut  tournée 
en  peine  pécuniaire,  après  le  serment  du  criminel  de 
n'avoir  rien  donné  aux  Officiers.  Effectivement, 
aussi,  l'inconstance  des  Juges  et  la  sollicitation  des 
parties  sont  elles  à  craindre. 

La  seconde  sorte  de  commutation,  c'est  quand  la 
peine  pécuniaire  ou  l'amende  se  convertist  en  peine 
corporelle,  et  l'on  feit  sur  cela  cette  distinction,  que 
l'amende  peut  estre  ou  pour  crime  qualifié,  ou  pour 
simple  excès  ou  délit,  soit  au  Fisc,  soit  à  la  partie 
privée.  L'amende  au  Fisc  pour  crime  qualifié  est  de 
cours  convertie  en  punition  corporelle,  quand  le  cou- 
pable n'a  de  quoy  payer:  qui  non  habet  in  «ère  luat 
in  corpore.  Il  y  a  dans  le  Droit  Civil  une  infinité  de 
loix  qui  l'ordonnent,  et  généralement  tous  les  Juris- 
consultes en  conviennent  Us  disent  qu'un  scélérat 
n'en  doit  pas  estre  quitte  pour  sa  pauvreté.  L'amende 
à  la  partie  privée  pour  crime  qualifié  n'a  pas  tant  de 
privilège.  On  dit  qu'il  ne  s'agit  alors  que  d'nn  inté- 
rest  particulier,  et  non  pas  d'un  exemple  de  vindicte 
publique  :  voyez  Imbert  et  Papou.  On  en  use  en 
ce  cas  à-peu-près  comme  nos  auteurs  veulent  qu'on 
en  use  pour  une  amende  au  Fisc  pour  un  simple  délit 
ou  excès.  On  fait  une  exacte  perquisition  de  biens, 
ou  cberche  des  cautions,  on  garde  le  criminel  long- 
temps en  prison,  on  exige  le  consentement  de  toutes 
les  parties  pour  la  modération.    On  considère  la  qua- 
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lité  de  la  personne  qu'il  iâudroit  punir,  et  la  quantité 
de  la  somme.  On  proroge  quelquefois  le  temps,  et 
l'on  admet  une  caution  juratoire  de  payer  quand  on 
pourra,  plutost  que  d'en  venir  à  la  rigueur  d'un  châ- 
timent corporel,  qu'on  n'inflige  pas  pour  peu  de  chose. 
C'est  pourquoy  Bei^eron,  sur  Papon,  Liv.  X,  Tit.  10, 
N.  VIII,  dit  comme  loy,  qu'on  peut  étendre  ou  re- 
lâcher la  maxime  qui  non  habet  in  are  ^c.  Les  Cofl- 
tumistes  de  France  disent  que  même  les  Cours  de 
Parlement  n'usent  guère  de  cette  commutation,  et 
quand  ils  le  font,  c'est  avec  les  précautions  que  je 
viens  de  rapporter  :  mais  les  Docteurs  se  sont  plus 
attachez  à  la  règle  du  Droit  Commun,  qui  non  habet 
in  tere:  à  quoy  se  conforme  beaucoup  le  Style  de 
Procéder  de  la  Coutume  de  Normandie,  selon  qu'on  le 
trouve  exprimé  dans  Terrien.  "  Le  condamné  à  l'in- 
térest  de  partie  et  à  l'amende  de  Justice  seroit  détenu 
prisonnier  jusqu'à  pleine  satisiaction,  sans  qu'il  peust 
estre  délivré  par  cession  ni  autrement."  La  Cour 
Royale,  à  l'occasion  d'un  nommé  Coutanche,  en  usa 
depuis  peu  de  même.  D  ne  fut  point  admis  à  feire 
cession  de  biens.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  couché  dans 
mon  Livre  de  Loix  et  Coutumes  ;  il  n'y  a  point  de 
cession  en  cas  de  crime  ou  de  fraude.  Eu  efiet,  un 
Acte  de  la  Cour  Royale  porte,  que  même  l'amende  à 
la  partie  privée  participe  à  la  nature  de  l'amende  pour 
la  vindicte  publique.  Je  ne  me  souviens  pas  au  reste 
que  l'amende  pécuniaire  ùt  esté  jamais  icy  convertie 
en  autre  peine  afflictive  que  celle  de  l'emprisonne- 
ment.    C'est  ainsi  qu'on  doit  bien  examiner  la  con- 
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dition  du  criminel,  et  ne  luy  pas  d'abord  imposer  une 
amende  pécuniaire  qu'il  soit  incapable  d'acquitter,  au 
lieu  qu'une  prison  plus  longue,  un  jeûne,  une  macé- 
ration au  pain  et  à  l'eau,  pourroit  suppléer  une 
amende.  Une  autre  difficulté  sur  ce  sujet,  c'est  de 
sçavoir  si  les  dépens  de  la  prison  ont  le  même  privi- 
lège que  l'amende.  Le  Çtyle  ci-dessus  allégué  dit 
que  non  ;  et  l'on  trouve  quelque  chose  de  tel  dans  les 
nouvellefl  décisions  d'un  livre  appelé  le  Journal  du 
Palais.  Mais  Basnage  affirme  que,  selon  l'usage  de 
la  Province  de  Normandie,  on  ne  peut  &ire  cession 
pour  dépens  ajugez  sur  un  procès  criminel.  Ce  parti 
me  paroist  d'autant  plus  juste  que  ces  dépens  sont  un 
accessoire  inséparable  du  principal.  Aussi,  suivant  la 
Coutume  de  l'Isle,  eaUon.  emprisonnable  pour  amende 
à  la  partie  privée  comme  le  Fisc,  sans  que  l'Acte  de 
la  Cour  l'exprime,  et  sans  perquisition  de  biens.  Il 
y  a  cette  autre  remarque  à  &ire,  que  le  criminel  qui 
tient  prison  à  l'instance  de  la  Partie  Civile,  n'aura 
pas  cependant  pour  sa  subsistance  les  dépens  d'un 
prisonnier  ordinaire  pour  dette,  mais  ce  que  la  Justice 
arbitrera.  Autrefois  c'étoit  deux  sols  par  jour.  Vid. 
Papon,  Liv.  X,  Tit.  10,  N.  XVI.,  Terrien  et  Gode- 
froy  :  "  Et  s'il  n'est  prisonnier  que  pour  l'amende  au 
Fisc,  luy  sera  baillé  le  pain  du  Koy."  Aujourdliuy 
deux  sols  par  jour  ne  reviendroyent  pas  à  ce  que 
c'étoit  anciennement,  mais  neuf  sols  seroyent  trop  ; 
il  convient  qu'il  y  ait  quelque  diminution  sut  le  prix 
commun  des  autres  prisonniers  pour  dettes  simples. 
Voyez  Guy  Pap.  touchant  ce  qu'on  doit  donner  par 
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jour  au  débiteur  qu'on  ne  reçoit  point  à  faire  cession 
de  biens.  Un  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  feit 
mention  de  trois  ou  quatre  sols,  ce  me  semble.  Di- 
sons pour  conclure,  que  si  l'amende  pécuniaire  peut 
jamais  estre  convertie  en  peine  corporelle,  ce  n'est 
que  lors  qu'il  seroit  apparemment  impossible  de  l'ex- 
iger en  argent,  et  que  le  criminel  en  auroit  malicieuse- 
ment osté  les  moyens. 


CHAPITRE   LXVIII. 
DES  INFORMATIONS  CRIMINELLES. 


Eu  1703,  Labeo,  battu  et  maltraité  par  un  homme 
qu'il  ne  peut  reconnoistre,  meurt  dans  trois  ou  quatre 
jours.  En  1707,  Semproniua,  ajoint  avec  le  Procu- 
reur de  la  Keyne,  accuse  Titiua  de  l'avoir  de  nuit 
accablé  de  coups.  Après  la  dénégation  il  est  permis 
d'informer  par  tontes  voyes  licites,  et  le  Procureur 
demande  de  plus  d'informer  que  Titius  est  l'homme 
qui  battit  Labeo.  Cette  accumulation  paroist  légitime, 
par  le  Droit  Civil,  par  des  Arrests  de  Cour  Souveraine, 
et  par  divers  exemples  de  la  pratique  de  l'Isle.  Qui 
desertioni  aliud  crimen  adjungit^  graviàs  puniendus  est  : 
et  si/urtum  /actum  sit,  veluÛ  aîia  desertio  habèbitur, 
veî  si  plagium  factvm  vel  adgrestura,  ahigeatus,  vH 
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guid  simile  accesserit.  L.  5.  §.  2.  D.  de  re  milit. 
Papon,  en  aea  Arrests,  Liv.  24.  Tit  10.  N.  IX,  dit 
"  Que  si  un  prisonnier  est  accusé  d'un  crime  seul, 
pour  lequel  celuy  qui  luy  fait  son  procès  est  compétent, 
ce  Juge  peut  cumuler  incidemment  autres  crimes, 
desquels  il  ne  seroit  compétent  s'il  en  étoit  principale- 
ment question  :  joint  qu'ils  confortent  l'accusation 
dont  il  est  compétent,  et  aggravent  la  charge  de  l'ac- 
cusé, et  par  conséquent  la  peine,  et  démonstrent  comme 
il  est  coustumier  de  faire  mal,  assavoir  de  battre,  mu- 
tiler, desrober,  plasphémer.  Et  qui  plus  est  et  qui 
fait  grandement  à  noter,  si  tel  accusé  a  esté  aupara- 
vant convaincu  d'autre  cas,  duquel  il  n'ait  esté  puni, 
mais  délaissé,  ou  bien  s'il  a  esté  puny  ça  esté  plus 
mollement  que  la  gravité  du  délit  ne  requéroit,  le 
dernier  Juge  est  tenu  d'y  avoir  égard,  autrement  par 
sa  dissimulation  il  fera  faute.  Et  ainsi  il  ait  jugé  à 
Paris,  dit^il,  par  Arrest  de  Cour  du  13  Juin,  1333, 
comme  un  prisonnier  emprisonné  pour  chose  fort  lé- 
gère, et  dont  il  ne  méritoit  peine  corporelle,  lequel 
fut  recherché  sur  aucuns  crimes  dont  la  multiplica- 
tion bien  notée  fut  cause  qu'il  fut  condamné  à  esfre 
pendu."  En  1605,  le  penult  Janvier,  Pierre  Le 
Bouteillier,  de  l'Isle  de  Guemesey,  ayant  entré  en  la 
maison  Jean  Gibault,  par  fiirt  et  larcin  et  jour  de 
Dimanche,  entre  les  deux  prêches,  ouvert  l'huis  de 
son  couteau,  et  trouvé  là  dedans  caché  au  galetas,  avec 
un  sillot  dérobé,  est  regardé  au  Chasteau  en  détention 
corporelle  comme  criminel,  d'où  l'Officier  fera  l'exploit, 
de  cy  à  plus  ample  information  de  ses  maléfices.     En 
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1624,  le  10  Juillet,  après  la  confession  de  Ph.  Marie, 
d'avoir  pris  et  vendu  un  cheval  qu'il  avoit  trouvé  à 
banoQ,  il  fat  commandé  au  Procureur  da  H07  de  s'in- 
former du  &it  et  de  la  vie  passée  de  ce  malfaiteur.  H 
y  a  quantité  d'autres  tels  exemples  du  précédent,  et 
depuis.  N'est^il  pas  juste  en  tel  csa  que  la  mauvaise 
réputation  ait  ses  usages  pour  l'accusateur,  comme  la 
bonne  réputation  les  auroit  en  faveur  de  l'accusé  î  Ce 
que  dît  Coke,  en  son  Livre  des  Crimes,  It  is  murder 
implyed  i/tke  Party  wounded  or  kurt  die  oftke  w<mnd 
or  kurt  within  a  yeare  and  a  day,  est  aussi  conrâdérable. 
Car  posé  que  cette  présomption  ne  s'étende  icy  qu'à 
quarante  jonts,  il  n'y  en  a  que  trois  ou  quatre  dans  le 
fait  de  l'homicide  de  Labeo,  dont  on  demande  d'in- 
former :  et  voilà,  ce  me  semble,  la  demande  du  Pro- 
cureur bien  établie.    Cependant  on  peut  dire  : 

l".  Qu'une  telle  accumulation  n'est  pas  fecilement 
admise,  si  ce  n'est  contre  des  personnes  de  condition 
abjecte  et  de  mauvaise  réputation. 

2*.  Qu'il  faut  obseri'er  si  les  faits  sont  récens  et 
vraisemblables. 

3*^.  Que  dans  cette  rencontre,  il  y  avoit  non  seule» 
ment  cinq  ans  de  silence  du  costé  des  parens  et  des 
amis  de  labeo,  mais  une  négligence  visible  de  n'avoir 
fait  miter  le  corps,  ni  par  une  Enqueste,  ni  par  des 
médecins  ou  chirurgiens.  Et  qui  sçait  si  la  mort 
u'étoit  point  arrivée  par  mauvùs  régime  1 

Terrien,  Liv.  XII,  Chap.  XVIII,  dit  que  "  suite 
d'homicide  et  d'autre  crime  public  ne  se  prescrit  que 
pat  laps  de  vingt  ans,  et  que  si  ceux  à  qui  appartient 
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la  Buîte  d'homicide,  font  inhumer  le  corps  de  l'homme 
occis  sans  en  faire  plainte  et  le  monstrer  à  la  jostice, 
ils  ne  seront  plus  après  receus  à  en  faire  suite."  Un 
homicide  seroit-il  par  là  couvert  ?  N'est-il  point  im- 
presoiptible  que  par  l'espace  de  vingt  ans  1  D'Argen- 
tré,  SUT  l'Article  274  de  la  Coutume  de  Bretagne,  cite 
plusieurs  célèbres  Auteurs,  qui  veulent  que  la  pres- 
cription ordinaire  des  crimes,  ne  commence  qu'à  courir 
que  à  die  scimtia  delicti,  quoy  qu'il  soit  d'une  opi- 
nion contraire.  L'Article  qu'il  commente  dit  que 
-'  Action  de  crime  est  éteinte  par  cinq  ans,  prouvant 
l'accusé  son  bon  nom,  si  l'accusateur  ne  vouloit  prouver 
le  Eut  de  certain  ;  et  quoy  que  le  même  Auteur  y 
trouve  de  l'obscurité,  si  hcec  dispositio,  dit-il  sic  stare 
permitHtur,  nihil  aliud  obtinebit  gudm  ne  post  quinguen- 
nium,  guisquam  ex  indiens  damnetur,  quantum  ïibet 
indubitatis.  Cela  d'abord  paroist  assès  équitable.  Il 
y  a  différence  entre  un  procès  criminel  qu'on  voudroit 
commencer  sur  de  simples  indices,  et  des  accusations 
fondées  sur  des  témoignages  de  certain.  Au  lieu 
qu'il  y  auroit  quelque  discorde  entre  les  Loix  et  les 
Coutumes,  dont  les  unes  n'admettent  pas  d'action 
après  an  et  jour,  et  les  autres  laissent  la  prescription 
dans  les  règles  du  Droit  Commun,  si  par  quelques 
Statuts  particniiers  on  n'a  pas  jugé  convenable  d'en 
limiter  autrement  la  poursuite.  Le  Vieux  Coûtumier, 
au  Chapitre  des  Trêves  enfraintes,  dit  "  qu'aulcon  ne 
peut  suyr  de  méfaict  sinon  en  l'an  et  jour,  et  qu'il  ait 
esté  monstre  à  la  Justice,  et  que  Clameur  en  ait  esté 
faicte."     Mais  que  de  meurdre  on  peut  suyr  qutmd 
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certain  signe  et  enseignes  en  sont  monstrées  par  loyal 
témoignage  du  Pus."  La  Glose  dit  que  c'est  pour 
restreindre  les  suites  de  Gage  de  Bataille,  et  que  l'at- 
tente d'an  et  jour  ne  préjudicie  pas  Justice,  qu'elle  ne 
doive  de  son  office  procéder  contre  le  malfaiteur  et  le 
punir  selon  l'exigence  du  cas;  et  que  Partie  peut 
bien  poursuivre  ses  droits  et  intérests  civUement  et 
par  simple  loy,  comme  d'une  querelle.  Terrien,  au 
lieu  sus-allégué,  ajoute  que  si  celuy  qui  a  commis  le 
cas,  ou  autres,  par  malice  et  pour  en  oster  la  connois* 
sance,  enfouysaoyent  le  corps  ou  le  jettoyent  à  la  mer 
ou  à  la  ririère,  on  ne  laissoit  pas  pourtant  à  enqué- 
rir du  délit  et  à  punir  les  coupables,  s'ils  en  estoyent 
deûement  cenvaincus.  Ce  sont  des  conditions  que  la 
Glose  n'y  met  point.  Selon  elle  le  silence  d'an  et 
jour  n'exclnd  que  la  voye  de  Bataille. 
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i     Au  lieu  de  "airête,"  lises  "rencontre."  - 
36         idem     ■'I71*',"  Hsez  "  1676." 
Jl  idem     "Ke,"  liseï  "féerie." 

Î3         idem     "et  celle,"  liseï  "et  de  celle." 
38  idem     "  à  en  suÎTre,"  liwi  "  et  en  auÎTTe." 

19         idem     "La,"  ligei  "Sa." 
33    Après  les  mots  "  il  mourut,"  lisez  "  le  vingt-deux- 
ième de  Mai,  1716,"  à  l'Age  etc.,  etc. 
19    Mettons  les  mot»  "qui  sont  brans  et  épais"  entre 

deux  parenthèses  (  ) 
as    Au  lieu  de  "  toute  sa"  lisez  "  et  toute  sa." 
]6  idem     "  4me  Livre"  liaez  "3me  Linc." 

22         idem     "  Arène"  lisez  "  Arme." 

2  idem      "laisse"  lises  "laissa." 

28  idem      "qu'ils  n'en    eussent  été  privés"    II'ce 

qu'il  n'en  ait  été  privé." 
24  idem    "  ferait"'  lisez  "feront" 

I  idem    "  le  partage"  lisez  "  les  partages." 


ERRATA 

DANS  LE  TOME  II. 

'm    Au  lieu  de  "  D'une  espèce  de  Talion  entre  particuliers,"'  lisez 
"entre  partçonnier»."' 
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